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PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
2 mars a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M, le président. MM. Bentounès et Charret s'’excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

IL n’y a pas d'opposition ?. 

Les congés sont accordés. 
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Gas 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Sauer une demande d inter- 
pellat un sur: * = “c"8 j 

{° Le comportement du Gouvernement à l'égard du mouve- 
ment de stricte application des règlements en vigueur déclenché 
depuis le 15 déceinbre 1954 par les personnels de la régie des 
douuanes ,; è | 

> Les mesures qu'il compte prendre pour donner satisfaction 
ux revendications justifiées de ces fonctionnaires, seul moyen 
. mettre un terme à leur mouvement de protestation, 


[a ! 1 
La date du débat sera fixée ultérieurement, 


— ê — 
AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITES PUBLIQUES 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement : 

[. Des propositions de loi: 1° de M. Tourné et plusieurs de 
ses collègues (n° 7482), tendant à venir en aide iminédiatement 
aux siaistrés des inondations du département de l'Hérault ; 2° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues (n° 7685), ten- 
dant à accorder aux collectivités locales une subvention excep- 
tionnelle de 10 milliards afin de leur permettre de prendre des 
dispositions exceptionnelles pendant la période d'hiver, en vue 
d'aider les populations éprouvées par le froid; 3° de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues (n° 7697), tendant à ouvrir immé- 
diatement un crédit d'un milliard de francs pour accorder un 
nrem'er secours d'urgence aux sinistrés des chutes de neige 
des Pyrénées-Orientales: 4° de M. Darou (n° 8164), tendant à 
accorder une aide immédiate de 10 millions de francs aux 600 
« pècheurs à la part » du port de Grand-Fort-Philippe (Nord); 
5e de M. Baylet et plusieurs de ses collègues (n° 8196), tendant 
à accorder, par voie &e réduction du montant de leurs revenus 
imposables, une indemnisation aux victimes des inondations 
survenues dans la métropole depuis le début de l'année 1%2; 
6 de M. Fouques-Dupare et plusieurs de ses collègues (n° 8413), 
tendant à accorder de toute urgence un secours de 100 millions 
de francs aux sinistrés du département d'Oran, victimes des 
inondations ; 

IL. Des proposit'ons de résolution: 1° de M. Guy La Chambre 
(n° 6820), tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un cré- 
dit de 10 millions de francs destinés à indemniser les victimes 
des orages de grêle qui ont causé d'importants dégâts dans le 
département d'Ille-et-Vilaine; 2° de Mme Laissac et plus:eurs 
de ses collègues (n? 7398), tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer des secours de première urgence en faveur des ré- 
gions sinistrées en décembre 19353 dans le département de 
l'Hérault; 3° de M. Badie (n° 7114), tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir un crédit de 500 miliions de francs desti- 
nés à indemniser les victimes des orages de grèle et des inon- 
dations qui ont causé d'importamts dégâts dans le département 
de l'Hérault; 4° de MM. Deixonne, Gourdon et Béchard (n° 7:24), 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter un secours d'ur- 
gence aux populations du Midi qui viennent d'être éprouvées 
par de graves inondations ; 5° de M. Delbez (n° 7454), tendant à 
inviter le Gouvernement à secourir les sinistrés du département 
de l'Hérault; 6° de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
n? 7483), tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux producteurs de légumes d'hiver, notamment de salades, 
des Pyrénées-Orientales, sinistrés par les chutes d'eau; 7° de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues (n° 7703), tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide immédiate de 
19 millions de francs en faveur des 600 « pêcheurs à la part » 
du port de Grand-Fort-Philippe (Nord) ; 8° de M. Conte (n° 7723), 
tendant à accorder une aide immédiate et substantielle aux 
S.nistrés de la dernière tempête de neige des Pyrénées-Orienta- 
les; 9° de MM. Conte, Guille et Francis Vals (n° 7795), tendant 
à inviter le Gouvernement à allouer au titre de l'exercice 1954, 
sur le chapitre 53-20 du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment de l'Etat (ministère des travaux publies, les crédits suf- 
fisants nécessaires pour continuer les travaux de reconstruction 
des chaussées et ouvrages d'art des routes nat'anales et des 
chemins départementaux et communaux détruits dans les Pyré- 
hees-Orientales et dans l'Aude par les crues d'octobre 1940 
El d'avril 1942, en exécution des lois des 11 novembre 1940 et 
11 juin 1942; 10° de M. Mailhe (n° 7844), tendant à inviter le 
Louvernement à venir en aide aux populations sinistrées de la 
Commune d'Ancizan (Hautes-Pyrénées) ; 11° de MM. Hettier de 

Loislambert, de Beaumont et Triboulet (n° 8279), tendant à invi- 








ter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de lui por- 
tam ouverture de cédits pour remédier à la situation créée 
par la rupture des digues de la baie des Veys (Manche) et 
éviter l'immersion vraisemblable de toute une région; 12° de 
M. Coudray et plusieurs de ses collègues (n° N332), tendant à 
inviter le Gouvernement à acco:der, immédiatement, une sutb- 
vent.on de 100 millions de franes destinés à venir en aide aux 
producteurs de pommes de serre de primeurs dom les cultures 
ont été anéanlies par les gelées; 13° de M, Raber et plusieurs 
de ses collègues (n° 386), tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux victimes des graves inondations survenues € 
Oranie en avril 1954; 14° de M. Favet et plusieurs de ses col. 
lègues (n° K523), tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence les crédits nécessaires pour venir en aide aux vieti- 
lues des inondations du mois d'avril 1954 en Algérie; 15° de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues (n° S597), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un pre- 
muier crédit de 50 millions destiné à venir en aide aux ouvriers 
his en chomage et aux cultivateurs privés de leurs révoltes par 
le grave accidemt survenu à Saillat (Haute-Vienne) le 24 mai 
1951: 16° de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collègues 
(n° 8559), tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
inesures nécessaires en vue de venir en aide aux habitants et 
aux communes du canton de la Ferté-\lais (Seine-et-0ise), sinis- 
trés par l'orage du 28 mai 1954: 17° de MM. Trémouihe, Jug'as 
et Nenon (n° S6S£), tendant à inviter le Gouvernement à accore 
der de toute urgence des secours aux victimes du cyclone qui 
a ravagé le Lot-et-Garonne le 12 juin 1954; 18° de M. Tham.er 
et plusieurs de ses collègues (n° 8717), tendant à inviter Île 
couvernement à prendre des mesures d'aide aux agriculteurs 
victimes du eyelone qui, le 12 juin 1954, a ravagé 24 communes 
de Lot-et-Garonne; 19° de M. Gilles Gozard (n° 8723), tendant 
à inviter le Gouvernement à octroyer un secours immédiat 
et à indermniser les victimes de l'orage de grèle du 20 juin 1954 
qui a détruit la récolte de diverses communes de la région mont- 
luçonnaise et causé des dégâts à de nombreux imimeubles de 
la mème région; 2 de Mme François et plus eurs de ses col- 
lègues (a? 8774), tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une somme de 20 millions de franes aux victimes du violent 
orage de grêle qui s'est abattu le 13 juin 1954 sur le vignoh'e 
de Pouiily-sur-Loire (Nièvre) ; 21° de MM. Pelachenal et Barrer 
(n° 8907), tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes des calamités survenues le 22 juin 1994 dans la 
région chambhérienne ; 22° da M Mauwurellet (n° 8965), tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néessaires 
pour venir en aide aux agriculteurs victimes de l'orage qui 
a dévasté les communes de Chirac, Chantrezac, Loubert, Ja 
Péruse, Exideuil, Saint-Laurent-de-Ceris, Manot et Armbernac 
(Charente) le 30 juin 1954 ; 23° de M. Marcel Ribère et plusieurs 
de.ses collègues (n° 8987), tendant à inviter le Gouveigument à 
mettre à la disposition des pêcheurs maritimes algériens, frap- 
pés par une récente calamilté, une subvention de deux cents 
millions ; 24° de M. Paul Ribeyre et plusieurs de ses collègues 

n° 9118), tendant à inviter le Gouvernement à prendg: toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes des ora- 
ges de grêle qui se sont abattus au mois de juin 1954 sur le 
département de l'Ardèche ; 25° de MM, Francois Benard et Jean 
Aubin (n° 9224), tendant à inviter le Gouvernement: 4) à ouvrit 
un crédit exceptionnel de 500 millions de francs destinés: 1° à 
indemniser les victimes de l'orage et de la grêle qui ont causé 
d'importants dégâts dans le département des Hautes-Alpes ; 2° à 
venir en aide aux collectivités locales pour réparations des 
dommages causés ; 3° à permettre à l'administration des ponts 
et chaussées de rétablir une route nationale emportée par les 
inondations ; b) à accorder aux sinistrés la remise de leurs 
impositions, 26° de M. Saint-Crr et plusieurs de ses collégues 
n° 9244), tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un cré- 
dit de 50 millions de francs pour venir en aide aux sinistrés 
des régions du département de l'Ain dévastées par les orages du 
14 août 1954; 27° de MM. Baylet et Laplace (n° 9246), tendant À 
inviter le Gouvernement: a) à ouvrir un crédit exceptionnel de 
300 millions de franes destiné : 1° à indemniser les victimes de 
l'orage et de la grèle qui ont causé d'importants dégâts dans 
le département de Tarn-et-Garonne ; 2° à venir en aide aux eol- 
lectivités locales pour réparations des dommages causés; b) à 
accorder aux sinistrés la remise de leurs impositions ; 28° de 
M. Billat et plusieurs de ses collègues (n° 9248), tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aide efficace et rapide: 4° à In 
commune de Feissons-sur-Isire (Savoie) pour réparer les dégits 
causés par la crue subite du « Nant de Pussy » et assurer la 
protection des riverains ; 2° aux familles dont les immeubles et 
autres biens ont gravement souffert de la crue: 29% de M. Pron- 
teau et plusieurs de ses collègues (n° 9268), tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions nécessaires 
pour venir rapidement en aide aux victimes de l'orage de grèle 
qui, le 30 juin 1954, a ravagé de nombreuses communes de l'ar- 
rondissement de Confolkens (Charente) : 30° de M, Jacques Du- 
clos et plusieurs de ses collègues (n° 9272), tendant à inviter le 
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Gouvernement à ouvrir un premier crédit de 2 milliards de 


francs aflu de verr en aide aux victimes du séisme qui à 
ravagé une partie de l'Algérie dans la nuit du 8 au 9 sepltem- 
bre 1951: te de M. Marcet-Fdimond Naegelen (n° 9363), tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de cent onze mil- 
lions cinq cent malle francs pour réparer les dommages subis 


ar les cultivateurs et la voirie du département des Basses- 
Alpes, du fait des orages de juin et août 1954 (ne 9670). 

i v!1 ! hut à une proposition le résolution. 
j insulte l'Assemblée sur le pissage à la proposition de 


L'Assemblée, consultée, déride de passer à la proposidion 
de resolutiôn 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 

LL ut 

L'Assermblée nationale invite le Gouvernement : 

|° A recenser le nombre des victimes des calamités publi- 
ques et à évaluer, au moins approximativement, le montant des 
dévals sulnis : 

Je A venir en aide aux viclimes en prévoyant des crédits 
budgélaires sullisants pour fournir à luus les cas dignes d'inté- 
rét des secours convenabies ; 

l° À faire remise aux sinistrés des contributions directes 
et des contribulions indirectes dont ils sont redevables dès 
lors qu'ils se trouvent en grave difficullé pour les acquitter 
par le fait des calamilés publiques; 

« 4° À prévoir des crédits d'équipement pour assurer la 
réfechiou des ouvrages publice détruits ou endommagés el pour 
effectuer les travaux susceplib.es de prévenir le retour de nou- 
veiles calamités, telles les inondations : 

Le A offrir aux sinistrés des prêts à taux peu élevés leur 
permellant de reconeliluer les biens sinistrés. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


SECURITE SOCIALE DES ETUDIANTS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le orés:dent. L'ordre du jour appeile le vote 6ans débat, 
l ormement à l'article 38 du règlement: 1° du projet de loi 
n° 4912 tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1473 du 
23 septembre LMS élendant aux étudiants certaines dispositions 


de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime 
de< assurances Sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles: 2e de la proposition de réso:ution de M. Deixonne 


et plusieurs de ere collègues n° 5757 tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer l'application la plus large de la loi relative 
à la sécurité sociale des étudiants (n°° 7858, &864, 9594). 
Je consuite l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 4 de la loi du 
21 seplembre 1968 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

Art. &. — Les étudiants ou élèves visés à l’article 2 ei-dessue, 
leurs conjoints où enfants à charge, au sens de l'article 23 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicab'e aux assurés des professions 
hon agricoles, ont droit aux prestations en nature: 

« 1° De l'assurance maladie : 

« 2° De l'assurance de la longue maladie; 

« 3° De l'assurance maternité, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
haitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

u Projet de loi modifant l'article 4 de Ja loi n° 48-1473 du 
23 septembre 148 élendant aux étudiants certaines disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


L'article unique du projet de lui, mis aux voix, esl adopté.) 


M, le président. L'Assemblée prend acte de ce que, en 
application de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le 
Conseil de la Réputblique dispose, pour l'examen du projet de 
loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 





SITUATION D'’OFFICIERS NON-ACTIVITE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 3% du règlement, du grojet de loi 
(n° 4776) relatif aux droits et aux obligations des officiers de 
l'armée active en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps (n°* 8281-9663). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


CHAPITRE 1° 
Dispositions générales. 


« Art. 1, — Les officiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps peuvent être rappelés tem- 
gorairement sous les drapeaux, soit en cas de mobilisation 
générale ou partielle, soit par ordre individuel, dans les condi- 
tions prévues pour les ofliciers de réserve, lorsque des ofli- 
ciers de réserve sont eux-mêmes rappelés. » 


Je mets aux voix l’article 1%. 
(L'arlcle 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Les officiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps sont astreints à effectuer les 
périodes d'exercice auxquelles ils seraient soumis s'ils étaient 
officiers de réserve. 

« Ils peuvent, en outre, être autorisés à eflectuer des périodes 
volontaires dans les conditions prévues pour les officiers de 
réserve. 

« En cas de non-accomplissement des obligations qui leur 
sont imposées et sans préjudice des sanctions disciplinaires à 
intervenir, le cas échéant, par application de l'article 7 de Ja 
présente loi, les officiers en non-activité par suppression d'em- 
ploi ou licenciement de corps peuvent être privés de la jouis- 
sance de la solde de non-activité, sans possibilité de rap 1 
de solde ultérieur, pour un maximum de trois mois, par déci- 
sion du ministre de la défense nationale, Le temps passé pen- 
dant la période de suspension de solde compte pour l'ancien- 
neté et la retraite; les intéressés restent astreints aux verse- 
ments pour pension. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les offleiers en non-activité par suppression 
d'emploi ou licenciement de corps réunissant les conditions 
suivantes : 

« Etre volontaires: 

« Se trouver à trois ane au moins de :a limite d'âge de leur 
grade ou de la date à laquelle ils réuniront des droits à pen- 
sion d'ancienneté si celle-ci est antérieure à celle de leur 
limite d'âge; 

« Posséder l'aptitude au service d'outre-mer, 
peuvent être autorisés, par arrêté ministériel, à servir outre- 
mer, en situation d'activité, pendant une durée de deux ans. 
Cette durée peut, sur la demande des intéressés agréée par le 
ministre, être prolongée de six mois en six mois. Ces officiers 
sont maintenus en situation d'activité lors de leur rapatrie- 
ment, pour la durée des congés de fin de campagne ou de 
convalescence qui leur sont attribués. 

« Ces dispositions ne peuvent avoir pour eflet de permettre 
le maintien des intéressés en situation d'activité au delà de la 
limite d'âge afférente à leur grade ou de la date à laquelle ils 
réunissent des droits à pension d'ancienneté. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les officiers en men-activité par suppression 
d'emploi on licenciement de corps qui «ont rappelés sous les 
drapeaux dans les cas visés aux articles 1 et 3 de ;a pré- 
sente loi peuvent recevoir de l’avancement au choix aux mêmes 
conditions que les officiers de l’armée active en activité de ser- 
vice; ils sont alors promus hors des cadres. » — {Adopté } 

« Art. 5. — Les obligations d'activité et, le cas échéant, de 
temps de commandement auxquelles doivent avoir satisfait les 
officiers en non-activité par suppression d'emploi ou licencie- 
ment de corps pour ny être promus au grade supérieur à 
l'ancienneté sont définies par décret en Conseil d'Etat. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Lorsqu'ils ne sont pas en situation d'activité, les 
officiers en non-activité par suppression d'emploi ou licencie- 
ment de corps jouissent des droits dévolus aux autres citoyens. 
Ils les exercent dans les conditions imposées aux officiers de 
réserve qui ne sont pas en situation d'activité. 
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« Hs sont eoumis, pendant qu'ils servent en situation d'acti- 
vité au titre de l'article 3 ei-dessus, aux dispositions légis!a- 
tives et réglementaires applicables aux ofliciers de l'armée 
active en position d'activité, 

« Ils sont soumis, iorsqu'ils servent en situgtion d'activité 
aa tte des articles te et 2 de la présente loi, aux mêmes dis- 
positions législatives et réglementaires que les ofliciers de 
réserve se trouvant dans la même situal:on, notamment en ce 
qui concerne l'exercice des mandats électifs et du droit d'asso- 
ciation. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les officiers en non-activité par suppression d'em- 
loi ou licenciement de corps peuvent, dans les conditions et 
oÀ s prévucs pour les ofliciers en a ivité, être soumis au 
régime de la non-activité pour infirmités temporaires et de la 
non-activité par retrait ou suspension d'emploi ou êire mis, 
soit en réforme, soit à la retraile. 

« Ceux de ces officiers qui sont soumis au régime de la 
non-activité pour infirmités temporaires ou de la non-actuvité 
par retrait où suspension res ve ne peuvent être gappelés à 
l'activité qu'après avoir été replacés sons le régime de la non- 
activilé par suppression d'emploi ou licenciement de corps. » — 
(Adopté.) 


Cuarrnire I 
Dispositions particulières. 


« Art. 8. — Les offiiers qui, avant la mise en vigueur de 
Ja présente lo', unt élé piarés en non-artivilé par suppres<ion 
d'emploi ou licenciement de corps et qui n'ont reçu app'ica- 
tion ni de l'article 13 de l'ordonnance n° 43-2606 du 2 na- 
vermbre 1%M5, ni de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 3 avril 
1946, ne peuvent être maintenus en non-activité par suppres- 
sion d'emploi pendant plus de dix ainée<, Le mode de régie- 
ment de leur siluation à l'expiration de ce délai est le mème 
que celui adoplé pour les officiers qui ont reçu application de 
l'article 12 de La loi du 5 avril 1916. 

« Le temps passé en éituation d'activité ou sous le rég'me, 
soit de la non-activité pour infirmité temporaire, soit de la 
nou-activilé par retrait ou suspension d'emploi, dans le cours 
des dix années de non-activité prévues à l’article 12 de la Jai 
du 5 avril 1946, entre dans le décompte de cette période. Si 
celle-ci vient à expirer alors que les intéressés se trouvent dans 
l'une des siluation ci-des us visées, leur situation est réglée 
dans les conditions fixées par le dernier alinéa de l’article 12 
précilé., » — (Adopté.) 


« Art. 9, — Les dispositions de l'article 1°® de la loi n° 48-39 
du 7 janvier 1938 et de l'article 1* de la ioi n° 40-409 du 21 mars 
1919 relatives au rappel définitif à l'activité des officiers des 
armées de terre et de l'air en nom-aclivité par suppression d'em- 
= ou licenciement de corps, sont appliquées par priorité, sur 
eur demande, à ceux de ces officiers qui servent ea situation 
d'activité eu vertu de l'article 3 de la présente loi. » — 
(Adople.) 

« Art. 10. — Les dispositions de l’article 2 de la loi n° 48-29 
du 7 janvier 1948 et de l'article 2 de la loi n° 49-409 du 21 mars 
1549 relatives à l'avancement à l'ancienneté des officiers des 
armées de terre et de l'air en mon-activité par suppression 
l'emploi ou jiicenciement de corps, demeurent applicables à 
ces officiers lorsqu'ils servent en situation d'activité, » — 
(Adopté.) 


« Art, 11. — L'application des dispositions du troisième 
alinéa de l'article 12 de la loi n° 46-607 du 3 avril 1946 est 
suspendne à l'égard des officiers placés en non-activité dans 
les conditions prévues par ledit article, lorsque ces officiers 
se trouvent en situation d'activité en vertu de l'article 3 de 
la présente loi. » — (Adoplé.) 


« Art, 12. — Pendant la durée d'application du décret n° 53- 
1053 du 30 octobre 1953, les officiers ea non-activité par sup- 
pression d'emploi ou licenciement de corps, qui appartiennent 
aux armes ou services dans lesqnels l'avancement à l’ancien- 
neté au grade de commandant est temporairement suspendu, 
pourront être promus au choix à ce grade dans les conditions 
qui seront déterminées par un décret en Conseil d'Etat. Cette 
mesure entrera en vigueur à compter de la date de mise en 
application du décret du 50 octobre 1953 susvisé, » — (Adopté ) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemb'e du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'Assemblée prend acte de ce que, 
en application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose pour l'examen du projet de 
loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois À 
compiler du dépôt du texte sur son bureau, 





Se pe 


STATUT DES JUGES DE PAIX EN ALCERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 


couformement à l'article 26 du réglement: EL — Du projet de lai 
(ne 4K4)} relatif ou recrutement des suppléants relriou () 
juges de paix d'Alserie, de Tunisie et! du Karoc et au slaiut des 
juges de paix d'Algérie ; I. — De la proposition de loi (n° 4x1) 


de M. Haumesser tendant à améliorer ie recrutement et l'avances 
ment des juges de paix en fonctions en Algérie (n° 4110, 
6196, SU, SGN2, 9573), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux artules.) 


M, le président. — « Aït. {r, Les juges suppléants du cadre 
des justives de paix d'Algérie sont nommés dans les mémes con 
ditions que les juges suppléants du cadre métropolitain 

« ls doivent être titulaires de la livcence en droit et avoir subi 
avec succès les épreuves d'un examen d'aptitude dont les cond 
lions d'accès, les modahtés et le programme seront fixés par 
le réglement d'administration publique prévu à Particle 11. » 

Je mets aux voix l'article fe, 

(L'article 17, mis aux var, est adopté.) 

« Art. 2. — La limite d'âge des magistrats du cadre des jus- 
lives de paix d'Algérie est 1 même que celle des juges de paix 
de la métropole, » \dopte.) 


« Art. 3. — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Al 
série sont soumis aux mêmes conditions d'avancement et ont 
les mêmes grades et le même classement indiciaire qne les 
juges de paix de la métropole, » idopté.) 

Art. 4, — L'effectif des juges de paix hors classe en Algérie 


est porlé à 12, 

« Dans la Limite des crédits inscrits an budget de l'Algérie, 
un décret pourra augmenter jes effectifs des juges de paix dns 
chaque grade lorsque les besoins le justitieront, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les magistrats du cadre des justi le paix d'Al- 
gérie ont droit à un logement de fonction au siège de la justice 
de paix. Si ce logement ne peut leur être fourmi, ils perçoivent 
une indemnité compensatris, » — (Adoplé.) 

« Art. 6. — Dans les justices de paix d'Algérie, et dans la 
limite du dixième de l'effectif des magistrats en fonction dans 
ces juridictions, les postes de juges suppléants peuvent être 

1 | 


. occupés par un juge de paix du deuxième grade suivant les 


conditions fixées par Je réglement d'administration publique 
prévu à l'article 11. 

« Dans la lnite des crédits inscrits au budget de l'Algérie, 
un décret pourra augmenter cette proportion lor-que les besoins 
le justitieront, » — (Adopté.) 

« Art. 7, — Les magistrats en fonclion ou les anciens mais 
irats des cours et tribunaux civils ainsi que les juges de puix 
en fonction dans la métri pole, la Tunisie et le Maroc, peuvent 
être nommés directement juges de paix en Algérie dans le grade 
auquel ils appartiennent, 

« Les magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie pou- 
vent ètre nommés dans le cadre métropolitain où dans le cadre 
tunisien en conservant le grade auquel ils appartiennent, » — 
(Adopté.) 

« Art. 8. — Les magistrats du cadre des justices de paix d'Al- 
gérie sont soumis aux mêmes règles de discipline que les juges 
de paix de la métropole, » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les anciens juges de paix et les jnges snppléants 
avant exercé leurs fonctions dans les justices de paix d'Aïgér'e 
pourront ê‘re nommés juges de paix honoraires dane les metres 
conditions que ceux Ge ces magistrats ayant exercé leurs fonc- 
tions dans la métropole, » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Est abrogé le décret du 90 décembre 1908 
ainsi que toutes autres disposilions législatives et réglemen- 
taires contraires à la présente loi, » — (Adoplé.) 

« Art, 11, — Un règlement d'administration ee déter- 
minera, en tant que de besoin, les conditions d'application de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, îe dais faire connaître 
à l'Assemblée que la comrission propre de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au recrutement, à l'avancement et ou 
Slatut des magistrats du cadre des justices de paix d'Algérie. » 

Ia'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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M, le président. ! \--ermbire EE acte de ce que, en appi- 


la Constitution, le Conseil de 


Calion de L'art L TM 
la République dispose, pour l'examen du projet je oi en pre- 
mure lecture l'un délai maximum de deux mois à ( npter 
du dépôt du texte sur son bureau, 

œ— 8 — 


CETRAIT D£ L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 
M. le président. l'orlre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposilion de lo n° K524) de M. André Mercier 
{tn el pludeurs de si colléunes, tendant à exclure ies 


pense ervies au titre de Ja loi du ‘1 mars 1919 du calcul 
des ressources pour l'attribution de l'allocation aux vieux tra- 
vailleur salaries où de l'allocation spée iale (n°s SOS, 96545) 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
guite «lu « “pie rendu in crlenso des s'anres de ce Jour. 


bn con cquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
JL ul 
M. Adrien Mouton. l'ur qui celte opposition a-t-elle été for- 


mulce, monsieur le président ? Tous hus collegues paraissaient 


d'accord sur cette U position de loi. 
M. lc président. J'ai dit qu'un: oprosition à été formulée et 


i cree à la suite du compile rendu in ertenso des Séances 
de ce jour, Je vou lemuude de vous satisfaire de cette mdi- 
{ D 1,1 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
e.hion de loi (n° 340: le M. Bessel et plusieurs de ses col- 
loge | hit au remboursement par la sécurité sociale des 
act le vu iallon pratiqacs en dehors des per odes de vacci- 
hation ohigature par les médecins praticiens (n° 7927). 

Mais, une opposition à €té formulée et sera insérée à la suite 
u! MI ill t crlenso des sétanres de re "ur. 

Fu | \u débat est retiré de l'ordre du 
Jour, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des projets 
de loi: 1° 6147) tendant à la raltication du décret u° 53-370 
du 28 avril 105% portant modifi‘ation du tarif des droits de 
douane d'e xport il'o! + n° Kb; tendant à la ratification 
du décret n° 54-46 du 16 avril 1054 portant suspension pro- 
visoire du droit de douane d'exportation applicabe aux fer- 
rallles ; 3 nu O218) tendant à la ratification du décret n° 55-816 
du #5 août 1054 portant modifl'ation du tarif des droits de 
douan l'importation, suspension où rétabissement des droits 
de louine l'i nportl it'on ippi cables ü certains produits ; 
4: n° 032 pr wtant ratifl'ation du dé ‘ret n° D1-08f du 30 scp- 
tembre 1954 portant réduction provisoire des droits d'impor- 
tattom: CUL iles aux oranges: 0° u° 9459) portant rat {i- 
calion du décret n° 54-1088 du 26 oclobre 1954 qui porte sus- 
pension e! ré'ablissement des droits de douane d'importation 


applicables à certains produits: 6° (n° 99360) portant ratification 
du décret n° 54-1047 du 26 ootobre 1954 qui pote suspension 
des droits de douane d'importation applicables anx mécaniques 
et chaviers de pianos: 7° (n° 9261) portant ratification du décret 
n° 54-4046 du 26 octobre 1954 qui porte approbation partielle 
d'une demande de dérogation au tarif douanier métropolitain 
applicable dans le departement de la Guvane; 8e (n° 9392) ten- 
dant à la ra‘itication du décret n° 54-1052 du 4 novembre 1954 
portant suspension où rélablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits: 9° (n° 9393) por- 
tant ratiication du décret n° 54-1071 du 4 novembre 1954 por- 
tant réduc'ion du droit de douane d'importation applicable aux 
DATI le lerre de semence admises dans Ia limite d'un 
contingent fixé annuellement par arrèté du ministre de l'agri- 
cuitur 1° HNNIK), 

Mais, une opopsition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat es! retiré de l'ordre du 
Jur 

L'on lre lu jour innell vrai! le vote San débat de la propna- 
siiion de loi (n° 44) de MM. Dulin et Longehambon, sénateurs, 


l elant création d'attachés agriroles (n° OUS8), 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
dun compile rendu in ecrienso des & ineces de ce jour 
| En inscquence, ce Voie sans débat est reliré de l’ordre du 
ji Fe 


L'ordre du jour appe'lerait le vote sans débat de la propo- 
sillon de résolution (n° 9275) de M. Raphaël Babet, tendant 
à raviter le Gouvernement à prévoir, dans l'arrêté de fixation 
du prix du sucre, le remboursement des frais d'approche des 
sucres des départements d'outre-mer (n° 9738). 

Mais une opposition a été formuite et sera insérée à la suite 
du comte rendu om ertenso des séances de ce jour. 

Fri conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 


jour. 








—— 
FONDS EUROPEEN DE LUTTE CONTRE LA FIEVRE APHTEUS: 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution (n° 7639) de M. Deixonne et plusieurs de ses colle- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds euro- 
péen de lutte contre la fièvre aphteuse (n° 9642). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A tout mettre en œuvre d'urgence pour arrêter une nou- 
velle enzootie de fièvre aphteuse et éteindre les quelques foyers 
disséminés sur le territoire ; 

« 2° À engager toutes négociations utiles pour proposer un 
projet de convention sanitaire internationale et pour contribuer, 
par l'intermédiaire de l'office international des épizooties, à 
organiser la lutte contre la fièvre aphteuse : 

« 3° À intensifier la recherche pour la mise au point d'un 
vaccin sûr, simple et durable pour la prévention de la fièvre 
aphteuse : 

« 4° À entreprendre une campagne de propagande en vue de 
faire comprendre aux ÉLeVEUrS : 

« a) La nécessité d'une déclaration précoce de la maladie ; 

« b) La nécessité du respect scrupuleux des mesures de 
police sanitaire : 

« c) Les avantages d'un abatlage précoce dans les premiers et 
les derniers foyers avec une large indemnisation des proprie- 
taires. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


a En 
RECRUTEMENT DE L'ARMEE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième les- 
ture, du projet de loi adoplé par l’Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de 'a République, complétant l'article 2: 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
(n°s 90602-10012). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les concm- 
sions de Ja commission portant sur l'article modifié par le 
Conseil de la République, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 2 
nouveau introduit par le Conseil de Ja Republique et ainsi 
Coneu : 

« Art. 2. — Les articies 38 et 99 de la loi du 13 décembre 1932 
sur le recrutement de l'armée de mer et l'organisation de ses 
réserves sont modifiés comme suil: 

« a) Art. 38, — ]l est ajouté à l'article 38 l'alinéa suivant : 

« En outre, une prolongation de sursis, dans les mêmes Jimi- 
tes que celles prévues pour ies étudiants en médecine, peut 
être accordée pour leur permettre l'achèvement d'un cycle de 
scolarité ou d'un stage. » 

« b) Art. 99, — Jl est ajouté à l'article 39, entre le 2° et le 
9° alinéa, l'alinéa suivant: 

« Les demandes de prolongation de sursis prévues à l'alinéa 2 
de l'article précédent sont adressées directement au ministre 
de la défense nationale et des forces armées. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé. mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme euit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi complétant l'article 23 de la loi du 31 mars 
028 sur le recrutement de l'armée et les articles 38 et 39 de la 
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loi du 13 décembre 1932 sur le recru‘ement de l'armée de mer 
et l'organisation des réserves. » 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ter eans modification le texte adopté en dernier ïieu par Île 
Conseil de la République. Ce texte devenant ainsi définitif sera 
ansmis au Gouvernement aux fins de promulgation. 


an À 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi adopté par l'Assemblée nalio- 
pale, modifié par le Conseil de ;a République, relatif au dévelop- 
ement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de 
f; France d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n°* 10117, 10247). 

La parole est à M. Burlot, rapporteur spécial de la commission 
des linances. 

M. André Burlot, rapporteur. La commission des finances se 
réserve de formuler ses observations au cours de l'examen 
des chapitres. 

M. le président. Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la discussion générale des budgets de dépenses, je vais 
appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur les articles moditiés par le Conseil de 
ja République. 


[ {rlicle Er 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
chapitres modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces chapitres: 


Etat A. 
Tivne IL — MOYENS DES SERVICES 
1" partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« Chap, 21-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales. » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 452.555.000 francs. 
Chiffre voté par ie Conseil de la Répubiique, ï 





02,962.000 francs, 
La commission proposé le nouveau chiffre de 452.561.000 
francs. 
La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Monsieur le ministre, la question du 
reclassement des fonctionnaires appartenant au cadre de l’admi- 
histration générale a donné lieu, hier, à un très long dthat 
à la commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale, Je crois utile d'y revenir aujourd'hui, parce que des 
points de vue assez différents s’y sont affrontés. 

lout d'abord je vous demande, monsieur ;e ministre, de bien 
vouloir nous confirmer que les engagements pre au Conseil 
de la République par le précédent gouvernement en ce qui 
concerne la réforme de ce cadre restent valables et constituent 
un minimum au-dessous duquel il n'est pas possible de des- 
tendre, 

Comme vous le savez, plusieurs membres de la commission 
ont fait des réserves sur les conditions dans iesquelles 80 p. 100 
des fonctionnaires de l’admini-tration générale seraient intégrés 
dans le nouveau cadre, la notion d'ancienneté que M. le stna- 
teur Saller à fait prévaloir au Conseil de la République ne leur 
paraissant pas constituer un bon test d'intégration, les meil'eurs 
fonctionnaires n'étant pas nécessairement les plus anciens. 
J'admets volontiers que ce test est imparfait, mais, malheureu- 
sement, il n'en existe pas de meilleur, tous les autres — y 
Compris celui des influences ou de la recommandation poli- 
n — étant beaucoup plus mauvais et plus arbitraires. 

æs fonctionnaires du cadre de l'administration généra'e qui, 
he l'oublions pas, faisaient déjà partie d'un cadre général avant 
que la mise en application de la loi Lamine-Gueye ne vienne 
Minorer ieur situation, ont d'ailleurs éubi assez de préjudices 
Dour que réparation leur soit accordée. 

_Cerfins de nos collègues se sont plaints, lorsque la commi-- 
Sivni des terriluires d'outre-mer s'est saisie de la question, du 

















fait que les 20 p. 100 de l'effectif qui seront dégagés de l'ancien 
cadre ne soiènt pas réservés en totalité et sans concours aux 
fonctionnaires africains des cadres supérieurs et locaux, 

Je ne veux pas épiloguer sur ce point car 1l est évident que 
cette formule serait en pleine contradiction avec la notion du 
cadre général telle qu'elle découle de la loi Lamine-Gueye et 
du stalut de la fonction publique. 

Il est évidemment impossible de concevoir que les 29 p. 104 
de fonctionnaires qui auraient été éliminés de l'ancien cadre 
se trouvent privés du droit de concourir pour l'accession dans 
le nouveau cadre. 

Au surplus, qu'adviendrait-il des diplômés africains, qui sor- 
tent de nos universités, qui ne sont pas encore fonctionnaires 
et qui disireraient trouver place dans le nouveau cadre ? 

Mais tel n'est pas seulement mon propos, 

Une proposition de résolution, qui tendait à intégrer tous les 
fonctionnaires de l'actuel cadre de l'administration générale 
dans un nouveau cadre d'attachés d'outre-mer à l'indice-pla- 
fond 550, a été adoptée à l'unanimité de la commission des 
territoires d'outre-mer, il y à un an, sur le rapport de M. Apithy. 

C'est un précédent qui mérite d'être rappelé. 

En outre, jamais, À ma connaissance, le relèvement des con- 
ditions d'admission dans un cadre n'a entraîné l'exclusion des 
éléments recrutés antérieurement dans ce cadre. Cela s'est fait 
lors de la création du nouveau cadre des administrateurs de la 
France d'outre-mer et, plus récemment, lors de la création du 
nouveau cadre des paveurs, Tous les agents de ces anciens 
cadres ont été alors intégrés, quels que fussent leurs titres. 

Cela m'amène, monsieur le mimstre, à vous présenter une 
suggestion. Nos collègues africains se plaignent de l'insuffisance 
des piaces qui seront réservées à leurs compatriotes, d'après la 
formule qui a prévalu au Conseil de la République. 

A l'heure actuelle, l'effectif du cadre de l'administration géné- 
rale est de 986 agents, II y aura donc 137 fonctionnaires qui 
seront éliminés du nouveau cadre et, par conséquent, 137 postes 
disponibles, 

Acceplez, monsieur le ministre, que l'effectif statutaire soit 
renforcé de 20 p. fM, ce qui le porterait à 1.183 unités, chiffre 
voisin de celui qui a d'ailleurs été demandé par les gouver- 
neurs généraux il y a deux ou trois ans, car l'effectif actuel est 
notoirement insuflisant, 

Cela vous permettra d'intégrer les 986 agents de l'ancien 
cadre, comme on Fa toujours fait en pareil cas, tandis que 
197 postes, au lieu de 13% avec le systéme qui nous est pro- 
posé, deviendraient disponibles pour les fonctionnaires des 
cadres supérieurs et pour les élites autochtones qui présente- 
raient les titres requis, 

Ainsi vous éviteriez l'arbitraire et l'injustice et vous régleriez 
de la meilleure manière un problème dont la solution n'a que 
trop tardé. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des territoires d'outre-mer. 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Le premier pro- 
blème évoqué par M. Malbrant est l'un de ceux qui ont retenu 
le plus longuement l'attention de la commission des territoires 
d'outre-mer, 

Je voudrais tout d'abord traduire la volonté de la commission 
des territoires d'outre-mer de voir le nouveau Gouvernement, 
et en particulier le nouveau ministre, nous donner le point 
exact de sa politique par rapport aux engagements qui avaient 
été pris par son prédécesseur sur deux points essentiels lors 
de la discussion du budget au Conseil de la République. 

Au cours de l'examen en première lecture de ce budget, il 
s'était dégagé de la discussion que l'Assemblée nationale avait 
la volonté très nette d'obtenir le reclassement des cadres de 
l'adiministration générale, dont M, Malbrant vient de parler, 
dins le nouveau cadre même des atlachés d'outre-mer, dont 
M. Buron, alors ministre de la France d'outre-mer, nous avait 
annoncé la création. 

Sur ce point, la commission des territoires d'outre-mer a pris 
acte des déclarations faites au nom du précédent Gouvernement 
pal M Juglas, qui expritnait, en qualité de ministre, di preoc- 
cupations identiques à celles qu'en sa qualité de président de la 
commission des territoires d'outre-mer il avait su traduire au 
nom de l'unanimité de cette commission, 

Mais au moment où s'ouvre ce débat, dont M. Malbrant vient 
de rappeler très justement les contours, je désire exposer les 
deux soucis qui ont animé l'unanimité de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

C'est tout d'abord sa volonté de voir le cadre nouvellement 
créé des attachés d'outre-mer placé sous le signe de la qua- 
lité et n'être pas un cadre au rabais. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. C'est ensuite sa volonté, 6gale- 
rent unanime, de voir ce cadre largement ouvert aux élites 
africaines, 
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' pouvons accepter de courir le risque du déclasse- 
ment de diplôm qui ne trouvent pas de débouché normal 


en rapport avi leurs eflurts et leurs copacités, 

Sur les modal d'application et même sur les principes, 
mi eur le ministre, vous udrez bien nous inltiquer votre 
politique La ini on di territoires d'outre-mer unanime, 
äu notn iquelle je parl demande de prendre l'enga- 
gement dé ren faire en ce domaine sans avoir été entendu 
al ri 

Nous n'entendo nullement faire une confusion entre Je 
l'y tif € l'A utif { e \oudrions-nous, monsieur Île 
ministre, qu at but de vol ln ration, Vous suvez 6h 
nesure dl pre d {) l nee €«t revendications auprès de 
leur terpri \oOrINAUX. nos colleuues élns des territoires. 

Je prese] terai ine aulrt bservation d'un ordre différent 
qui borde quelque peu le cadre du chapitre en discussion, 
Jui que le rebondissement d'une sorte de discussion générale 
li lorise à formule | mnimission des territoires d'outre- 
ne! he ue gra El port ince «à une de claration de votre 
part concernant le reclassement des administrateurs de la 
France d'outre-mer que nous n'avons cessé de demander. 

Je ne céderai pas à la tentation de renouveler ici un de ces 
d icadémiq ii Co desquels tous les ans hommage 
est rendu à la qualité des administrateurs de la France d'outre- 
mer et À leur lourde respon abilités. Mais nous avons enre- 
gistré l'engagement pt au Conseil de la République par le 
ministre de la France d'outre-mer du précédent gouvernement 

{ Ha e co { le ! INeINH réfcrt é à un eéngavermént 
de votre pré li eu quant à la création d’une indemnité 
de représentation, Je voudrais savoir, monsieur le ministre, 
si vous entendez poursuivre l'effort annoncé par le précédent 
gouvernement et l L'allirimatise, dut quelles himites et 
gclon puolle modalités. 


cadre du cha- 


Je m'excuse d'avoir qui lqu peu débordé le 
pitre 31-01, J'interviendrai de nouveau au nom de la commis- 
sion des terriloires d'outre-mer lors de la discussion de divers 
amendemet An e . 1 départ, tixer les responsa- 
bilit de la cormm \ et bi points sur lé (] els elle ne sau- 
Jait à pler au e espèce de transaction, (Applaudissements.) 

M, le president. La parole est à M. Dicko. 

M. Mammadoun Dicko. Me: chers collègues, je désire faire 
Connaitre Ja position d'un certain nombre de mes amis au 
sujet de la catio lu nouveau idre des attachés de la France 
«l ire 1h 

Nous à ! ele d déclarations faites au Conseil de 
Ja République par M. le ministre Juglas. Mais nous avons 
éprouvé d nquictudes lorsque M, Juglus a déclaré, au Conseil 
de la République, que S0 p. 100 des postes de ce nouveau 
cadri era , \és aux ils fonctionnaires du cadre de 
l'administration générale et 20 p. 100 seulement sur concours 
aux ent! africaines et aux fonctionnaires superieur Jocaux. 

Mai | faut comprendre que, parallèlement an cadre des 
fonctionnaires de l'administration générale dont il s’agit et 
dont M. Malbrant s'est fait l'avocat, il existe un cadre local 
de fonctionnaire ivant la même destination, avec cette seule 
différence que, dans le premier, il y a plus de Francais d’origine 
métropolitaine que de Français d’origine africaine, tandis que 
dans li cond, celui des chefs de bureau des services finan- 
ch et comptables qu'on appelle en Afrique équatoriale fran- 
çaise le cadre supérieur catégorie À, il v a davantage de Fran- 
cais d'origine africaine, C'est la seule différence, car. dans l’un 
comme dans l'autre, on trouve des fonctionnaires d'élite, par- 
fois même des fonctionnaires possédant une licence. J'en con- 
hais personne lement, 

St en créant le nouvean cadre nous en réservons l'accès dans 
la proportion de S0 p. 100, à des fonctionnaires originaires du 
cadre de ! iliion générale, notre but ne sera pas 


dm st 
ütteint, car le souci de Ja territoires d’outre- 
mer est précisément de parvenir à cette Jarge africanisation 
des cadres dont on parle depuis un certain temps, en associant 
Jes autochtones à la leurs affaires et en leur donnant 


des responsab lites 


commission des 


Lre tion de 


M. Jean Silvandre. Iris bien! 


M. Mammadoun Dicko., C'est pourquoi nous aurions aimé 


que, dans ce nouveau cadre, l'on admette automatiquement 
avec des fonctionnaires de l'administration générale — nous 


n'y sommes pas opposés, d'ailleurs — des fonctionnaires du 
cadre des chefs de bureau des services financiers, c'est-à-dire 
de la catégorie A du cadre supérieur. 

Voilà une des réserves que nous formulons quant à la créa- 
lion de ce nouveau cadre. En effet, s'il n'y a pas dès main- 
tenant accord entre nous sur ce point, vous risqueriez, nesda- 
mes, Imessieurs, de revenir aux erreurs du passé, 


M. le président, La parole est à M. Apithy, 


| 
| 
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! 











M. Sourou-Migan Apithy. Mes chers collègues, je m'associe 
pleinement aux deux observations qui ont été présentées par 
M. le rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer 
et par M. Dicko. 

Mon intervention a pour objet de soulever un aspect parti. 
culier de la situation faite aux agents de l'administration 
générale. 

Le décret du 27 avril 1951, modifié par le décret du 25 juillet 
1,2, a fixé le nouveau*statut des administrateurs de la France 
d'outre-mer. Il exige que, pour les avancements en grade, 
soient effectués dans le cadre, dés temps de présence outre- 
mer et des temps de commandement, exigence que l'on peut 
considérer comme juste. 

Or les administrateurs sont recrutés par deux voies: D'abord, 
par le concours A de l'école nationale de la France d'outre- 
mer; ensuite par le concours B, concours professionnel réservé 
aux meilleurs éléments de l'actuel cadre de l'administration 
générale. 

Il se trouve que les anciens agents des services civils compo- 
sant ce cadre ont tous accompli des temps prolongés de ser- 
vice outre-mer et de commandement, Je ne m'explique pas, 
monsieur le ministre, qu'un fonctionnaire du cadre de l'admi- 
nistration générale reçu au concours après avoir accompli de 
nombreux séjours outre-mer et après avoir exercé des comman- 
dements se voie obligé, une fois devenu administrateur, 
d'accomplir de nouveau un stage comme un jeune à fministra- 
teur débutant, 

On a justifié cette mesure en arguant de la différence de 
recrutement entre les deux cadres, Or, mousiecr le ministre, 
jusqu'à une date toute récente, la licence n'était pas exigée 
et pour se présenter au concours d'entrée à l'école nationale de 
la France d'outre-mer, il suffisait de la première année de droit 
et même d'un examen probatoire. 

Les fonctionnaires du cadre des services civils étaient, eux, 
bacheliers au grade de commis et obligatoirement licenciés au 
grade d'agent. 

Il me parait anormal que soit pénalisés de fonctionnaires 
qui ont servi pendant de très nombreuses années outre-mer 
dans des conditions difficiles — j'espère, monsieur le ministre 
que vous connaissez ces conditions — dont certains ont vu 
jeur santé compromise, et dont les fonctions, attributions, res- 
ponsabilités ont cependant été les mêmes que celles des admi- 
histrateurs. 

Aussi, je vous demande, monsieur le ministre que soient 
supprimés, dâns le décret du 27 avril 1951, moditié par le 
décret du 25 juillet 1952, les mots: « dans le cadre », ce qui 
est logique et également conforme à l'esprit du texte. 


M. le président. La parole est à M. le m'nistre de Ja France 
d'outre-mer. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, 11 me sera facile de répondre aux ques- 
tions qui viennent d'être posées et d'abord de prendre au nom 
du présent Gouvernement l'engagement de tenir les promesses 
faites devant les assemblées par le gouvernement précédent. 

Le cadre des attachés d'outre-mer sera créé conformément 
aux règles générales exposées devant les assemblées par mon 
prédécesseur, 

Certes, je comprends fort bien les observations de M. Mal- 
brant. Je souhaiterais, dans l'intérêt des fonctionnaires qui 
appartiennent actuellement au cadre de l'administration géné- 
rale, que soit posée la règle selon laquelle tous ces fonction- 
naires seraient intégrés automatiquement dans le cadre des 
attachés de la France d'outre-mer. 

M. Malbrant me permettra toutefois deux observations. Je 
fais appel à son esprit de sagesse et d'équité, En premier lieu, 
tout serait compromis si nous formulions cette exigence. Je 
dois remercier, pour ma part, M. le ministre des finances 
d'avoir bien voulu seconder les efforts du ministère de la 
France d'outre-mer en nous autorisant à prendre l'engagement 
auquel j'ai fait allusion. 

Si nous demandions une intégration totale dans les cadres 
des attachés de la France d'outre-mer de tout le personnel ap- 
partenant actuellement à l'administration générale, nous 
n'aboutirions pas au résullut souhaité et — je le répète — 
tout serait compromis, 

Je demande à M. Malbrant de se contenter de 
dont nous avons maintenant la certitude. 

Par ailleurs, M. Malbrant conviendra qu'il est indispensable, 
à propos de cette réorganisation, de faire droit à une reven- 
dication légitime formulée depuis si longtemps par cette assem- 
blée et par le Conseil de la République et qu'a rappelte 
M. Raingeard: l'intégration dans Le cadres supérieurs d'un 
certain nombre de fonctionnaires d'élite originaires d'Afrique. 
(Très bien! très bien!) 

Si vous m'obligiez à intégrer à cent pour cent les personnels 
a-tuels dans le cadre des attachés de la France d'oufre-mer, 
je devrais renoncer à la possibilité qui nous est offerte d'afri- 
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canisation de nos personnels. Par conséquent — M. Malbrant votre réponse ne me satisfait qu'en partie, car Ja solution que 
sen rend bien compte — je serais placé dans une situation vous releuez Va beaucoup moius loin que celle que j'aurais 
difticile. | , désiré voir aboutir. 

heste à savoir ce que deviendront les fonctionnaires du cadre Nous aurons l’occasion, et vous l'avez dit vous-même, d'en 
actuel qui ne seront pas intégrés dans le cadre des attaches parler à la commission des territoires d'outre-mer. 
de la France d'outre-mer, 20 p. 100 seulement, mais 20 p. 100 Mais, en attendant, revenant à ma première question, je vous 
qui ont loyalement servi leur pays dans les terriloires d'outre- demande de confirmer que les engigements souserits par le 
mer et dont les intérêts, par conséquent, doivent ètre res- précédent gouvernement et que vous repreénez vous-même, 
ectes. s par solidarité ministérielle, sont les suivants : 
on me permettra de faire observer que ces fonctionnaires {1° I y aura parité d'indice de plafond, pour le cadre d'admi- 
non intégrés dans le cadre des attachés d'outre-mer ne verdent nistrateur général, avec le cadre de chef de division et 
rien, si j'ose utiliser cette expression un peu vulgaire. Is d'attaché de préfecture, Le plafond indiciaire sera donc de 
demeurent dans leur cadre actuel jusqu'à l'extinction de ce 090,000 francs : 
cadre avec leurs droits actuels, leur traitement actuel, leurs 2° Quant à l'intégration de S0 p, 100 de l'effectif ancien du 
regles d'avancement, leur statut. Leur situation ne se trouve cadre de l'adminetration générale dans le nouveau cadre d'at- 
donc pas diminuée. À tachés, on accordera une priorité aux titulaires d'un diplôme 
D'autre part, je donne très volontiers l'assurance à M. Mal- de lirence et aux fonctionnaires les plus anciens, 
brant que ces onctionnaires pourront concourir pour l'acces Cette déclaration figure à la page 439 du Journal officiel 
au nouveau cadre qui leur sera largement ouvert au concours, Déhats du Conseil de la Résubil que ; à 
Je souhaite même que beaucoup d'entre eux, eurichis par 3e Les 20 p. 106 qui seront à pourvoir dans ‘e nouveau cadre 
l'expérience qu'ils ont acquise depuis des années, puissent pourront — je reprends les propres termes du Journal officiel, 
réussir à ce concours et entrer ainsi dans le nouveau cadre Débats du Conseil de Ja République dans la mesure où ils 
des attachés d'outre-mer. seront jeunes, être repèchés par concours, qui sera largement 
Je demande donc à M. Malbrant de bien vouloir faire confiance ouvert, étaot entendu omme il a été répondu à M, le séna- 
au Gouvernement | réaliser ce qui est l'essentiel de son teur Saller, page 410 du Journal officiel qu'une large place 
væu: Ja creation de ce nouveau cadre | sera faite aux jeunes fonctionnaires qui ont effe tivement 
Je ne puis que donner l'assentiment du Gouvernement aux | exercé des fonctions de commandement. 
observations qui m'ont été présentées par M. Raingeard et je I est entendu égalemeut que la pius large priorité possible 
le prie de croire que ce n'est pas là un accord d'habileté ou sera laissée aux fonctionnaires africains des cadres supérieurs 
d'opportunité, pe présenteront les titres requis, les titulaires du d plème de 
5 _— “"mslbssse ‘ence étant désignés automatiquement, 
M. le rapporteur pour avis. C'est un accord de continuité, Sur ces différents points, m oi ur le ministre, je désirerais 
M. le ministre de la France d'outre-mer, C'est un accord avoir votre assentiment. | 
sincere et un engagement personnel de continuité. EL M | 
La nature des fonctions qui seront confites aux attachés de M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
la France d'outre-mer ne permet, à aucun titre et à aucun d'outre-mer. 
moment, d'envisager d'en faire un cadre inférieur. IL faut à . : 
qu'il soit un és à qualité par son recrutement et aussi par w. rêve os de la France d'outre-mer. La réponse me parmi 
ses possibilités d'ouverture vers le haut, Il faut également que ° Le elle e n'est £ : A diverses re ne  l'Ae 
ce cadre soit largement ouvert aux élites africaines, sen blée : tic . : gr pese , mp itlicultés que De 
C'est précisément la raison pour laquelle je demande qu'on RS CS D ue ie dillicultés que com- 
veuille bien se contenter de cette intégration à SU p. 10 seule- J cu DR EN Te cadre et l'intégration ‘es 
ment dont j'ai parlé 8 personnels d'un cadre précédent dans ce cadre nouveau, 
Faut-il RE es que le problème est pour autant résolu ? . gg cover cg a F2, inciennelé ligurait parmi les 
Hélas! mes chers collègues, j'ai une certaine expérience en rigide @ ee a mg» a: pren el prends. cn consiQire 
la matière et je sais qu'il est très difficile de mettre au point | “on Pour Alsraliou, dus les Nouveaux cadres. 
des textes réglementaires instituant un cadre nouveau qui Je crois qu'il y a lieu de suivre les règles généralement en 
ve > J » , » » )l D 
ménage les intérêts acquis par les fonctionnaires de l'ancien usage el, par conséquent, je pense que M. Malbrant à salis- 
cadre en en réservant cependant l'accès à des fonctionnaires faction. 
de qualité d'autres M “# J'aurai # - besoin pour cela, a M. le président, La parole est à M. Dicko. 
mes rédécesseurs, u concours de votre commission, € i sorette u1S jet 
M. hahgrerd me permettra de lui dire que, s'il ne m'avait pas Le ere gp = À Je r'egrt lle de vous dire, monsie ur 
proposé de saisir la commission de mon projet, c'est moi qui PE nne 
aurais demandé à la commission de m'entendre au préalable are PER EE AURPURES ge 
pour que je puisse profiter de son expérience. t Fe gg c vous faire comprendre, c'est que les 
M. laingeard m'a posé une dernière question au sujet de RS u cadre per Long sms pos ont Ja 
l'amélioration du statut des administrateurs, Votre rapporteur, mnt Tage + - b De 4 ge ses Ke . p eus 
mesdames, messieurs, Sait parfaitement ce qu'il en est. Le Gou- pen agro dé. J'ins PS eg ee ic 7 sanllatens 
vernement précédent a bien voulu accorder une somme forfai- de Je Li ve - en à 04 rl con la SEE se 
taire de 100 millions au titre des frais de représentation. Vous #, Det moi. es « Le Loge sg vous accepleriez 
auriez préféré, je le sais, la définition d’une prime de sujétion. à se que ot gg Cp { 100 | + | { : x 1. pes & ph 
Mais le Gouvernement est obligé de songer, en pareille matiere, FAURE PES RER LR 6e Ps s: cg cs seu gen 8 7% saga A 
aux répercussions d'une pareille mesure susceptible d'être SR DS EE CU DE L af F* 
étendue, ET eng 5 gg Roca re F5 de — r 
Kous pouvons tout de même estimer heureux l'engagement représentation des Africains sera encore inférieure à 20 p. 00. 
pe par le ministre des finances. Ces 100 millions seront les me eg gamer on " ps s pe æ RS 5 
ienvenus. L'étiquette importe peu. Nous aurions tort de mini- | Me que Vous Preconisez ne HOUR MO pas salislaciion et 
miser l'offre qui nous est faite. Il faut essayer seulement d'en que nous refusons de nous Y associer. 
Urer le meilleur parti. i ole est à M. le rapoorteur pour is 
MW. Dicko et Aoithy ont évoqué le problème de l'africani- M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour a 
Salion des cadres. M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de reprendre Ja 
Je pense que les observations que je viens de présenter cons- | parole, 
tituent déjà une réponse aux questions que nos collègues ont ! J'interviens un quement, ivee Je sou l'obje tivité qui 
postes, Très franchement, je leur donne mon accord pour ouvrir | s'attache à ine< fonctions de rapporteur, pour rappeler d'use 
aux attachés de la France d'outre-mer les emplois des cadres facon plus précise, monsieur le munistre, quelies sont les dispo- 
| 


supérieurs des services financiers. 

Très certainement, le principe posé par M. Dicko est équi- 
table et d'intérêt général, mais il faut aussi tenir compte des 
droits acquis des fonctionnaires actuellement en service. 

Cette répartition équitable devra être assurée par le règle- 
ment qu'il nous faut maintenant élaborer. La commission en 
sera saisie et je recueillerai à ce moment avec intérêt les 
observations du genre de celles qui ont élé formulées par 
M. Dicko. 


M. le président. La paro!2 est à M. Maibrant. 


M. René Malbrant. Je ne veux pas abuser du temps de VAS- 
selubiée, mais je duis vous dire, monsieur Je m.nisire, que 


sitions qui ont recueilli lassentiment de tou les mmembres de 
la commission des territoires d'outre-mer, 

D'abord, notre commission estime que, dans l'intégration, 
à concurrence de SO p, 100, des fonctionnaires appartenant au 
cadre de j'administrahion générale, nous ne pouvons pas admet 
tre que seul le critère de Flancenneté soit valable, On ‘doit 
considérer également et les titres et les fonchons occupées 

I y a des fonctionnaires de ladmunistration générale qu 
n'ont eu la possibilité ni de passer des concours ni d'obtenir 
les titres exigés et ils vont bénéficier d'une prionté à lan 
cienneté ? Mais c'est li néga'ion du principe de qualté qne 
nous avons posé au départ S'il nv a pas équivalence @nire la 
fonction occupée, la situation, et les Utres retenus! 


















990 ASSEMBLFE NATIONALE — 


{ 


SEANCE DU 3 MARS 195 





l'our Îles po tes que vous metlez n1 concours, monsieur 


le ministre, je précise une nouve fois la position de notre 
Ce Hmissio Dan es 20 p. tou, 1l est bien crtendu qu'une 
priorite lomatiqu ra donnée aux candidats licenciés puts- 
yu ] 1111 LA if lo nta 11 ce sera le titre le base. 

En outri mmimission demande que les conditions ‘du 
Concours ent telles que puissent y arcéder, sans difficultés 

éeiales et pme | rendus, les merubres du 
pr | \ qui } ntent de ip le incon- 
te-tabh ( pouvant souvent tenir lieu de 
1 11 

Monsieur le mimstre, voilà exactement ce que Je pouva dire 


Je rappee ect une fous { perula f. sans me livrer à 


M une dén ti} nent p e que c'est notre volonté 
comme notre { t, qu'une larg -sociation di: Africains 
à D aunt lu et | ibl: que nou voulons à tont 
Prix que ba Ù hi ivean corps he soil pas prétexte 
uilement à ui nt, Mméime jusUflé, du cadre métro- 
l' l l 
M. Hammadoun Dickxo. !1:- bien! 


M. le rapporteur pour avis. et qu'on- n'oublie pas sa voca- 


{ , qu e-t de permettre avant tout laccessiorr des Africains 

X rep bulit 

Je r à a 1e manæuvre politique, On 
connait trop d cinpies des conséquences du défaut d'associa- 
Lions «le ‘ à la conduite des affaires outre-mer pour que 

“ui pi uijourd'hui l'occasion qui nous.est 
offerte, On pourrait Ja laisser passer en considération de raisons 
h [LEZ Nil fr ut-ctre LFP qui d nvent « d I le pas ü l'intérèt 
hallu | turnlaud ements 


M. le président, La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur le président, mesdames, 
IT , Comme J'ai été méié très étroitement à l'élabora- 
Don du texte en discussion, je crois qu'il est intéressant que 
je fa tre les raisons pour lesquell à l'époque, j'ai 
consider: nme Valmble Ja formule proposée à l'Assemblée 
hationale par le Conseil de la Republique. 

La plupart de nos collègnes désirent une intégration à 


Ju) p. dx, dans le nouveau cadwe, des membres de l’ancien. 


Or, nous devons tetur compte de deux problèmes, celui de la 
ouahté et celui de l'accession des antochtones au cadre des 
ütlaches et chefs de bureau de Ia France d'outre-mer. 


\iee integration à #4 p, 106, nons ne pourrons obtenir 
l'arcession nr des meilieurs mi des élites autochtones 
Je dis hi ous ne pourrons pas favoriser l'accession des 


hit! lei 
M. René Malbrant. 0 6-1 po 


M. Jean-Jacques Juglas. ..caor il faut, mon cher ami, que 
Nous permettior eux qui ont des Utres universitaires incon- 
lestables d'accéder à ce cadre, 

C'est un résultat auquel nous ne pourrons pas parvenir avec 
le po rcentage de 14) P fin) el je vais vons dire pourquoi. 

Nous prenons le cadre actuel de l'administration générale. 
Nous en farsons le nouveau cadre des attachés et chefs de 
bureau de la France d'outre-mer. 

Or, vons le savez comme moi, en l'état actuel des choses 
et dans le cadre de l'administration générale de la France 
outre-mer hons ne disposons que d'un très fuihle pourcen- 
lage de Nhcenciés, C'est d'ailleurs pourquoi j'ai demandé à la 
tobune du Conseil de la République, au nom dun gouvernement 


ihle en portant l'effectif à 1.200, 


précédi it, que tons les liceneics soient mtésres automatique- 
duent dar le nonvean cadre, 
[n'y a pus la-dessus de discussion, 


M. le rapporieur pour avis. en entendu. 
M. Jean-Jacques Juglas. Si vous intégrez à 100 p. 100 à quels 


resultats all aboutir ? 

Comme le cadre nouveau d'administration générale n'est 
pas hadetinumment extensible, quelles possibilités allez-vous 
offrir aux jeunes Africains titulaires de la licence qui n'ap- 
parliennent encore à auenn cadre adm mistratif ? 

M. Mené Malbrant. lPurtez l'effectif théorique à douze cents. 
H vous restera deux cents places. 

Je m'en suis expliqué tout à l'heure. 


M. le rapporteur pour avis. C'est une solution de facilité, 


M. Jean-Jacques Juglas. Monsicur Malbrant, je suis pleine- 
ment d'urcord avec vous, Je l'ai dit à la tr'oune du Conseil 
adres actuels sont en nombre insuf- 


de la République: les 
tisant. 

M. René Malbrant. Ce n'est pas mi qui demande l'augmen- 
tation d 


effectif, ce sont les gouverneurs généraux. 

















M. Jean-Jacques Juglas. Ce n'est pas vrai seulement pour 
le cadre de l'administration générale; ce l'est aussi pour celui 
des alministrateurs. J'ai insisté sur le fait que, présentes 
ment, de trop nombreuses subdivisions ne sont pas pourvues 
d'idministrateurs, 

Mais nous sommes en face d'un budget donné, qu'il n'est 
p:s possible d'augmenter mdétiniment. I} est ce qu'il est. 

Nous savons aussi les difficultés du Gouvernement pour 
tenter de satisfaire aux demandes de l'Assemblée nationale, 

Ne nous faisens pas d'illusions. Nous ne raisonnons ni dans 
l'abstrait, mi dans l'absolu, mais dans la réalité des faits, 
Cela posé, étant donné l'effectif du cadre, nous savons que 
nous ne pourrons pas, avant un certain temps, l'augmenter 
d'une facon substantielle; nous devrons nous contenter d'agir 
progress \ement, 

Si nous portons le chiffre d'intégration à 100 p. 100, nous 
fermons la porte aux jeunes Africains ayant une licenre, ou, 
au mieux, nous ne faisons que l'entr'onvrir aux Africains qui 
d'sposent de titres universitaires incontestables. 

IL est certain que la formule actuelle présentera des diff- 
cultés. Je l'ai souligné à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique. 

IL < difficile de trouver un critère permettant de dégager 
les fonctionnaires les plus valables pour la constitution du 
contingent de SO p. 104, 

J'ai tout de méme indiqué, parmi les critères susceptibles 
d'ètre adoptés, celui de l'an ienneté, 


M. René Malbrani. C'e:t le meilleur el ie moins arbitraire 


M. Jean-Jacques Juglas. En cflet, dans une certaine mesure, 
encore qu'il he doive pas étre fixé d'une maniere testeur ht 
précise que le ministre ne puisse pas éliminer les incapables 
ll s'agit tout de même d'un cadre qui va être désormais à l'in- 
dice 550, soit un indice supérieur, 1 ne faut pas le négliger. 


M. le rapporteur pour avis. C'est évident, 


M. Jean-Jacques Juglas. 11 ne faut pas que l'ancienneté soit 
un critère absolu. J'ai dit à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique que c'était un critère, un de ceux dont il fallait tenir 
compte au premier chef, mais ce n’est pas le seul. 

Il faut tenir compte des qualités et réserver en conséquence 

une sorte de fover d'appel. C'est la raison de cette marge de 
20 p. 100, nécessaire non pas seulement pour des raisons finan- 
cières qu'approuverait M. le secrétaire d'Etat au budget mais 
aussi pour des raisons psychologiques, je dirai même politi- 
ques. 
Il est indispensable que cette réserve de 20 p. 100 soit main- 
tenue car elle va nous permettre d'intégrer, d’abord, les jeunes 
gens d'Afrique qui arrivent des facultés et qui ne peuvent pas 
aujourd'hui faire valoir leurs titres universitaires pour entrer 
dans le cadre. Et il n'y a pas que les licenciés — car Ja licence 
n'est pas encore exigee — il y a aussi les hommes qui, dans 
d'autres cadres, ont fait la preuve qu'ils méritent qu'on les 
intègre dans le cadre supérieur. (Très bien! très bien!) 


M. Jean-Hilaire Aubame. Voila la question. 


M. Jean-Jacques Juglas. Si l'intégration était décidée à 
10) p. 100, on ne pourrait pas y comprendre ces gens là. 

Voilà comment se présente le problème. 

Certes, il y a un problème financier, mais ce n'est pas le 
seul. 11 faut permettre cette « africanisation » des cadres, qui 
est souhaitable. Et je rejoins là le propos de M. le rapporteur 
pour avis de la commission des territoires d'outre-mer. C'est 
dans la mesure où, dans les territoires d'outre-mer, nous ferons 
leur place aux élites africaines que nous remplirons pleinement 
notre rôle qui est de permettre aux Africains de participer 
à l'administiation de leur propre territoire. 


M. René Malbrant. D'accord! 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous comprends très bien, mon- 
sieur Malbrant, et, comme vous, j'aurais préféré un effectif de 
1.1) attachés et chefs de bureau de la France d'outre-mer. 

Si M. le secrelaire d'Etat au budget nous les accorde, j'ac- 
copterai votre amendement. Mais, comme nous ne devons pas 
perdre de vue la réalité, je crois qu'il serait sage de se rallier 
— je le demande à l'Assemblée — aux propositions de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et pd les textes qui 
nous sont transmis par le Conseil de la République. Ils ne cons- 
tiluent pas l'idéal, mais ils correspondent aux possibilités ac- 
tuelles et je crois qu'il serait utile pour tout le monde, Afrique 
et métropole, de s y rallier. 

M. René Malbrant. Et de se rallier aux engagements pris par 
vous-même, monsieur Juglas, devant le Conseil de la Républi- 
que, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes chers collkgues, 
il suffit de poser quelques questions pour faire l'accord una- 
nime, après les explications que vous venez d'entendre. 

La première question est la suivante : convient-il de décider 
que le cadre de< attachés de la France d'outre-mer sera pourvu 
eutiérement, c'est-à-dire à g+ - 100, par les personnels appar- 
tenant actuellement aux cadres de l'administration gené- 

le ? : 

"l faut, à coup sûr, répondre non, quels que soient les 
sentiments et les préférences de chacun, d'abord parce que 
cette revendication se heurterait aux impossibilités financières 
que représente fort légitimement M. le ministre des finances, 
ensuite parce qu'une intégration sur ces bases paralyserait, 
retarderait, freinerait l'intégration du personnel fonctionnaire 
africain que chacun souhaite. 

Par conséquent, nous devons être d'accord pour dire que le 
nouveau cadre ne sera pourvu par des personnels provenant de 
l'actuel cadre de l'administration générale qu'à 80 p. 100 de 
suni effectif. 


M. Jean-Jacques Juglas. Me permetlez-vous de vous poser une 
question, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vous en prie. 


M. Jean-Jacques Juglas. IL est bien entendu, monsieur le 
ministre, que l'effectif du nouveau cadre sera le même que 
celui du cadre d'administration générale, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il sera le même. 
M. Jean-Jacques Juglas. 11 n'y à donc pas de question sur ce 


point. L'effectif actuel du cadre de l'admin.stration généraie 
ie la France d'outre-mer demeurera au minimum ce qu'il est. 
0 p. 109 de cet effectif seront affectés au nouveau Cadre. 


M. le rapporteur pour avis. 95 posles. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. C'e:t bien ce qu'a 
confirmé tout à l'heure encore M. le secrétaire d'Etat aux 
linances. M4 

Deuxième question: ce cadre doit être un cadre de qualité. 
Il ne doit donc, en règle générale, être ouvert que sur CoNcCours, 


M. Jean-Jacques Juglas. Exactement. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. À qui doit etre 
ouvert ce concours ? Faut-il en exeiure les personnels de lan- 
cien cadre de l'administration générale qui, n'ayant pas "été 
intégrés dans le cadre des attachés de la France d'outre-mer, 
désireraient entrer dans ce cadre par voie de concours ? Cet- 
lainement non, 

Aucun de nos collègues africains ne demanderait qu'un fonc- 
tionnaire actnel du cadie de l'administration générale non inté- 
gré dans le nouveau cadre be pusse pas se présenter au 
CONICOUrS, 

Faut-il faciliter l'accession an concours des personnels afri- 
cuns ? Sûrement et par tous les moyens possibles: par recul 
des limites d'âge, par entrée en compte de la durée des ser- 
vues, de l'expérience acquise. 


M. le rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. le ministre do la France d'outre-mer. Je pense que per- 
sonne ne le conteste. 

Faut-il fermer ce concours aux personnels dont parlait tout 
à l'heure M. Dicko? Certainement non. I est très souhaitable 
que ces personnels pu:ssent s'y présenter et, par conséquent, 
entrer dans le nouveau cadre, 

Ce sont là des règles que, très certainement, nous poserons 
dans le consentement unanime, 

En vérité, mes chers collègues, il n'y à qu'une difficulté. 
C'est toujours la même et on la rencontre toujours en pareille 
malière: c'est celle des dispositions transito res, 


M. Jean-Jacques Juglas. Exactement ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous serons très faci- 
lement d'accord sur les règles définitives de structure, d'orga- 
hisation et de recrutement du cadre, mais 1 y aura, comime 
toujours, une difficulté en ce qui concerne les dispositions tran- 
siloires…, 


M. Jean-Jacques Juglas. Très juste ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. D ne que le minis- 
tre responsable est obligé de tenir compte, d'abord, de l'équité 
qui ne permet pas d'être sans gratitude pour les services rendus 
à l'égard de personnels qui n'ont pas démérité, puis d'un 
autre impératif, à savoir la nécessité de doter d'un p:rsonnel 
sutfisant ce cadre nouveau et de faire très vile. 

En ce qui concerne ces dispositions transitoires, je n'ai pas 
encore pu prendre une position catégoriqne, Avant d'arrêter 
Ina position, comme je l'ai dit il y a un instant, je consulterai 
la commiss on des territoires d'outre-mer et j'espère que nous 
arriverons à trouver une solution qui permettra d'atteindre les 








deux objectifs essentiels de la réforme: premièrement, avoir un 
cadre de qualité; deuxièmement, assurer l'intégration dans ce 
cadre du plus grand noinbre possible de fonctionnaires africains 
de qualité et de valeur. 


M. le président. M. Raingeard, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, saisie pour avis, a présenté un amen- 
dement, n° 1, tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 31-01. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, avant de 
soutenir mon amendement, on me permettra un dernier mot 
pour clore, en ce qui me concerne, du moins, la discussion 
qui vient de s’instaurer parce que je crois qu'il est de mon 
devoir de rappeler, monsieur le ministre, ce que nous avions 
‘mis d'un consentement unanime, Le cadre que vous venez 
de définir, et au sujet duquel vous avez ouvert aux préoccupa- 
tions d'un certain nombre de nos collègues de nouveaux hori- 
zons, doit rester un cadre de qualité, 

Il ne faut pas que les jeunes Africains qui ont fait des études 
au prix de lourds sacrifices personnels d'adaptation à une vie 
nouvelle, dans des cercles souvent fermés, qui ont peiné dans 
nos facultes, qui ont passé des examens et obtenu des diplômes 
se retrouvent, Sur le plan africain, à égalité avec des fonction- 
naires dont l'expérience et les titres ne justifieraient pas la 
promotion. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Ne leur donnons pas l'impression 
de leur offrr une promotion au rabais! 

Le cadre que vous créez comporte, à son plafond, un indive 
de traitement assez élevée, Je souligne à nos collègues africains 
ce que représente, dans la hiérarchie de la fonction publique, 
le cadre que vous créez, cadre élevé, qui doit, en conséquence 
garder sa qualité, Ce cadre doit, certes, être largement ouvert, 
mais je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas en 
faire, dans les dispositions transitoires, un fourre-tout. 

ne fant pas qu'il devienne, fût-ce pour obéir à des consi- 
dérations honorables, l'équivalent d'une médaille de vieux ser- 
viteurs, une sorte de prime pour services rendus. Les agents 
appelés à entrer dans ce cadre devront remplir également une 
condition de qualité, Sinon, vous rsqueriez fort de décourager 
les éléments africains. | : 


M. Jean-Jacques Juglas. Me permellez-vous de vous inter. 
rompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Jean-Jacques Juglas. L'ancienneté offre tout de même 
l'avantage de permettre par la suite l'entrée d'éléments noue 
veaux en beaucoup plus grand nombre. C'est à cet avantage 
que j'ai pensé quand j'ai parlé de l'ancienneté comme J'un 
clément pouvant intervenir dans le choix. 

C'est dans Ja mesure où les cadres seront âgés que pourra 
être accélérée l'entrée dans l'administration des éléments afri- 
cains nouveaux venant de nos facultés, 


M. le rapporteur pour avis. L'accélération e<complée de la 
disparition des intéressés semble donc être la régie du prési- 
dent Juglas. (Sourires.) 


M. Jean-Jacques Juglas. C'e-t une chose à laquelle il faut 
penser, 


M. le rapporteur pour avis. Pour ma part, je reste fidèle à 
la notion de qualité, 

M. le président m'a donné la parole pour soutenir un 
amendement par lequel la commission des territoires d'outre- 
mer, reprenant un amendement de M. Castellani voté par le 
Conseil de la République, demande le rétablissement du sup- 
plément de quatre dixiemes du traitement pour toutes les 
categories de fonctionnaires des cadres supérieurs créés après 
la loi du 30 juin 1950. 

Comme vous le savez, monsieur le ministre, les cadres à 
vocation générale ont droit à quatre dixiémes et les cadres à 
vacation fédérale créés après la loi du 930 juin 19% n'ont droit 
qu'à deux dixièmes. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à l'As- 
semblée d'adopter l'amendement de M, Castellani qui tend à 
généraliser l'octroi du supplément de quatre dixièmes, 


M. le président. La parue est à M le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances de l'Assemblée 
nationale a rejeté l'amendement de M. Castellani car elle estime 
que les fonctionnaires des cadres à vocation fédérale doivent 
étre récompensés en fonction des services qu'ils rendent et que 
cette récompense est l'affaire des gouverneurs et des assemblées 
territoriales. 

Elle ne voudrait pas établir une règle de caractère trop 
généralisé. 
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M. le président. | a parole est À M. Malbrant. 
M. René Malbrant. (ell: { L'on est connue, je crois, de heau- 


coup d'entre hou Il et d'obtenir du Gouvernement qu'il 
( ! lore cela lui à ét emmandé à de très mombreuses 
renri-e< les conditions d'application de la loi Lamine-Gueve 
pour permettre aux fonctionnaires qui bénéficient du supplé- 
ment d anatre dsièmes du trattement et qui ont Vu ramener 

ut Î | vineht i Jeux UANIBIIC ‘ de retrouver Île 
t l | t précédemment et qui constituait 

i i Jl 

Le Conseil de la République a voté à cet effet l'amendement 

de M. taste lani, Dans le mème esprit, nous aurions intérêt 


M. le président, Je mu iux voix l'amendement n° { déposé 
hi \t 4 f 
par M. Mains : 

M, le ranvorteur pour avis. .. au nom de la commission des 
o.ri d'outre-rmret 

M. le président. Je l'ai du lit 

M. le rapporteur pour avis. Je le rappuile. 


M. le rapporteur, ...la cormmission des finarces avant émis un 


défavorable 
M, le président. Je mets done aux voix l'amendement n° 1, 
pré-( eo par M, Maïuwreard, 4 hotn de jià tutbission des terri- 
loire d'outre mer, repousse par la commiss'on ces finances. 


(L'amendement. nus aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Charles Benoist vient de me faire parve- 

ie un amendement tendant à reprendre l'amendement de 
M. Siliandre adopté en premicre lecture par l'Assemblée natio- 
nale et à reje! l'amendement de M. Durand-Réville adoplé par 
le Conseil de li République, 


La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Char'es Benoist. VWe-cdlames, messieurs, en vérité, il s'agit 
de deux lignes du chapitre 

Au cours de la discussion en première lecture, au mois de 
décembre dernier, j'avais défendu un amendement tendant à 
une réduction de crédit de 10.000 francs pour soutenir le 
principe de l'application dans les territoires d'outre-mer d'un 
vstème d'allocations familiales, étant entendu que tous les 
travailleurs, v compris ceux de l'agriculture, devaient béné- 
floier de ce <vstème qu'il sat réalisé par décret ou que ce 
soit la loi qui l'établisse — que le taux serait uniforme pour 
tous les travailleurs, quel que soit l'âge des enfants, contrai- 
rement à ce qui était prévu dans un projet-type présenté au 
conseil supérieur du travail 

Var suile d'une erreur du groupe M. MR. P. qui avait omis 
de voter, mon amendement avait d'abord été repoussé, Puis, 
reprs immédiatement après par M. Silvandre, sur les bases 
inémmes que j'avais exposées, 11 avait été adopté. 


M. le rapporteur pour avis. Vous Cles jaloux! (Sowrires.) 


M. Charles Benoist. On ne s'élonnera pas si M. Durand-Réville 
1 combattu cet amendement, car Jui estime qu'il faut laisser 
x chefs de territoire le soin d'appliquer ou de ne pas appli- 
quer les dispositions en cau<e, comme, selon Jui, le permet 
l'article 237 du code du travail pour les territoires d'outre-mer. 

L'interprétation de M. Durand-Réville ne peut nous satisfaire. 
Cest pourquoi nous demandons à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Durand-Réville et de reprendre l'amende- 
ment de M, Silvandre, adopté en première lecture et qui avait 
réduit de 1.04) francs le crédit du chapitre 31-01. 

En ce qui concerne la deuxième ligne dont j'ai parlé, fl s’agit 
d'un amendement de M. Dumas qui demandait que les inspec- 
teurs du travail puissent obtenir rapidement Ler statut et 
bénéficier ainsi des avantages qu'ils revendiquent avec juste 
ra'son 

Le Conseil de la République a adopté un amendement exac- 
tement contraire. 

Nous proposons à l'Assemblée de reprendre éga'ement l'amen- 
dement de M. Dumas, afin que non seulement les inspecteurs 
du travail puissent être en nombre sufiisant dans les terri- 
loires d'outre-mer, mais aussi qu'ils recoivent ce qui leur à 
élé promis par le code du travail lui-même, 


M. le président, La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Me-damr<, messieurs, nous nous 
laissons entrainer à une très mauvaise méthode de travail si 
j'en juge par le tour que prend la discussion de l'amende- 
ment de M. Durand-Méville et de l'amendement contraire de 
M. Silvandre. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale a réta- 
hi l'amendement de M. Silvandre. La commission des terri- 
toires d'outre-mer s'est conformte à l'avis de la commission 








des finances. Si nous reprenons loute la discussion théorique 
sur chaque «amendement, nous permetllrons certes à chacun des 
groupes de faire entendre sa Voix... 

M. Jean-Jacques Jugias. 11è5 bien! 

M. le rapporteur pour avis. mais Sans aueune efficacité 
législative et nous relarderons graluitement la conclusion de 
ce débat burigétaire. 

Alin de ne pus reprendre la parole une seconde fais, je 
tiens à indiquer, au sujet des inspecteurs du travail et des 
lois sociales dont à parlé M. Benoist, que la commission des 
territoires d'outre-mer n'a pas pris une posilion de principe 
sur l'amendement en cause. Mais je rappeile à M. le ministre 
ce qui avait été dit par le rapporteur en première lecture, Le 
ministre de l'époque — car Si nous sommes favorisés pur des 
successions qui nous perme':tent d'apprécier des tempéraments 
divers, nous voudrions néanmoins qu'il n'y ait qu'une seuie 
politique — nous avait indiqué que le jour méme de rotre 
discussion üallait paraiue le projet de statut dont on us 
depuis si longtemps. Notre collègue, M. Dumas, avait d'ailleurs 
demandé des précisions avec une insistance que l'Assemblée 
aval upprecice, " 

Je ne voudrais pas qu'on nous répèle aujourd'hui la même 
chose, Ce décret a-t-il été signé ? Se tronve-til pour examen 
au tuinistère des finances ? ou dans quelle administration s'est-il 
égaré ? 

Par ailleurs, et toujours dans le même domaine, je me per- 
mets de signaer l'importance que la comimission des terri- 
toires d'outre-mer a toujours atlachée au règlement des ques- 
lions pendantes concernant les indemnités pour travaux sup- 
plémentaires et les indemnités dites primes de rendement 
accordées aux fonctionnaires, 

Cela dit, l'Assemblée pensera sans doute avec nous qu'il est 
inutile de recommencer une discussion qui a eu lieu en pre- 
micre lecture, mais j'attends des précisions de M. le ministre 
en réjonse aux questions que je viens de poser. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Je tiens à m'élever contre l'amendement 
de notre collègue M. Benoist tendant à réduire de 1.00 francs 
le crédit du chapitre, comme cela avait été décidé en premiere 
lecture. 

Plusieurs voir. W n'y a plus d'amendement! 


M, le rapporteur pour avis. Les commissions ont repris l'amen- 
dement de M. Silandre. 


M. René Malbrant. Je réponds à M. Benoist qui a exprimé ses 
idées sur ce point. Qu'il me soit permis d'exposer les miennes, 
qui ne sunt pas tout à fait superposables, Je crois que le 
Gouvernement a intérêt à connaître notre point de vue. 

Je tiens à m'é:ever contre le fait qu'on veut dicter au Gou- 
vernement, par le moyen indiqué par M. Benoist, son devoir 
en la matière en lui imposant de préciser des conditions d’at- 
tribution des allocations familiales, qui ne doivent pas relever 
de lui mais des territoires. 

La question n'est pas tellement de savoir si les prestations 
familiales seront servies en nature pour permetlre d'améliorer 
la situation démographique des territoires, remédier à la mor- 
talité infantile et armélivrer la situation familiale des foyers 
africains, ou si, par des versements en espèces, on frustrera 
les enfants africains de ces avantages en inondant un peu plus 
l'Afrique de vin et d'alcool, et en encourageant la polygamie. 
Il s'agit essentiellement de décider si, dans une affaire de cet 
ordre, les assemblées territoriales et les chefs de territoire 
auront leur mot à dire, puisque ce sont les territoires qui paye- 
ront et qui seront les meilleurs juges. 

Il s'ag:{ également de savoir si le Gouvernement et décidé 

à mettre à la charge de la métropole le déticit qu'entrainerait 
le régime des prestations familiales qui est proposé par cer- 
lains de nos collègues, puisque ce régime conduirait à des 
dépenses que la plupart des territoires sont hors d'état de 
laver. 
C'est pour moi tout le problème. Et je ne parle que pour 
mémoire des répercussions qui en résulteront sur les prix 
et sur l'économie africaine qui me paraît incapabie de supporter 
pareille ponction. 

Si le ministre est d'accord avec M. Charles Benoist et est 
prêt à faire les frais de l'opération, je me trouverai moi-même 
d'accord avec M. Benoist. Dans le cas contraire, je ne pourrais 
vrendre la responsabilité d'imposer aux territoires d'outre-mer 
et à leurs assemblées territoriales des charges qu'ils sont inca- 
pables de supporter. 

M. le président. Toute discussion me semble superflue. L'amen- 
dement de M. Silvandre ayant été repris par la commission, 
M. Charles Benoist à satisfaction et son amendement devient 
sans objet 
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M. Joseph Dumas. Nous renoncerions volontiers à prendre la 
aroie si M. Malbrant n'était pas intervenu comume il vient de 
e faire. 

M. René Malbrant, Je n'aurais rien dit si M. Benoist n'était 
Jui-même intervenu. 


M. le président. J'aurais pu clore le débat depuis longtemps 
dérà. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je n'aborderai pas 
le fond, car je pense, comme les commissions des finances et 
des territoires d'outre-mef, que les débats budgétaires ne 
s achèveront jamais si l’Assemblée engage de nouvelles dis- 
cussions au fond, airs mème qu'il n'y a pas d'amendement. 

Je me contenterai de rappeler — et je vous demande, mes 
chers collègues, de bien vouloir me comprendre — que 
l'Assemblée nationale a voté une loi, qui s'appelle le code du 
travail dans les terriloires d’autre-mer et dont l'article 237 est 
a'u:lt CONÇU: 

« Les chefs de territoires sont habilités à prendre des arrêtés, 
après avis des commissions consullatives du travail et des 
assemblées représentatives, instituant des prestations fami- 
lules pour tous les travailleurs régis par le présent code et 
des caisses de compensation pour assurer le versement de ces 
pres'alions. 

« Ces arrêtés seront soumis à l'approbation du miuistre de la 
France d'outre-mer. » 

Le Gouvernement est chargé d'appliquer la loi. La loi à été 
volée. Je dois donc assurer l'application de cet article 237 du 
«code du travali. 

Je ne conçois pas que l’on puisse me demander autre chose 
et surtout qu'on puisse me demander de ne pas appliquer un 
texte législatif. (Tres bien! très bien! 


M. Jean-Hilaire Aubame. Le code du travail n'est p.s encore 
appliqué. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Li est le prob'ème, 
vous le savez bien. IL s'agit de savoir si cet article sera 
appliqué ou non, Je dis que le Gouvernement doit l'exécuter 
et quil ne peut agir autrement. Je n'aborderai pas le fond car, 
je le répète, c'est hors du présent débat. 

Reste le problème du Statut des inspecteurs et des contrô- 
leurs du travail. Je voudrais fournir à M. Raingeard les préeci- 
sions qu'il demande. 

Le projet de décret portant statut des inspecteurs du travail 
a élé adressé par le ministère de la France d'outre-mer au 
ministère des finances et à la direction de la fonction publi- 
que le 16 décembre 1954. 

Le projet de décret portant statut des contrôleurs du travail 
a clé adressé aux méimes départements ministériels Je 
3 février 195. Hs y sont à l'étude, Je veillerai à ce que res 
éludes aboutissent le plus vite possible, conformément au 
souhait de l'Assemblée. 


M. le président. La pa'ole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je connais suffisamment M. le ministre 
de la France d’oulre-mer pour savoir que le régime des pres- 
laions familiales dont il prévoit l'instauration sera valable 
pour les travailleurs sans aucune discrimination entre les divers 
secteurs d'activité, secteur agricole compris. Je seras heureux 
d'en obtenir conlirmation de sa part, 


M. Sourou-Migan Apithy. Je demande la paro!e. 


M. ie président. Je veux Lien vous entendre, monsieur Apithy, 
Ma:s 11 serait leinps, je crois, de terminer célle discus- 
sion. 


M. Sourou-Migan Apithy. Il v a mn bon moment que j'ai 
demandé la parole, mon-ieur le président. 


“- le président. 11 y a longtemps que j'aurais dû arrêter cette 
uisCuUsSsION, 
La parole est à M. Apithr. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je désire faire remarqner à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'il n'a pas répondu à la 
question que je lui avais posée. 

En effet, j'ai démontré que les agents d'administration géné- 
rale qui, par voie de concours, accèdent au cadre des adminis- 
tralteurs de la France d'outre-mer, se trouvent en quelque sorte 
pénalisés par le fait que le déeret de 1951 leur impose d'’ettec- 
luer outre-mer des temps de séjour et aussi un temps de com- 
Mmandement. 

Or, pratiquement, certains agents de l'administration géné- 
rale ont, avant de se présenter à ce concours, déjà effectué des 
lemps de séjour et également un temps de commandement 








outre-mer. Ils sont obligés, d'après les textes en vigueur, de 
recommencer leurs fonelions eu partant du grade d'un adimi- 
nistrateur débutant. 

Je demande à M. le ministre de fa France d'outre-mer s'il 
ne serait pas possible de supprimer les mot<: « dans le cadre » 
vu, en tout cas, d'envisager, pour cette catégorie de fonction- 
haires, certaines modalites d'avcession à leur grade. 

Telle est la question que je vous ai poste tout À l'heure, 
mousieur le ministre, et vous ne m'avez pas répondu. 


M. Hammadou Dicko. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pucho, 


M. Mammadou Dicko. Mon-ieur le ministre, il ne s'agit pas, 
en fait, de savoir si ce sont les chefs de territoires, après avis 
des assemblées locales, qui doivent mettre en application 
l'article en question, ma!s de savoir si une loi, votée depuis 
un serlain temp<, doit êtie appliquée ou non. 

Or, nous croyons savoir que des dispositions essentielles du 
code du travail ne sont pas encore appliquées. 

Que dit la loi à ce sujet ? L'article 240 précise: 

« Les décrets et les arrêtés du ministre de la France d'outre- 
mer, des chefs de groupe de territoires et des chefs de terri- 
toire prévus par le présent code, devront être pris dans le 
délai d'un an qui suivra la promulgation de la présente lot. » 

Nous constatons que jusqu'à present des dispositions tres 
importantes ne sont pas encore appliquées, ce qui provoque u1 
éécontentement légitime. 

C'est pourquoi, comme nous le faisons lors de chaque dis- 
cussion budgétaire, nous insistons pour que l'on hâte la pro- 
vulgation des textes prévus par la loi. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mon-ieur Apilhy, 
votre proposition, à prennére vue, me parait digne d'être 
retenue. 

S'agissant de disposilions statutaires, je ne peux vons don- 
ner une ascurance absolue, ne voulant pas prendre d'engage- 
ments que je ne pourrais pas tenir, mais votre observation me 
parait intéressante dans son puincpe et sèra exammnee acc 
bienveillance. 


M. le président. Personne ne dermande plus la parole ? 

Je mets aux vux le chapitre 91-01, au chiffre de 
452.561.00 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-23. — Formation complémentaire 
de divers fonclionnaires ». 

Chiffre voté pui l'AS emb!ée nat'onale. 3 

Chiffre volé par le Conseil de ia République, 

La commission accepte le chiffre du Conseil de 
blique 

M. Maingeard, au nom de la commission des 
d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un amendement n° 
tendant à réduire de 10.000 francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Le Conseil de la République à 
cuppramé l'amendement voté par l'Assemblée nationale eu pre- 
miére lecture à la demande &e notre collègue M. Senghor qui 
s'inqguiétait de l'absence de subvention aux instituts de méde- 
cine tropicale, 

Devant le Conseil de la République, le rapporteur avait sou- 
ligné que cet amendement ne Jui semblait pas jusülié dans 
les faits, pusque les inscriptions antérieures de subventions 
ne faisaient qu'assurer le transit par le budget de L'Etat des 
subventions accordées par les budgets locaux et qui n'existent 
plus aujourd'hui, et qu'en outye aucune demande n'avait él 
présentée au ministère de la France d'outre-mer par Jes instituts 
intéressés quu relèvent au demeurant du ministere de léduca- 
{ion nationale, 

La commission des territoires d'outre-mer a examiné cette 
question et :epris l'amendement de M. Senghor, ne seraitce, 
monsieur le ministre, que pour vous signaler Pimportane 
qu'elle attache — et notre coliégue le docteur Conombo l'a 
souligné uvec pertinence — à l'équipement des instituts de 
médecine tropicale, notamment ceux annexés aux facultés de 
Bordeaux et de Marseille et qui, en des domaines techniques 
sont absolument dépourvus du matériel nécessaire, notamment 
en matière d'instruments, 

C'est dans cet esprit que Ta commission des territoires 
d'outre-mer a repris l'amendement, Elle ne fait pas de son 
maintien une question de principe, mais elle espere que les 
explications que vous voudrez bien nous donner comporteror t 
des engagements de votre part qui lui permettront de Le retire 
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M, le ministre de la France d'outre-mer. Je comprends par- 
faitement la louable intention qui anime votre ‘omission et 
jesume ses prévecupations jusutices. à 

Foutefoi je dois faire remarquer qu'aucune subvention, 
sur le budgel de l'Etat, n'a été demandée au titre de l'année 
1055 par les jnetituts de médecine tropicale annexés notam- 
ment aux facultés de Paris, d'Aix-en-Provence et d'Alger. 

Par nilleurs, l'Assemblée doit savoir que ces organismes 
re évent directement du ministère de l'éducation nationale et 


que le ministre de la France d'outre-mer m'est pas immédiate- 
etat cofnpete ni 

loutefois, si di crédits avaient été demandés, on s'ils sont 
demand dans l'avenir, élant Gonné Flimportance du roue 
de ces instituts, j'essaierai, dans la mesure des possibilités 


de mon budget, de leur donner satisfaction avec le concours 
de l'Assemblée 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, 
Vous votre amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. \otre col'ègue M. le docteur 
Conombo pourrait fournir à l'Assemblée que:ques explications 
techniques sur ee sujet. 


muintenez- 


M. le président. La parole est à M. Conombe, 


M. Joseph Conombo. Je vous remercie, mousieur le ministre, 
des assuiances que vous voulez bien nous donner. L'umenue- 
ment de M. Senghor avait pour but d'attirer votre altention sur 
l'insuffisance de l'équipement médical, notamment en matière 
d'instruments, des instituts de médecine tropicale annexés aux 
fa uites de Paris, de Mar=eille et de Bordeaux. 

Les étudiants en médecine africains qui terminent leurs étu- 
des dans les différentes facultés de la métropole sont destinés 
à exercer pur la suite dans les territoires d'outre-mer et préei- 
sément en Afrique, Is doivent étudier particulièrement cer- 
taines branches de la médecine, comme la médecine tropicale 
el certaines spécialités telles que la malariologie et la parasilo- 
logie tropicales et autres 1s doivent disposer pour les bouillo,:s 
de culture ou pour les diverses expériences de laboratoires 
d'un équipement spécial. 

ll v a un certain temps, l'administration de la France d'outre- 
mer, lorsqu'elle était sollicitée, accordait aux instituts de méde- 
cine tropicale ceetaines subventions, Mais depuis 19553 on à 
prié ces instituts de s'alresser directement aux différentes fédé- 
rations, Mais celles-ci n'accordent les subventions que très par- 
cimonieusermment, au “upte goulles, Si bien que cette facon 
détournée de leur refuser les subventions en leur disant de 
s'adresser aux fédérations ne donne pas satisfaction. Certes les 
fédérations font un geste en répondant à l'appel qui leur est 
lancé, mais c'est bien insuffisant, Cette formation « mplémen- 
tuire des élites qui fréquentent les instituts de médecine tro- 
picaie mérite une plus grande contribution financière. 

Je vous remercie donc, monsieur le ministre, de votre réponse 
e! dans ces conditions l'amendement pourrait être retiré. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne maintiens pas l'amendement. 


M. le president, L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus ;a parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 31-23, au chiffre de 3.217.00 
francs. 


(Le chapitre 91-29, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. 
Rémunérations principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 49.081.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 39.081.000 franes. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assemblée 
hationale 

M. Raingeard a déposé, au nom de la commission des terri- 
tuires d'outre-mer saisie pour avis, un amendement n° 3 ten- 
dant à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soil 
L9 millions SION) francs 


La parole eet à M. le eapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La queslion qui se pose à ce 
chapitre est bien connue de l'Assemblée puisqu'elle fait, depu's 
fort longtemps, l'objet d'échanges de vues dans les discuss ons 
budgétaires et qu'elle a trouvé l'appui de voix particulièrement 
autorisées, 11 s'agit de la suppression éventuelle des services 
de Bordeaux et de Marseille. 

En première lecture, vos commissions des finances et des 
territoires d'outre-mer avaient demandé la suppression de 
ces services qui ne leur semblaient plus remplir, sur le plan 
adimin'stratif, qu'un rôle de souvenir, 

Votre commission des territoires d'outre-mer à examiné les 
motifs impérieux qui ont pu amener le Conseil de la Républi- 
que à rétablir ce crédit de 10 millions et à trancher ainsi une 
question de principe dans ce sens. 11 —ui a semblé qu'eile devait 
se ranger à l'avis de la seconde assemblée, 


— Services administratifs. — 





En effet, si les services de Bordeaux et Marseille ne remplis- 
sent plus, du point de vue administrotif, comme nous l’avions 
constaté, qu'un rô'e très modeste, ils conservent cependant 
un rôle important dans lequel d'ailleurs nous souhaitons arderm- 
ment les voir se cantonner, celui de transitaires pour les admi- 
nistrations locales. 

Il nous a paru que les remarques faites an Conseil de la 
République étaient pertinentes qui soulignaient que la suppres- 
sion de ces services amènerait le remplacement de leur 
tion par le recours à des commissionnaires agréés et qu'au total 
les commissions versées par les budgets locaux à ces cormmi-- 
sionnaires seraient plus onéreuses que le maintien des services 
administratifs. 

C'est cette argumentation qui a entrainé notre décision et 
c'est pourquoi nous avons accepté l'amendement du Conseil 
de la République. 

Je souligne bien entendu à l'Assemblée qu'il s’agit là d'une 
question de principe, que nous sommes amenés à modifier :a 
position prise en première lecture, Mais il nous à paru que 
nous devions non pas reconnaitre une erreur, mais relenr 
le supplément d'information qui nous à été donné en la 
aticre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances maintient la 
position qu'elle a prise en premiere lecture. 

Depu s trois ans, à peu près unanimement, nous avons 
demandé une réduction importante des crédits des services 
administratifs de Marseille et Bordeaux. Nous voyons reparaitre 
tous les ans, sans aucune exceplion, des crédits exactement de 
méme importance que les années précédentes, Cette année ils 
sont encore de 33 m'llions de francs. Aussi avons-nous manifesté 
notre désir d'obtenir un dégonflement très sérieux des crédits 
en réduisant de dix millions ce crédit de 33 millions de franes. 


M. Charles Benoist. Par quoi remplacerez-vous les services de 
Marseille et de Bordeaux ? 

M. le rapporteur. Elant donné qu'aucune assurance ne nous a 
encore té donnée par le Gouvernement que l'année prochaine 
on ne nous demandera pas sous une autre forme 35 millions ou 
40 millions de francs pour les services administratifs de Mar- 
seille et Bordeaux, la commission des finances estime qu'il faut 
en finir une fois pour toutes. Elle maintient donc son abatte- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Mes chers collègues, 
puis-je dire que la commission des finances a peut-être en partie 
raison ? 

1 faut sans doute réorganiser les services de Bordeaux et 
de Marseille et je pense que nous pourrons aboutir aux réduc- 
tions d'eflectifs suivantes : à Marseille, 25 fonctionnaires au lieu 
de 55; à Bordeaux, 11 fonctionnaires au lieu de 46. 

Ce résultat pourrait être obtenu le {*° janvier 1956, donc pour 
le prochain budget, A condition toutefois que deux obstacles sur 
mon chemin se trouvent levés. 

IL faut d'abord que je trouve des locaux à Paris pour y ins- 
taller les services réorganisés et, ensuite, que je puisse reclas- 
ser les fonctionnaires de ces services de Bordeaux et de Mar- 
seille, qu'il ne m'est pas possible de licencier. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à la com- 
mission des territoires d'outre-mer et à la commission des 
finances de s'accorder pour reconnaître que ma position est 
équitable. 

M. le président. La commission des finances se laisse-t-elle 
attendrir ? 

M. le rapporteur. La commission des finances y est disposée, 
après les assurances que vient de lui donner M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Mais ce dernier ne pourrait-il pas, par Jui-même, sans contrôle 
de notre part, bloquer le crédit de dix millions de francs jus- 
qu'au 1* octobre ? 

Ce crédit ne serait dégagé que dans la mesure où de Jui- 
même — nous lui faisons confiance — il aurait pris les 
décisions de réduction d'effectifs dont il vient de nous parler 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer prend acte des déclarations de M. le ministre. 

Elle suppose que les réductions d'effectifs dont il fait état 
sont la conséquence de ce rôle nouveau et limité que le service 
remplira, c'est-à-dire un rôle de transilaire, et par ail'eurs, 
que es questions de payement des soldes et d'avances des 
budgets locaux seront réglées dans d'autres domaines. En défi- 
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nilive, il s'agit bien de la politique sx la commission réclame 
de longue date. C'est pourquoi elle fait sienne les raisons qui 
out prévalu au Conseil de la République, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 le 
M. laingeard. 

L'amendement, mis aux voix, cest adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 21-31, au nouveau chiffre de 
59.081.000 francs, résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22. — Services administratifs, — 
Indemnités et allocations diveïses. » 

Chiffre voté par l’Assemidée nationale, 4.091.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.791.000 francs, 

La commission propose de 'eprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale, 

M. Raïngeard a déposé, au nom de la commission des terri- 
tuires d'outre-mer saisie pour avis, un amendement n° 4 ten- 
dant à rétablir pour le chapitre 31-32 le crédit demandé par le 
Gouvernement, soit 4.791.000 francs, 

M. le rapporteur pour avis. C'est la simple conséquence de 
l'adoption de l'amendement précédent. 

M. le président, Je mets 
M. Raingeard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au nouveau chiffre de 
4.711.000 francs, résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


aux voix l'amendement n° 4 de 


M. le président. « Chap. 21-41. — Personnel d'autorité en ser- 
vice dans les territoires d'outre-mer, — Rémupérations princi- 
pales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 2.397.390.000 franes : 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 2.397.400.000 
franes. 

La commission accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

‘ Je mets aux voix le chapitre 31-41, an chiffre de 2.397.400.000 
rarics. 


(Le chapitre J1-M, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 21-42. — Personnel d'autorité en 
service dans les terriloires d'outre-mer. — Indemnités et allo- 
cations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 202.204.009 francs : 

Cnifire voté par le Conseil de la République, 202.293.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l’Assem- 
bite nationale. 

M. Malbrant a présenté un amendement n° 1% tendant À 
reprendre le chiffre voté par le Coneeil de la République. 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maibrant. Le Conseil de la République a opéré une 
réduction indicative de 1.04 francs pour protester contre la 
hon-extension aux personnels civils des cadres régis par décret 
de l'augmentation du taux des indemnités de déplaceinent pré- 
vues par le décret du 21 mai 1453. 

I y a là une injustice d'autant plus évidente que les fonction- 
natres militaires bénéticient de cette augmentation alors que 
les fonctionnaires civils n'en jouissent pas, tant pour les dépla- 
cements définitifs que pour les déplacements temporaires. 

L'Assemblée nationale devraït sanctionner cette anomalie en 
reprenant l'amendement adopté par le Conseil de la République 
pour signifier au ministre de la France d'outre-mer sa volonté 
d'en finir avec cette situation. 

C'est dans cet esprit que je vous demande de voter la réduc- 
tion indicative qui vous est proposée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances vous demande 
de ne pas adopter cette réduction indicative, 

Au cours du débat qui s'est déroulé devant le Conseil de la 
République, le Gouvernement s'est engagé à prendre, dans un 
délai très court, un décret qui est actuellement en préparation 
et qui donnerait aux hauts commissaires le droit de fixer les 
indemnités en question, 

La commission des finances estime que le problème n'est plus 
entier aujourd'hui comme il l'était devant le Conseil de la 
République. Elle vous demande donc de ne pas retenir l'amen- 
dément proposé, 
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M. le président. La parule est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. La fixation des indemnités de déplacement 
définitif n’est pas du domaine des gouverneurs généraux: elle 
est de celui du ministre. 

Je signale en outre que l'indemnité des conseillers territo- 
riaux d'outre-mer est calquée sur l'indemnité de déplacement 
des fonctionnaires des cadres régis par décret, 

Si vous votez contre mis amendement, vous voterez contre 
l'augmentation de l'indemnité des conseillers territoriaux, 
indemnité jugée par tous insuffisante, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre d2 la France d'outre-mer, Il v à l'en, pour réson- 
dre celte question, de distinguer, d'une part, les frais de dépli- 
cement entre les territores d'outre-mer et la métropole et, 
d'autre part, les frais de déplacement à l'intérieur des terri- 
toires, 

En ce qui concerne les premiers, le décret en préparation tend 
précisément à étendre aux catégories de fonctionnaires visées 
par M. Malbrant les indemnités prévues par le décret de 194, 

En ce qui concerne les frais de déplacement à l'intérieur des 
territoires, vous comprendrez que je suis obligé d'abandonner 
aux gouverneurs et aux assemblées territoriales le règlement 
de cette question. 


M. Sourou-Migan Apithy. Très bien. 
M. le président. La parole est à M le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. Je dois faire connaitre à lA\s- 
semblée que la commussion des terriluires d'outre-mer, dus 
sa majorilé, s'est prononcée contre. l'amendement de M. Mal- 
brant, 


ur Malbrant, maiutenez-vous votre 


M. le président, Mon: 
amendement ? 


M. René Malbrant. Oui, monsieur le prési lent et je demande 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14 ce 
M. Maibrant. 

Je suis suisi d'une demande de scru'in. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scruliin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
Un: 


Noire 00 VOIRUIS....cocssereséstsecers (6 


Majorité absolue .......ssssssssosessss. JU 
Pour l'adoption secs... 221 
Contre ......sosssocsccecse 312 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 31-42, au chiffre de 202.20€.009 


francs. 
(Le chapitre SA-A2, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-51. — Magi-trats de droit civil et 
de droit pénal français en service dans les territoires d'outre- 
ner. — Rémunérations principales. » 

Chiffre vote par l'Assemblée nationale, 991,495.000 francs : 

Chiffre volé par le Conseil de la République, 42.40.00 
francs. 

La commission propose Île 
francs. 

La parole est à M. Silvandre, 


M. Jean Silvandre. Mes chers roilègues, mon i:tervention a 
pour objet d'attirer l'attention du Gouvernement sur la que-- 
lion du reclassemeut des imagistrats de l'Indochine et de l'inde, 

La signature des accords franco-vietnamiens du 16 septembre 
194 a eu pour mg ne 7 Ja 0 reg des emplois des 
magistrats en service dans les juridictions des Etats associés ; 
4 magistrats doivent ainsi être reclassés dans le cadre général 
de la magistrature d'outre-mer. 

Leur effectif se décompose de la facon suivante : vingt d'entre 
eux resleraient comme « experts » auprés des Etats associés, 
trente seraient reclassés dans de nouveaux postes créés dans les 
territoires d'outre-mer par un décret en instance, et quarante- 
quatre sont sans poste. 

Les magistrats ont 616 nommés à leur grade personnel en sur- 
nombre, à la suite dans les juridictions d'outre-mer, 
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nouveau chiffre de 992.495.000 
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Ltotuit rot t ! t 1 ) : A (4 : 4: — 
tatutairemen il n'existe pas de magistrats à la suite. Tous | tion de p' rsonnel dans les juridictions de base les plus Char- 
les magistrat d'outre-mer doivent être affectés à un poste uées, les nouveaux effectifs étant constitués en priorité ar 
détermine par le décret qui les nomme. Cette obligation résulte les 14 magistrats provenant de l'Inde et les 44 magistrats d'in- 
de l'article 2 du decret du 22 août 1128, | dochine qui restent à la suite après l'intervention du premier 
Les In la suite ont été rendues possibles par l'exis- décret créant 30 postes | 
ten d'un texte d'exceplion, le décret du 21 septembre 1%. | Les crédits ouverts par la présente loi au chapitre 31-51 du 
SI Hutio doplee permet d'utiiser ces magistrats pour titre HE « Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
assurer « ténms, elle aboutit à créer une sorte de magis- | dans les territoires d'outre-mer. — Rémunérations prin i= 
tratu 9 (1 ueuxiIeime 7 0 av: ht Itat the rt sponis ibilités que pales Séralient bloqui S à concurrence de deux douz vines 
li uires InagiStrats, mais ne beénelichint pas des garanties correspondant aux dépenses des mois de novembre et décembre 
Uadition ont Lx homnhaton à un poste déterminé est un 1955. Hs ne pourraient être débloqués qu'après l'intervention 
clement essentiel qui ie leur indépendance et leur autu- des textes avant réalisé les mesures ci-dessus précisées, 
rili | Je crois superflu d'insister davantage. Le Gouvernement 
… Monsit ecrélaire d'Etat aux finances, celle solution a été connait la situation qui est faite aux magistrats d'outre-mer. 
11} | le ervice lu ministere des tinances, Elle est Je suppose que le moment est venu pour lui de marquer l'in- 
d'autant plus paradoxale que tres aisément les magistrats d'In- térèt qu'il attache à ceux qui portent outre-mer le ravonnes 
y 2e Mine | srraici tel devrai E clre reclasses dans des postes ment de la loi française, (Applaudissements à gauche.) ‘ 
crées d les territoires d'outre-mer 
Mal ement, il n'est pas contesté que le nombre des M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
Jia: tra tu ecunehi en er\ suit lerieur | est 8 , 
des populati Poltonimes 2 sn die: p Dons di » + ps M. le rapporteur pour avis. Nous reprenons la discussion qui 
dique t u triel de lerrilowes de [LI il »n fraru ise. s est instaur el 1 lors de la première lecture du chapitre 1-51, 
Je rappelle à titre d'exemple à M. le secrétaire d'Etat aux Les préoccupations traduites par M. S'lvandre — préoceu- 
finances que, pour une population de 1S millions d'habitants et pations qu'il avait d'ailleurs exposées lors du débat en pre- 
un iperlicie de 440.00 kilomètres carrés, l'Afrique occi- mière lecture — sont évidemment celles de la commission des 
dentale fraru e dispose de 24 magistrat dont un quart territoies d outre-mer. s 
SON regulherenn ibsent du territoire par conge, ce qui : A1 COUrS de , l'examen du chapitre 31-51. j'a is déjà 
représen! magistrat pour 95.000 habitants et pour 23 kilo- indiqué les soucis qui sont ceux de l'unanimité de nos col- 
meétri irrés, alurs que la France métropolitaine, qui compte lègues de la commission, à savoir la création de juridictions 
ä4 mill l'habitants et 00,000 kilomètres carrés. a 4.200 de base pour pallier la pénurie du nombre des magistrats, 
magistrats, La proportion y est done d'un magistrat pour l'affectation de crédits suflisants pour un équipement rationnel 
10.000 habitants et pour 120 kilomètres carrés. des locaux judiciaires faisant diparaître des improvisaliens trop 
Dans l'immédiat, des créations d'emplois sont indispen- courantes, et enfin la nécessité de ne point voir le reclassement 
sables pour assurer le fonctionnement de l'organisation exis- indispensable des magistrats d'Indochine porter atteinte aux 
lante, En eflet, dans l'ensemble des territoires, lesnombre des droits des magistrats du cadre africain. 
tribunaux 1954. était de 45. La Lors de l'examen du budget à son retour du Conseïl de la 


du trava!l rees des la fin de 
aise et place di t DOUX ju id essite Ja crea: 
Uon d'un nombre correspondant d'emplois nouveaux, les effec- 
tifs de iridictions étant ellement trop réduits pour qu'un 
Clcrne t délaché sans étre remplacé, 

De surcroit, 51 paix à compétence correctionnelle 
limtée, tenues par des fonctionnaires de l'ordre adminis'ratif, 
continuent de fonctionner à raison de 8 en Afrique occidentale 


lions nt 


franca et de 4} en Afrique équatoriale francaise, en des 
localités où n'ont pu encore être créées des justices de paix à 
compelence élendue, Leur suppression indispensable dans un 
delat rapproché necessilera la création d'au moins quaran:e 
nouveaux postes pour parer aux besoins les plus urgents. 

Si l'on veut, en outre, rapprocher la justice du justiciable, 
il faut rendre l'itinérance possible en renforçant l'effectif des 
jurid'etions d'inslances deja installées, C'est une: premivre 
tan D in minimum de vingt emplois nouveaux qu'il y 
aurait eu di re immédiatement à ce titre. 

En r l s évoquer la nécessité de prévoir dans chaque 
juridiction un volant de magistrats en surnombre pour assurer 
normalement les intérims du fai! des congés, ce sont 105 emplois 
nouveaux qui devraient être créts incessamment. 

sur ( LE post . 30 sont en instance de création. Avec 
Jes 4% magistrats de l'iIndochine restant disponibles et les 
14 magistrats de l'Inde pourraient être créés et immédiatement 


pourvu x posli soit au total SS postes sur les 105 à créer. 

L'incidence budgétaire en serait nulle, En effet, sur ces 
création une première tranche de 4% postes pourrait inter- 
venir à très bref délai sans aucune incidence budgétaire, les 
crédits nécessaires à la rétribution des 44 magistrats d’Indo- 
chine étant déjà inscrits au budget de 1955. 

En résum parait inconcevable de tarder à créer les postes 
indispensables, qui seraient immédiatement occupés par des 
magi<ti ailirmmés, alors que la nouvelle organisation judi- 


ciaire de nos territoires d'outre-mer les réclume et qu'il ne 
s'ensuivrait aucune incidence budgétaire. 

Nous demandons au Gouvernement l'engagement de créer 
par décret, avant le 1% novembre 1955, les 44 postes néces- 
saires au reclassement des magistrats d'Indochine qui res'e- 
raient placés à la suite après l'intervention du décret créant 
30 post ictuellement en instance 

Cette question à fait l'objet des interventions de M. Senghor 
et de moi-même à l'Assemblée nationale et de M. Durand- 
Réville au Conseil de la République. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui assistait aux débats 
du Conseil de la République, a bien voulu acquiescer à l'amen- 
dement de M. Josse prévoyant la création de nouvelles juridic- 
tions de base. 

C'est pourquoi je dépose sur le bureau de l’Assemblée nn 
amendement tendant à l'insertion d'un article additionnel dis- 
ge que les crédits prévus au chapitre 31-51 seront bloqués 

concurrence de deux douzièmes pour qu'interviennent avant 
le 7 novembre 1955 la création LA nouvelles juridictions de 
base — adoptée par le Conseil de la République — et l'adjonc- 





République, la commission a voté le rétablissement de l'amen- 
dement de M. Senghor, adopté en premicre lecture, qui tendait 
à protester contre le projet de reclassement à la suite des 
19S magistrats d'Indochine et le dégagement des cadres des 
uagistrats d'outre-mer. 

La commission a également accepté l'amendement de M. Razac 
demandant la prise en charge par l'Etat de tous les fraitemen's 
des magistrats. Elle a enfin adopté un amendement de détail 
tendant dans l'esprit de son auteur à fare respecter le prestige 
de la magistrature. 

La commission ne s'est pas prononcée sur la demande ce 
blocage présentée par M. Sivandre, dont elle n'a pas eu à 
connaître. 

J'attire cependant l'attention de nos collègues sur le danger 
que constitue pareille procédu:e. A titre personnel — car je 
n'engage ici que moi, la commission n'ayant pas été consultce 
sur ce point — je demande qu'on statue plutut sur les amen- 
dements retenus par la commission en seconde lecture, sans 
procéder à cette mesure qui, en dehors même de la défiance 
qu'elle peut traduire à l'égard du ministre de la France d'outre- 
mer, est mauvaise du point de vue budgétaire et risque de 
retarder encore l'adoption de ce budget, dont la discussion n'a 
déjà que trop trainé. 


M. le président, Je ne suis d'ailleurs saisi d'aucun amende- 
ment de M. Silvandre. 

M. Ruingeard, au nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer saisie pour avis, a déposé un amendement n° 9 
tendant réduire de un million de francs le crédit du cha- 
pitre 31-51. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement est un de ceux 
auxquels j'ai fait allusion, C'est la reprise de l'amendement 
déposé par M. Senghor en première lecture, pour que l'Assem- 
blée se prononce sur le principe du reclassement à la suite des 
magistrats d'Indochine. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Raingeard. 
(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Raingeard à déposé, au nom de Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un amen- 
dement n° 6 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le erédit du chapitre 31-51. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement est la reprise 
de celui de M. Razac, adopté par le Conseil de Ta Bépubhque, 
auquel j'ai fait allusion tout à l'heure. 

Votre commission l'a également adop'é. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
repousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de ;a commission ? 


M, le rapporteur. La commission des finances à repoussé cet 
amendement, en raison du principe adopté par elle depus 
quelques années, selon jequel les magistrats des territoires 
d'outre-mer doivent être rémunérés sur Jes budgets locaux, et 
non sur le budget de l'Etat. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Raingeard, repoussé par le Gouvernement et par la coiu- 
JnissIon, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Raingeard a déposé, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un ameh- 
dement n° 7 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 31-51. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, C'est un amendement modeste 
qui tend à la reprise de l'amendement de M. Durand-Réville 
adopté par le Conseil de la République, invitant le Gouverne- 
ment à corriger les dispositions d'un décret de juin 1950 en 
vertu desquelles les fonctionnaires voyagent dans une classe 
de chemin de fer inférieure à celle de leurs subordonnés, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances est d'un avis 
différent. Elle estime qu'une telle disposition dépend du pou- 
voir réglementaire et non pas du pouvoir législatif. 

Si nous nous mettons à légiférer sur des problèmes de cet 
ordre, nous ne finirons jamais l'examen d'un budget. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement! 
partage cet avis. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux vcir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 


M. Jean Silvandre, Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement relatif au blocage. 


M. le président. Il tend à introduire un arlicle addibognel et 
£era appelé plus tard, 


M. le rapporteur, 1! n’est pas recevable, pulsqu'it n'a été éxa- 
miné ni re l'Assemblée nationale en premiè:e lecture, ni jar 
le Conseil de Ja R‘publique, 


M. le président. La question de sa recevabilité se posera quand 
il sera appele. 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 991.493.000 
francs, résultant de l'adoption de piusieurs amendements, 

(Le chapitre 91-51, mis aux voix avec ce cuffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap, 31-91, — Indemnités résidentielles. » 

Chiffre voté par l’Assembiée nationale, 1.500.109.000 francs, 

Chiflie voté par le Conseil de la République, 1.299.109 000 
francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre volé par 
V'Assemblée nationile en première lecture. 

La paroie est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Depuis trois ans, l'Assemblée nationale et 
le Conseil de la Répub'ique demandent ritnellement au min'stre 
de la France d'outre-mer et au ministre des finances d'étendre 
l'indemnité pour difficultés exceptionnelles d'existence à cer- 
tains centres qui n’en bénéficient pas encore, bien que le ccût 
de la vi: et les conditions d'existence soient beaucoup plus 
défavorables que dans les localités où cette indemnité est actuel- 
lement accordée. 

On sait, er, effet, que ces indemnités ne profitent actuelle- 
ment qu'aux fonctionnaires de Dakar, d'Midjan, d'Yaounde, 
de Douala, de Brazzaville, de Pointe-Xoire et de Djibouti, et 
on conviendra Sans peine que les fonctionnaires habitant Nia- 
mey, Bamako, Konakrv, Fort-Lamy, Bangui, Ouagadougou méri- 
teraient tout autant d'en bénéficier, | ; 

Malheureusement, tout en se déclarant d'accord avec nous, le 
minist:e de la France d'outre-mer n a pas encore pu obtenir du 
ministre des finances qu'il se range à notre point de vue. 

L'an dernier, nous avons voté une réduction indicative de 
mille francs, restée sans effet. Cette année, le Conseil de la 
République va plus loin, puisqu'il à voté une réduction imdi- 
calive d'un million de francs, après avoir envisagé la sup- 
pression totale du crédit du chapitre 31-94, 

Je souhaite que l'Assemblée nationale reprenne celte réduc- 


Uon à sor. compte, en lui donnant une signification bien pré- 
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cise. Si le Gouvernement ne tenait pas compte de notre désir 
de vor l'indemnité pour difficuités exceptionnelles d'existence 
étendue aux rentres les moins favorisés, alors qu'elle est actuel- 
lement réservée aux centres où la vie est plus facile et plus 
agréable, nous aurions toutes raisons l'an prochain de deman- 
der Ja suppression complète du crédit, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Si la commission n'a pas suivi le Conseil 


de la République, c'est parce qu'un problème de ce genre est 


du ressort de l'exécutif. 


M. René Malbrant. Pas du tout, le montant de cette indemnité 
a été fixé par décret. 


M. le rapporteur. et l'Assemblée est mal placée pour juger 
des conditions réelles d'existence dans tel ou tel territoire. 

C'est vraiment à l'exécutif et au Gouvernement qu'il appar- 
lient de prendre une décision dans ce domaine, et c'est pour- 
quoi la commission des finances demande à l'Assemblée de 
reprendre son chiffre. 


M. le président. M. Iaingear! a déposé, au nom de la come 
missions des territoires d'outre-mer saisie pour avis, un äieri- 
dement n° S tendant à réduire de { million de francs le crédit 
du chapitre 31-94. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission m'a chargé de 
déposer cet amendement pour les raisons qu'a développées 
M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Monsieur le président, je voudrais savoir 
quelle est l'opinion du Gouvernement puisqu'il est mis en 
cause par la commission des finances ? 


M. le rapporteur. Je n'ai pas mis le Gouvernement en cause, 
La commission des finances lui fait confiance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Mabrant se sous 
vient sans doute des discussions auxquelles à donné Heu dans 
cette Assemblée pendant des années lindemnité spéciale pour 
difficultés d'existence accordée dans la métropole aux fonction- 
naires résidant dans certaines villes sinistrées, A chaque débat 
budgétaire les parlementaires métropolitains opéraient des 
comparaisons entre Ja cherté de ja vie on des sujétions parti- 
culicres afférentes aux villes qui bénéficient d'une indemnité 
spéciale et d'autres villes où, disaientils, la vie est aussi chère 
et les difficultés aussi grandes, 

Un systeme de cette sorte aboutit aux mêmes critiques. 

A l'heure actuelle, Ja situation est ep claire. IH n'est pas 
possible de demander l'extension de cette indemnité, 


M. René Malbrant, Pourquoi ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Parce que, financiès 
rement, nous n'en avons pas la possibilité, 

Poser le prolème, c'est donc s'engager sur la voie de la 
suppression. 

Est-il équitable de supprimer cette indemnité ? Quelles 
seraient les conséquences de sa suppression ? 

C'est un problème que je veux bien examiner, Mais il ne 
peut y avoir de solution que dans le maintien sur les bases 
aciuelles ou dans la suppression définitive. 

Je crois que nous perdrions notre temps en demandant 
l'extension et la généralisation, Telle est du moins la position du 
Gouvernement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. René Maïbrant. Nous esptrons que le Gouvernement en 
tiendra compte. 


M. le rapporteur, À l'impossible, nul n'est tenu, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 21-91, au nouveau chiffre de 
1.299.109.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Raingeard. 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


HI. le président. Je donne lecture du chapitre 34-02 : 


{ 


4 parle. Matériel et fonctionnement des services, 


Mi 


« Chap. 34-02, Administration centrale, — Matériel, » 
{ hiff e volé par l'Assemblée nationale, 63.149.004) francs; 
Chiffre voté par le Conseil de la République, 62.849.000 francs, 





 — pps 


—  . 


La commi-sion accepte chiffre du Conseil de la Répu- 
blique 

Je suis saisi de deux amendements, qui peuvent êt 
à une discussion commune. 

Le premier, déposé sous le n° 9, pur M. Haingeard, an nom 
d à ConmimiIsS<ton che territoires d'outre-mer Saisie pour avis, 
t 1 to , apr tre édit vole par ] \As<ermbli e 
halionale en première lecture, soit 64.149 16h) francs. 

nté sous le n° 1», pur M. Charles Benoi a 


re SOURIS 


Le second, pri 
Je méme ob 
La pal le est à M. Maingeard pou 


M. le rapporteur pour avis. la commission des territoires 
d'out mer a examine attentivement l'armendement déposé, at 
Conseu de la Hepublique, pat M. Durand-Réville, dont la portée 
Jui a lépasser le cadre budgétaire et engager les prin- 
cipes 

Cerlains commissaires, dont M. Joseph Dumas, ont attiré 
l'attention sur certaines incidences de cet amendement qui 
exprimait en effet le désir de voir l'office de la main-d'œuvre se 
Ccantonner dans ses attributions de contrôle de la main-d'œuvre 
et ne pas jouer un rôle de sélection actuellement rempli de 
facon satisfaisante par le bureau spécial du B. D, P, A. 

Lors de la discussion en premiere lecture, notre collègue 
M. Babet, notamment, avait indiqué les services rendus par le 


soutenir son amendement, 


ermbl 


B. D, P, À. Et Join de nous la pensée ou l'arrière-pensée d'en 
discuter l'utilité 
Mais M. Joseph Dumas et quelques-uns de nos rollègues ont 


estimé qu'on pouvait voir dans cet amendement de M. Durand- 
Réville des reproches adressés de façon injustitite à l'office de 
la main-d'œuvre 

ls ont par ailleurs estimé qu'il était de la vocation de cet 
office, en vertu même du code du travail, de remplir cé rôle 
de sélection 

L'amendement tend donc beaucoup plus À rappeler des prin- 
cipes et la fidélité à la loi qu'à condamner ou à justifier dans 
les faits telle situation. 

M. le président. 11 suilant plus que, 


aä\ez arcepl le hiffre du Conseil de 
M. le rapporteur pour avis. las du lout. 


M. le rapporteur, C'e-l la commission des finances qui l'a 
acceplé, monsieur le président, 


comme rapporteur, vous 


la République. 


suis très flatté de la confusion, 


M. le rapporteur pour avis. J: 
mais je dois rélablir les faits. 
M. le président. La parole est à M. Charles Benoist, pour sou- 


tenir sun atmendement 


M, Charles Benoist. Je pense que, cetle fois, nous aurons 
l'appui de M. le ministre de la France d'outre-mer nc 
tout à heure i propos le l'article 237 du ç de du travai . il 
a déclaré: « C'est la loi, et il faut appliquer la loi ». 

Il s'agit maintenant de l'article 174 du code du travail dans 
Jes territoires d'outre-mer, qui stipule: 

IL est institué un oftice de main-d'œuvre chargé du service 
de l'emploi des travailleurs orientés vers les territoires d'outre- 
met 

« Cet office, rattaché À l'inspection générale du travail et des 
Juis sociales et placé sous son contrôle, centralise les demandes 
et offres d'emploi; organise, avec la collaboration des services 
et établissements métropolitains, la formation professionnelle 
complémentaire des travailleurs; procède à l'orientation, au 
transfert et au placement », 

Je ne lis pas davantage, Cela suffit à justifier notre argu- 
mentation, à savoir que l'amendement de M. Durand-Réville 
n'a d'autre but que d'aller à l'encontre des dispositions du 
code du travail des territoires d'outre-mer. 

Cet amendement a reçu le soutien de M. Rurlot, Cela m'étonne 
de la part de notre collègue. HN devrait, lui aussi, comme il 
l'indiquait tout à l'heure, respecter la loi. 

Pour ces raisons, l'amendement de M. Durand-Réville doit être 
rejeté. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je veux répondre à M. Benoist puisqu'il 
me prend à partie. 

IH connait d'ailleurs fort bien la position de la commission 
des tinances, puisque l'amenltement de M, Durand-Réville 
nr — un texle qu'elle avait présenté en première lecture. 

\ commission a estimé que charger l'office de la main- 
d'œuvre de la sélection de la main-d'œuvre dans les territoires 
d'outre-mer, c'était créer un double emploi, Et vous savez 
qu'elle est l'adversaire résolu des doubles emplois dans les 
administrations. En eflet, ce rôle de sélection est actueilement 


dévolu an hurean de développement de la production agri- 
cole, le B. D. P. A 
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Elle estime de ce fait que si l'on donnait à l'office de la 
main-d'œuvre cette vocation nouvelle, il faudrait alors !a sup- 
primer au B, D, P. A. 

Est-on disposé à le faire ? 

J: ne le crois pas. 

M. Charles Benoist. L'article 178 précise que les autres offices 
sont supprines. 

M. le rapporteur, C'est la raison pour laquelle la commission 
des finances propose de réduire de 300.000 francs les crédits 
affectés à cet office de la main-d'œuvre, 

M. le président. La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Celle discussion me parait quelque peu 
oiseuse, et je vous demande, monsieur ke président, de bien 
vouloir arbitrer. 

Nous sommes en présence d'un texte qui a été voté par l'As- 
semblée nationale et par le Conseil de la République, et qui 
doit étre appliqué. 

Que le manque de moyens matériels erée des difficultés, 
je veux bien le reconnaitre, Mais un article de cette loi, qui 
traile du placement du personnel, est formel, Et je ne com- 
prends pas que par le moyen d'un règlement, on revienne sur 
un texte législauf. C'est le fond même du problème. 

Le Parlement a pris position en votant cette loi. I faut la res- 
pecter. Le seul moven à notre portée pour ne pas appliquer la 
lui existante est le dépôt d'un projet de loi qui l'abroge. 

Je ne vois donc pas comment on pourrait se rallier à la posi- 
tion prise ee la commission des finances et par le Conseil 
de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je serais prèt à vous suivre, monsieur 
Dumas, mais je suis le défenseur des crédits de l'Etat, et M. le 
ministre des finances m'excusera de me livrer à cette dépense 
à sa place. 

M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Elat aux finances et aur affaires 
économiques. Yous le remplacez très bien! 

M. le rapporteur, Vous savez que, de tradition, la commission 
des finances est fort avare des crédits de PEtat. -Flle serait 
d'accord avec M. Dumas si l'on réduisait de 300.000 francs es 
crédits du B, D. P. A. 

M. Joseph Dumas. l'uisque vou: parlez de crédits, je vous 
précise que l’année derniere les dépenses du B. D. P. A. se 
sont élevées à 50 millions de francs, alors que celles de l'office 
de la main-d'œuvre étaient de 3 millions seulement. 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas un argument, car l'office 
de la main-d'œuvre n'a pas eu le temps de fonctionner. 


M. le rapporteur. Si l'on veut maintenir les erédits à l'office 
de la main-d'œuvre, je demande qu'on réduise d'autant les 
crédits affectés au B. D. P. A. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je crois avoir bien placé le pro- 
blème en indiquant qu'il s'agissait d'une question de principe. 

Mais si l'on voulait tenir compte des faits, il faudra:t mettre 
en regard des dépenses de fonctionnement les résultats obtenus. 

Or la liste des personnes placées par l'office de la main- 
d'œuvre — on me le concédera — est brève, tandis que la 
liste des personnes placées par le B. D. P. A. est tout de même 
plus importante. 

Mais la commission des territoires d'outre-mer a placé la 
discussion sur une question de principe. C'est la seule sur 
laquelle je voudrais que se maintint le débat, 

M. Jean Silvandre. Nous n'avons pas déposé d'amendement, 
monsieur le + pour avis, parce que nous nous Sommes 
fondés sur le dépôt du vôtre, mais nous ne sommes pas tout 
à fait d'accord sur ce que vous venez de dire. 

M. le rapporteur pour avis. Il s'agit de faits. Ce n'est pas 
une question de démagogie. 


M. le président, La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je crois savoir que le service qui 
était rattaché au bureau d’études pour la production agricole 
est maintenant passé à la direction du travail au ministère 
de la France d'outre-mer. 

Dans ces conditions, j'avoue ne pas très bien comprendre 
le sens de cette discussion. 


M. Alfred Coste-Floret. C'est en eflel toute la question. 


M. le rapporteur. Nous n'avons pas réduit les crédits du 
B. D. P, À. Je voudrais qu'ils soient réduits d'autant, 



































M. Charles Benoist. Ce n'est pas ce que vous faites, pour 
l'instant, Vous vous opposez au fonctionnement de l'office. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il est difficile de 
suivre in débat où les amendements sont en réalité des réso- 
lutions signifiant des intentions qui ne sont pas toujours très 
clairement exposées. 

De quoi S'agit-il ? D'une questien de principe, L'application 
des articles 174 et 17S du code du travail. 

Je dois donner raison à M. Charles Benoist et à M. Dumas. 
L'article 174 du code du travail dispose: « L'office de Ja ma 
d'auvre procède à l'organisation, au transfert et au place- 
ment. », et l'article 178: « Dans les régions où est organisé 
un office de la main-d'œuvie, il est interdit, sauf aux syndicats 
professionnels visés au titre KE de la présente loi, de maintenir 
ou d'ouvrir, sous quelque forme que ce soit, un bureau ou un 
oflice privé de placement ». 

Ces dispositions législatives doivent être apyliquées, mais il 
ne faut pas, dans la période transitoire, compromettie le pla- 
cement des travai'leurs. 

A l'heure actuelle, la majorité de ces travailleurs est placée 
par le B. D. P. A. à D 

Si, du jour au lendemain, vous supprimez les crédits affectés 
à cet organisme, avant méme que l'office de la main-d'œuvre 
ait pu en hériter ses attribulions et compétences, et assurer le 
méme service, vous causerez tort aux travaileurs en quête 
d'emploi. 

Il faut donc nous orienter dans la direction qui est signaite 
et, au fur et à mesure de la réduction de ses compétences et 
de ses attributions en matière de sélection et de placement, 
réduire les crédits du B. D. P. A., qui dépendent d'ailleurs du 
F. 1. D. E.S. 

Si l’Assemblée est d'accord sur ces formules de principe, 
qui me Jaraissent d'aileurs commandées par les faits, je jui 
demanderai de bien vouloir ne pas insister, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances suivra volon- 
tiers M. le ministre, étant donné l'assurance qu'il nous apporte. 
Mais je tiens à le prévenir que lorsque nous examinerons le 
budget de 1956, nous surveillerons de très près les crédits affec- 
és au B. D. P. A., qui dépendent du F. L D. E.S. 


M. le président. La parole est à M. Dumas, 


M. Joseph Dumas. La commission n'entend certes pas créer de 
difficultés, mais elle voudrait rappeler au Gouvernement, a:isi 
que nous l'avons fait à tous les ministres qui se sont succédé, 
l'article 240 de la loi du 15 décembre 1922. 

Cet arlicle est ainsi conçu: « Les dé:rets et les arrêtés du 
ministre de la France d'outre-mer, des chefs de groupe de ter- 
ritoires et des chefs de territoire prévus par ie présent code 
devront ètre pris dans le délai d'un an qui suivra la promul- 
galion de la présente loi ». 

Nous sommes au mois de mars 1955. Nous voulons hien 
faire confiance à M. le ministre, mais nous attendons de son 
ministère qu'il applique les dispositions de cette loi. 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenue ? 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je prends acte des engagements 
de M. le ministre de la France d'outre-mer, hien que, selon 
Jui, ces amendements ne traduisent pas très clairement la 
volonté des commissions intéressées. 

Je croyais pourtant avoir précisé la question de principe. 
Je m'y sus cantonné quant à moi, dans mes observations ; 
mon collègue M. Dumas également. 

Malgré ces imprécisions, je consens à retirer mon amende- 
ment. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Ce ne sont pas les 
amendements que je vise. 


M. le président. Monsieur Charles Benoist, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Charles Benoï'st. Oui, monsieur le président, car il s'agit 
de faire échec à celui de la commission des finances. 

Je demande le rétablissement du crédit et je m'étonne que 
le Gouvernement s'y oppose. 

M. le président. L'amendement de M. 


M. Jean Silvandre. Je le reprends. 


Raingeard est retiré. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benoist et celui de M. Raingeard, repris par M. Silvandre, 
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M. le rapporteur. La cominission des finances accepte le réta- 
blissement du crédit. I n'y a pas lieu par conséquent de mettre 
ces amendements aux voix. 


M. le président. La commission accepte de reprendre le chiffre 
Vote par l'Assembée natonale en première lecture: Les amen- 
dements sont done satisfaits. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au nouveau chiffre de 
63. 149.0X), 


(Le chapitre 34-207, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-21. — Services administratifs, — 
Materiel et rembour-ement de frais 

Cinffie voit par l'Assemblée nationale, 7.562.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 8.562.000 francs. 
. La commission propose de reprendre Le chifire de l'Asserm- 
blée nationale 

M. Rangeard, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 10 
tendant à rétablir le crédit demandé par le Gouvernement, soit 
8.562.000 francs. 


1 | 


Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances estime que cet 
amendemeut n'a plus sa raison d'être élant donné ce qui a 
éte décide pour le chapitre 31-32. 

M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Raïngeard 2. 

L'amendement n'est pas maintenu, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-31, au chiffre de 7 millions 
052.00 francs. 

(Le chapitre 31-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-91: 


G° partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-91. — Dépenses a lministratives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer », 

Chiffre vote par l'Assemblée nationale, 40.891.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 40.881.000 francs. 

La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
blée nationale. 

M. Raingeard, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, saisie pour avis, à déposé un amendement n° 11 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 19.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer propose de reprendre l'amendement voté au Conseil 
de la République à la demande de M. Castellani, Cet amende- 
ment tendait à demander le relèvemeal de l'index de correc- 
lion appliqué aux pensions des retraités résidant outre-mer. 

En effet, l'index de correction des pensions des retraités est 
souvent inférieur à l'index de corrertion des traitements des 
fonctionnaires en activité, C’est ainsi, pour prendre un exem- 
ple Es qu'à Madagascar l'index de correction des retraites 
est de 1,35 et que l'index des traitements est de 1,50, 

La commission des territoires d'outre-mer, dans sa majorité, 
pour ne pas dire dans son unanimité, à estimé qu'il était utile 
de permettre aux retraités qui ont été perdant de nombreuses 
années attachés aux terriloires d'outre-mer d'y demeurer et 
de continuer dans la retraite à apporter leur collaboration 
aussi bien aux institutions qu'à l'activité économique du ter- 
ritoire. 

C'est pourquoi noue demandons an Gouvernement de bien 
vouloir réaliser cette assimilation de l'index de correction des 
pensions des retraités et des traitements des fonctionnaires en 
activité. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances est d'un avis 
contraire, Elle estime que les retraités anciens fonctionnaires 
de nos territoires d'outre-mer qui sont d'origine métropoli- 
laine peuvent normalement revenir dans la métropole pour 
prendre leur retraite. 

Ce serait les inciter à rester li-bas si les indemnités étaient 
du même ordre que celles attrilfiées aux fonctionnaires en 
activité. 


M. le rapporteur pour avis. C'est ce que nous voulons, 


M. le rapporteur. Ce serait leur donner un avantage par ra p- 
port aux retraités des administrations de la métropole, 


M. Jean Aubame. Pas du tout 
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M. le rapporteur, À la majorité, la commission des finances 
a repoussé l'amendement de M. Castellani. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 

d'outre-rnet 
M. le ministre de la France d'outre-mer. L'amendement 
déposé par M. Castellani devant le Conseil de la République 
répondait certainement à une me upation louable, Cepen- 
iquement, il soit bien fondé. 



































































étant, Je ne crois pas que, juru 
Voici pourquoi 

L'index de correction afférent aux traitements des fonctien- 
naires et l'index de correction afférent aux retraites ne sont 
pas les mêmes, parce que le premier tient compte de l'indem- 
nité de résid , ét qu'il n'en est pas de même pour le second. 
De ce fait, juridiquement et financièrement, les deux index ne 
peuvent pas être identiques. 

Au surplus, si nous reprenions l'amendement de M. Castel- 
lani, avec les conséquences qu'il comporte dans l'esprit de 
son auteur, nous surchargerions les finances des territoires 
onditions qui sera ent certainement resrettables. 

n le Gouvernement ne peut pas acrepter l'amen- 


dins des 
(, est pourqu 
demment dont il s'agit. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. Je me permets d'insister d'un 
ot vntre la tlu » de M. le rapporteur, Nos collègues africains 


ont souligné, devant la comm esion des territoires d outre-mer, 


le concours utile que pourraïent apporter à la mise en plare 
des institutions les retraités qui, fixés depuis longtemps dans 
les territoires, en connaissent parfaitement les besoins. 


M. le président. la parole est à M. Juglas. 
M. Jean-Jacques Juglas. Ce prob ème peut revélir des aspects 


tri divers selon les territoires. 

Ainsi, à Madagascar, de nombreux fonctionnaires, apparte- 
nant à une popu.ation dite d'originaires, ont fondé un foyer 
dans la grande ile et, de ce fait, se trouvent amenés à prendre 
leur retraite sur les lieux mêmes où ils ont exercé leur 
travail 

Empécher la fixation d'un certain nombre de retraités dans 
Je ter luires d'outre-mer constitue une pénalisation, grave 
LATIONS 
Je reconnais que la question est difficile et délicate sur le 
plan fina er, mais ele mériterait d'être étudiée avec atten- 
ton 

Veut-on interdire à un administrateur on à un fonctionnaire 
de rester sur un territoire où il a accompli toute sa carrière ? 
Or, en fait, on le Jui interdit dès l'instant où sa retraite 
est calculée en monnaie métropolitaine. 


M. le rapporteur pour avis. C'est évident. 

M. le président, Personne ne demande plus la 
Je mets aux voix l'amenlement de M. Raingeurd. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le prés.dent. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 36-91, au nouveau chiffre de 
40.881.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. lRaingeard, 

(Le chapitre 96-91, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du choptre 46-m: 

« Chap. 46-92, — Action sociale en faveur de personnes étran- 
gires à l'administration: 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 48.900.000 francs : 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 48.988.000 
francs. » 

La commission propose le nouveau chiffre de 48.989.000 francs. 

Je suis saisi de deux amendements qui ont le même objet 

Le prem er, présenté sous le n° 12 par M. Raingeard, au nom 
de la commission des territoires d'outre-mer saisie pour avis, 
lemid à Dee le chiffre voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture, soit 48.990.000 francs, 

Le second, déposé par M. Charles Benoist sous le n° 16, tend 
également à rétablir le crédit voté par l'Assemblée nationale. 

La paro'e est à M. le rapporteur pour avis, pour soutenir 
son amendement, 


M. le rapporteur pour avis. À ce chapitre, la commission des 
finances à adopté un amendement voté par le Conseil de la 
République, sur la proposition de M. Durand-Réville, et qui 
tendait à inviter le Gouvernement à octroyer des bourses aux 
étudiants africains dans des conditions telles qu'ils soient assu- 
rés, à l'expiration de leurs études, de trouver des situations 
correspondant à leurs capacités et aux diplômes qu'ils auraient 
ainsi pu acquérir. La commission des territoires d'outre-mer 
6 uppose à cet amendement. 


arole ?.… 










Certes, le problème des débouchés de l'enseignement supé- 
rieur requiert notre attention au premier chef et nul d'entre 
nous n'est indifférent au placement des étudiants africains 

wurvus de diplômes. A cet égard, + relevé récemment, dans 
F revue même de l'Union nationale des étudiants de France, 

ue certaines erreurs avaient été commises; que, par exemple, 
= bourses avaient été accordées pour des activités techniques 
qui n'ont pas d'application dans les territoires dont les étudiants 
étaient originaires, que d'autres avaient été attribuées pour des 
écoles techniques privées, parfois aesez discutables, n'offrant 
aucun débouché pratique et de préférence à certaines écoles 
d'Elat qui en assurent automatiquement. 

Ces erreurs, nul n'entre nous ne les conteste et nous sommes 
très sensibles à l'importance qu'il convient d'accerder au pro- 
blème des débouchés. 

Mais la commission des territoires d'outre-mer à estimé que 
la rédaction de l'amendement de M. Durand-MRéville était telle 
qu'il pouvait paraître revêtir un caractère restriclif et poser 
une sorte de condition sine qua non, préalable, à l'octroi de ce: 
bourses. Nous n'en voulons pas. 

J'ajoute que beaucoup de commissaires — dont votre rap 
teur — ont estimé que cette g de sélection automatique 
des esprits et des aptitudes en fonction des débouchés tempo- 
rairement ouverts semblait constituer un n0on-SChs un.versiliore 
et humain et qu'on ne pouvait pas, dans les bureaux d'un haut 
comm ssariat ou même d'un ministère, sélectionner des esprits 
en fonction d'une activité rentable pour l'instant mais non 
conforme à leurs aptitudes et peut-être aussi aux exigences 
futures des territoires. (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. Charles Benaist pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Charles Benoist. Je ne comprends pas, une fois de plus, 
la position de M. le rapporteur et de la commission des 


linances. 

M. le rapporteur. Permettez-moi de m'expliquer. 

La commission des finances n'a pas, en fait, à examiner ce 
problème, d'ordre purement admirustratif, Elle s'est bornée à 
constater que l'amendement de M. Durand-Réville avait été 
adopté par le Conseil de la République. 


M. Charles Benoist. Voici pourtant ce que vous écrivez dans 
votre rapport: 

« Votre commission a accepté le premier amendement du 
Conseil de la République, sous réserve que son application ne 
conduise pas à restreindre l'accès des étudiants afrcains à 
certaines cludes. » 

Autrement dit, l'équivoque ne vous a pas échappé, mais 
vous avez maintenu l'amendement voté par 1: Conseil de la 
République. Du moment que l'équivoque ne vous à pas 
échappé, vous auriez pu prendre la même position que notre 
comimnission, 

Je ne développe pas davantage mon argumentation, persuadé 
que l'Assembice acceptera imaintenant la suppression de 
l'amendement voté par le Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Il demeure entendu que la sup- 
pression de l'amendement de M. Durand-Réville — je l'ai dit, 
mais je le précise de nouveau — ne nous dégage pas de notre 
souci quant au développement des débouchés, 

Il importe de créer un service d'orientation rationnelle dans 
les terriloires et de recenser les offres et demandes d'emploi. 
IL existe certainement des diplômes sans valeur officielle qui 
ne donnent accès à aucune carrière. Je pense à certaines 
écoles techniques — nos collègues africains savent de quoi je 
veux parler — vers lesquelles on n'a pas le droit de laisser se 
diriger, par l'octroi de bourses, les étudiants africains. 

Mais, je le dis nettement, nous ne saurions accepter le 
principe du dirigisme intellectuel. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 12 de 
M. Raingeard et n° 16 de M. Charles Benoist, 
(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 


M, le président. Personne ne demanie plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 46-92, au chiffre de 48.990.000 
francs, résultant de l'adopl:on des deux amendements. 

(Le chapitre 46-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

J'appelle maintenant l'article 1* avec les chiffres résultant 
du vote des chapitres modifiés de l'état A. 

La commission propose, ns l'article 1%, la nouvelle rédac- 
tion suivante, résultant de l'adoption partielle du texte voté par 
le Conseil de la République : 

« Art, 17, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 195, des 
crédits s'élevant à ia somme de 9.736.320 francs, 
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« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de :.654.902.000 francs, au tre III: Moyens 
des services; 

« Et à concurrence de 2.0841.490.009 francs, au litre IV: inter- 
sentions publiques, | 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui 
en est donnée à l'élat À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1#, ainsi rédigé. 

L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 1 bis.] 


M. le président. La commission propose la nouve'le rédaction 
euivante pour l'articie { bis introduit par le Conseil de la 
lie publique : 

« Art, 1 bis. — Les réformes suivantes devront intervenir 
avant le 1% novembre 1955: 

« 1° Rélorme de l'organisation des attributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer, des gouver- 
nements généraux de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale francaise, des gouvernements locaux des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés du Carmerou: 
et du Togo; 

« 2e Modilication des règles de formation du personnel, et 
notamment des conditions d'admission et de sortie, de la durée 
et du programme des cours de l'école nationale &e la France 
d'outre-mer ; 

« J° Création de nouvelles juridictions de base. » 

M. Paingeard a présenté, au nom de la commission des 
terr.loires d'outre-mer saisie pour avis, un amendement n° 13 
tendant à suppr.mer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Le Conseil de la République a 
introduit un article ! bis qui comprend trois paragraphes. 

Par le premier, 11 est demandé que certaines reformes inter- 
viennent avant le 1% novembre 1955; par le second, le Gou- 
vernement est prié d'ulliser les pouvoirs spéciaux en vue de 
la réalisation de ces réformes; enfin, par le troisivme pr 
graphe, le Gouvernement est invité à prendre, avant le dépot 
desdits textes, l'avis des commissions des territoires d'outre- 
mer de l’Assemblée nationale et du Conseil de la mo 

Très justement, la commission des finances a va le 
deuxième paragraphe qui n'a plus de raison d'être: les pou- 
\oirs spéciaux ayant été accordés nommément au précédent 
président du conseil, ce dispositif ne peut plus jouer. On nous 
a indiqué que M, le président du conseil allait demander des 
pouvoirs spéciaux au nom du nouveau Gouvernement; mais en 
l'état actuel des choses, nous ne pouvons pas y faire référence. 

En ce qui concerne le premier paragraphe, que la commis- 
sion des finances n'a point supprimé — ele n'avait d'ailleurs 
pas vocalion à cet eflet — je présenterai les remarques de la 
commission des territoires d'outre-mer et les raisons tour 
lesquelles elle en demande la suppre:sion. 

Le Conseil de la Répubhique nous demande de fixer au Gou- 
vernement un impératif: des réformes devront intervenir avant 
le f# novembre 1955. Et l'on nous donne une longue liste de 
réformes qui, évidemment, portent sur des objets dont chacun 
ici a demandé la prise en considération, C'est ainsi qu'il est 
question de la réforme de l'organisation et des attributions des 
services centraux du ministère de la France d'outre-mer — 
problème, monsieur le ministre, dont vous avez pu prendre 
connaissance même après un bref séjour rue Oudinot — puis 
de la réforme des gouvernements généraux de l'Afrique oeci- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, des guu- 
\ernements locaux des territoires d'outre-mer et des Elats 
associés du Cameroun et du Togo. Nous en sommes bien d'ac- 
cord, mais nous ne pouvons pas voter un texte qui demande 
au Gouvernement de réaliser une réforme sans en préciser 
l'orientation. 


M. Maurice Viollette. Evidemment! 


M. le rapporteur pour avis. Ce n'esl mème pas un vœu pieu: 
C'est une indication de catalogue, 

I est également question de la modification des règles de 
formation du personnel, notamment des conditions d'admission 
et de sortie, de la durée des études ct des yrogrammes de 
l'école nationale de la France d'outre-mer, Nous convenons 
tous de la nécessité de préparer des cadres mieux adaptés à 
leur tâche. Mais dans quelle voie faut-il s'orienter ? On ne 
trouve, à ce sujet, aucune précision dans le texte du Conseil 
de la République. 

l'en est de même pour les nouvelles juridictions de ba<e 
dont nous parlions tout à l'heure, encore que sur ce point 
nous demandons au Gouvernement qu'il procède sans tarder 
à des créations en ce domaine. 








Nous ne saurions done retenir ce schéma sans valeur. 

C'est pourquoi la commission des territoires d'outre-mer m'a 
donné mandat de demander à l'Assemblée de bien vonlwr 
repousser l'article { bis introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. le Gouvernement 
ne peut que s'en rapporter à la décision de l'Assemblre, 


M. Jean Silvandre. Monsieur le pré-ident, je demande qu'il 
soit <tatué par division sur larticie parce que la création de 
nouvelles uridictions de base, à laquelle à trait un amende- 
ment que j'ai déposé à l'articie ! Les, counsutue un problème dis- 
Uunct, 

M. le président. L'Assemblée est d'abord appolée à se pro- 


noncer sur la suppres-ion de l'arücie, 


M. Jean Silvandre. Alors, nous voterons rontre. 

J'attire l'attention de l'A-semb'ée sur Je fuit que l'argumen- 
lation de M. le rapporteur pour avis est valable en ce qui 
concerne les pouvoirs spéciaux, notamment quant à ja réforme 
de l'organisation et des atiribulions des services centraux. 
Mais la création de nouvelles juridictions de base — M. le 
rapporteur pour avis le reconnait — est un problème tout 
différent, C'est pourquoi j'estime que l'Assemblée pourrait 
disjoindre les premier et deuxième paragraphes et maintenir 
le troisième, 


M. le président. En verlu du règlement, l'Assemblée doit 
d'abord statuer sur la proposition tendant à supprimer Far- 
ticle, Il est évident que si celui-ci est susprimé, il <era 
impossible de moditier la rédaction du troisieme paragiaphe, 


M. Jean Silvandre. Nous voterons donc contre la suppression, 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. Rain- 
geard. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président, L'arti le { Lis est done supprimé. 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2? est réservé jusqu'au vote des cha- 
pitres modifiés de l'état B. + 

Je donne lecture de ces chapitres: 

« Chap. 6S-20. — Subvention au fonds commun de la 
recherche scientifique et technique outre-mer, » 

Le Conseil de la République à adopté conforme le chi'fre de 
l'autorisation de programme. 

Crédit de payement: 

Chiffre volé par FAssemiblée nationale, 1.259 millions de 
francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.249 millions 
964.000 francs. 

La comimi-sion accepte le chiffre du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. Maurice Lenormand a déposé un amendement n° 19 
tendant à reprendre Je chiffre de l'Assemblée nationale. 

La parole est à M. Maurice Lenormand, 


M. Maurice Lenormand. Mon amendement à pour objet de 
me permettre de demander au Gouvernement, à L'occasion de la 
discussion des chapitres concernant les investissements hors de 
la métropole, de présenter à l'avenir des budgets distinets pour 
les îles Wallis et pour l'île Futuna. Ce sont là des territoires 
distunets ; mais, le résident demeurant à Wallis, l'ensemble du 
budget est affecté aux travaux publies et aux services agricoles 
de la seule île de Wallis qui compte 6.000 habilants. L'ile de 
Futuna, qui est à un jour de bateau de l'ile Wallis et qui 
compte 414XM habilants, ne recoil aucune somme de ce budget 
parce qu'il n'y à ni résident ni personnel administratif local. 

Je demande que le budget prévu soit réparti proportionnelle- 
ment à la population des deux territoires, soit six dixitimes 
pour les iles Wallis et quatre dixièmes pour Futuna. 

La deuxième partie de ma proposition, qui est un articte 
additionnel, concerne le budget spécial des Nouvelles-Hébrides. 

L'an prochain sera commémoré le cinquantenaire de léta- 
blissement du condominium franco-britannique sur ce territoire, 
La France doit consentir un effort particulier à celte occasion en 
organisant des manifestations, en préparant une mission scien- 
tifique avant pour objet des recherches d'ordre géologique, 
botanique ou anthropologique et en mettant en valeur l'œuvre 
de notre pays en matière économique ainsi que dans le domaine 
de la santé qni nous incombe. 

Il est prolable que les Britanniques feront un effort considé- 
rable pour faire valoir leurs droits de co-sonveraineté, I faut 
done prévois pour l'an prochain un erédit minimum de 30 mul- 
lions de francs pour permettre à notre pays d ètre représenté 
dignement, 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer fait naturellement entière contiance à M. Lensor- 
mand en ce qui concerne les les Wallis et Futuna. En tont cas, 
son a à vd avoue son incompélence quant à la ventilation 


des crédits entre ces Îles 

D'autre part, 1 s'associe À la demande tonchant le einquan- 
tenaire de l'établissement du condominium des Nouvelles- 
Hébrides, connaissant l'effort accompli par la France dans ce 
terriloire 

Toutefois, M. Lenormand présente à la fois un amendement 
et un article additionnel Ce dernier porait irrecevable en toute 
hypoth e. Je vois mal comment se pr ente la question sur 1e 
plan réglementaire 

M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. En réalité, par un article additiunnel 
e demande qu'en 1956 il nous soit présenté un budget pour 
fs iles Wallis et! un budget pour l'ile Futuna, Je demande 
éaalement qu'un crédit soit prévu pour la célébration du cin- 
quantenaire de l'établissement du condominium sur les Nou- 
velles-Hébrides. 

Ouant à mon amendement il tend à demander an Gouverne- 
ment de prévoir au budget de la recherche scientifique de 1955 
l'inscription d'un crédit de 70.000 francs destiné à préparer ce 
cinquantenaire cette somme devant être affectée aux ftais de 
secretariat et à la préparation d'une mission scientifique. 


M. le président. En demandant le rétablissement du crédit 
qui à été voté par l'Assemblée nationale, M. Maurice Lenor- 
and demeure dans le cadre des dispositions réglementaires. 


M. Maurice Lenormand. Je demande le rétablissement d'un 
crédit de 100 francs. À titre indicatif, en vue d'inviter le Gon- 
vernement à prévoir, dans Île budget de la recherche seienti- 
tique, un crédit de 500.000 francs destiné à préparer l'envoi de 
missions aux Nouvelles-Hébrides. 


M. le présitent. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le raoporteur pour avis. Lans la mesure où il s'agit d'une 
question financiere, je lnisse à la commission des tinances le 
soin de formuler son opinion 

Ouant à la commission des territoires d'outre-mer, elle est 
d cord avec \! Lenormand. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Vonsieur le prés dent, il me semh'e qu'il 
s'agit d'un artile additionnel, lequel! n'est pas re ‘evalble dans 
une d et hill de ‘1e natu'e 

L'article 59 du règlememt dispose en effet: 

« À chaque lecture, l'Assemblée nationale statue uniquement 
sur les articles et chapitres qui n'ont pas élé adaptés par les 
deux Chambres dans un texte identique, sauf coordination 
nécessaire des autres textes volés ou rectification matérielle ». 

IL s'agit done d'un article additionnel que nous ne devriors 
pas IVOIr à examiner, 


M. le président. Je rappelle, que le chiffre voté par l'Assem- 
blée nationale était de 1.250 mullions de franes el celui qui a 
élé voté par le Conseil de la République de 1.249.9%%.000 franes. 
L'amendement de M. Maurice Lenormand tend seulement à réta- 
blir un crédit de 1.000 francs, c'est-à-dire une somme qui corres- 
pond exactement à la différence entre le chiffre voté par le 
Conseil de la République et le chitfre voté par l'Assemblée 
nationale. 


M, le rapporteur, Avec un objet diffirent, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. le secréla re d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Giibert-Juies, secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques. Je tiens à précise: la situation, 

Le crédit voté par l'Assemblée nationa'e en première le ture 
est de 1.24) millions, Le Conseil de !a a pq me a voté un 
crédit de 1.249.000.000 francs, par suile d'une réduel'on indica- 
tive de 1.000 francs destinée à « attirer l'attention du Gouver- 
nement sur le fait que les alealoïdes totaux purs du quinquina 
peuvent avartaseusement être substitués aux produits de svn- 
thèse dans la lutte contre le paludisme et pour l'inviter à pren- 
dre des mesures en vue de l'exploitation des possib'lités de 
fabrication sur place des a'caloïdes à partir des plantations de 
quinquina. » (Hires.) 

En demandant le rétablissement du crédit voté par l'Assem- 
blée nationa'e, M. Lenormand prorose à l'Assemblée de s'oppa- 
ser à l'amendement de M, Clav er concernant les alcaloïdes 





tulaux purs du quinquina. (Nouveaux rires.) 


La demande de M. Lenormand concernant la répartition du 
budget des iles Wails ne peut donc faire l'objet que d'un 
article additionnel qne l'Assemb'ée sera éventuellemem appe- 
lée à examiner tout à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. H s'agit d'une question de forme 
et je ne pense pas qu'on puisse résoudre le problème des 
alcaloïdes avec un crédit de 1.000 francs. Mais, en proposant 
de rétablir le erédit primitif, je me permets de signaler à 
l'atlention du Gouvernement la célébration du cinquantenane 
de l'établissement du condominium sur les Nouvelles-Hébrides. 
Le programme des manifestations devant être arrêté cette 
annee, je lui demande de prévoir un eredit de 500.000 francs 
pour cetle préparation, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. M. Maurice Len.r 
mand me permettra de lui dire que les observations qui 
vient de présenter ont plus de poids, à mes yeux, pour 
souligner l'intérêt de sa demande, que les 1.000 francs qu'il 
m'offre. J'enregistre l'intervention; quant aux 1.000 francs, 
je demande à notre collègue de ne pas insister, (Sourires.) 


M. Maurice Lenormand. Je suis satisfait, monsieur le 
ministre, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la purole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 6S-20, au chiffre de { milliwrd 
219.99.000 franes. 


Le chapitre GS-20, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 69, — Subvention au fonds d'in- 
vestissement pour le développement économique et social des 
terr'toires d'outre-mer (section générale). 

_Le Conseil de la Répubiique a adopté conforme le chiffre de 
l'autorisation de programme. 

« Crédit de payement : 

« Chiffre voté par l'Assembiée nat'onale, 12.999.909.000 franes ; 

« Chiffre voté par le Conseil de la République, 12.997.997.000 
francs. » 

La commission propose le nouveau chiffre de 12.998.997.000 
franes. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6S-00 avec le chiffre de 12 mil- 
liards 998.997.000 francs proposé par la commission pour le cré 
dit de payement, 

(Le chapitre 68-00, mis aux voix avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote des chapitres modifiés de l'état B: 

« Art. 2, — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en Capilal, des 
crédits s'élevant à la somme de 54.548.997.000 francs et des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 60.650 millions 
de franes, 

« Ces crédits et ce< autorisations de programme sont applica 
bles en totalité au titre VI: Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente lai », 


[Article 2 bis.] 


M. le président. [1 commission propose de supprimer l'artr 
cle 2 üis nouveau ;ntioduit par le Conseil de la République et 
ainsi coneu : 

« Art, 2 bis (nouveau). — Les autorisations de programme 
s'élevant à 11.250 millions de franes restant à répartir au titre VI 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », cha- 
pitres 68-02 et 60-S0, seront réparties par territoire sur les bases 
suivantes : 


« Afrique occidentale française. .............. 49 p. 100 
« Afrique équatoriale française. ............,.. 16 p. 100 
«CAMION, sc essodessss ci cossssosssosossesee 10 D: 100 
« Madagascar ............. c…ssssssssssssssssss 18 p. 100 
« Autres territores........... RE PSN PEN Pr 7 p. 100, » 


La parole e<t à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances à estimé qu'il 
lait difficile pour le Parlement de répartir entre les diffé- 
rents territoires ou entre ks différentes fédérations de terri- 
toires l'ensemble des crédits du F. L D. E.S. 

Le comité directeur du F. 1 D. E. $S. a été institué précisé- 
ment pour étudier ce problème de la répartition des crédits 
entre les territoires. l'ailleurs, le débat qui s'est instauré au 
Conseil de la République au sujet de cet article 2 bis illustre 
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assez bien quelle pourrai! être l'attitude de l'Assemblée natio- 
nale si elle était chargée demain de procéder à une telle 
rt partition. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le rapporteur. Au cours de la discussion devant le Conseil 
de la République cinq ou six positions différentes ont été défen- 
dues par des parkmentaires de différentes tendances, chacun, 
«savant d'obtenir pour son territoire ou son groupe de terri- 
toires une manne Supglémentaire, au détriment, d'ailleurs, des 
autres territoires dont les représentants ont élevé des protes- 
tations. 

Une telle discussion au sein d'une Assemblée parlementaire 
me parait #mpossible. C'est pourquoi la commission des finances 
a estimé qu'il était préférable de laisser au comité directeur 
du F. I. D. E. $S., dont c’est la vocation, où figurent de très 
nombreux représentants de tous les territoires, sans aucune 
exception, le soin d'une répartition de cet ordre. 

Les pourcentages fixés par le Conseil de la République pour- 
raient d'ailleurs préter à discussion. En effe!, l'Afrique occrden- 
tale française verrait son pourcentage passer de 42 p. 100 à 
49 p. 100, l'Afrique équatoriale française verrait son pourcen- 
tage tomber de 19 p. 100 à 16 p. 100, le Cameroun verrait le 
sien tomber de 19-p. 100 à 10 p. 100 et Madagascar béné- 
licierait d'un pourcentage supplémentaire de 10 p. 100. 

Cela n'est pas très sérieux, aussi je pense que l’Assemblée 
nationale voudra bien suivre sa commission des finances. 


M. Jean-Jacques Juglas. Le Conseil de la République n'a d'ail- 
leurs pas osé entreprendre la répartition de tous les crédits rele- 
nt ues sections locaies, L'article 2 bis ne concerne qu'une 
partie de ceux-ci. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement est 
l'accord avec la commission. 


M. René Malbrant. Si nous devions suivre le Conseil de Ja 
République sur ce ee il faudrait faire la répartition non 
sendement entre les fédérations, mais aussi entre les territoires 
d'une même fédération et cela nous conduirait probablement 
assez loin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission des territoires 
d'outre-mer, au terme de l'examen du budget, a reculé devant 
les perspectives de discussions et de désunion que présentait 
un pareil texte. Elle estime, en outre, qu'il tend à une très 
regrettable confusion des pouvoirs et des tâches, à un étrange 
transfert de responsabilités. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant à 
supprimer l'article 2 bis (nouveau). 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 

M. Maurice Lenormand avait déposé l'amendement n° 17 
tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Le Gouvernement devra désormais dans le budget de la 
France d'outre mer, au titre « interventions publiques »: 

« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des territoires d'outre-mer, 

« Présenter : 

« À l'article 1#, — Subvention au budget de protectorat des 
îles Wallis et Futuna, 

« Préciser: 

« Alinéa 1*, — Subvention au budget de protectorat de 
Wallis, affectation de six dixièémes du crédit demandé ; 

« Alinéa 2. — Subvention au budget de protectorat de Futuna, 
affectation de quatre dixièmes du crédit demandé ; 

« A l’article 2 — Subvention au budget spécial des Nonvelles- 
Hébrides, prévoir, pour 1%6, andit article, une subvention 
spéciale de 30 millions pour la célébration du cinquantenaire 
des Nouvelles-Hébrides. 

_Je fais observer à M. Lenormand que le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 59 du règlement est ainsi conçu : 

« A chaque lecture, l'Assemblée nationale statue unique- 
ment sur les articles et chapitres qui n'ont pas été adoptes 
par les deux Chambres dans un texte identique sauf coordi- 
nation nécessaire des autres textes votés ou rectification maté- 
rielle ». 

L'amendement de M. Lenormand est donc irrecevable. 

La parole est à M. Lenormand. 


. M. Maurice Lenormand. Avant de retirer mon amendement, 
je veux apporter une précision. Au moment de la préparation 
du budget, je me trouvais en Nouvelle-Calédonie et n'ai pu 
suivre cette question devant le Parlement, 








:. 


Mais j'ai été saisi du problème, notamment par les popue 
lations de Futuna. Celles-ci, actuellement, ne recoivent pas 
de crédits budgétaires. Elles demandent à participer au budget 
de Wallis et Futuna qui, actuellement, est depensé unique- 
ment aux iles Wallis, car il v a un résideut à Wallis, tandis 
qu'il n'en existe pas à Futuna 

Le résident dépense l'argent pour les œuvres à réaliser dans 
les îles Wallis. L'île voisine, Futuna, est à un jour de bateau, 
mais deux bateaux par an seulement viennent de Nouvelle- 
Calédonie pour desservir cette île en passant par les Wailis 

C'est dire que le résident ne voit l'ile de Futuna que deux 
fois par an et pendant vingt-quatre heures. 

Du fuit de l'absence de résident à Futuna, il y a lieu de 
doter les populations de crédits pour l'agriculture, Aucun erédit 
n'est prévu pour lutter contre les maladies du cocotier et les 
exportations de coprah diminuent chaque année. I est humam 
de ne pas oublier ces populations parce qu'elles vivent dans 
une ile perdue 

D'autre part, je demande au Gouvernement de prévoir l'an 
prochain des crédits pour la célébration du cinquantenaure des 
Nouvelles-Hébrides qui constituent un condorminium. Nous 
devons défendre le prestige de la France. 

Je retire mon amendement. 


M. le président. De toule facon cet amendement est irreces 
vable. 

La parole est à M. Silvandre pour expliquer son vote sur 
l'ensemble, 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, je ne veux pas pro 
longer cette discussion, et me borne à signaler que la sup- 
tra de l’article {°° Lis nouveau n'a pas permis à l’Asserne 
ée de statuer sur l'amendement que je me proposais d'y 
introduire. 

Mais je me permets d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
la gravité du problème de la magistrature dans Jes territoires 
d'outre-mer, Le reclassement des magistrats de l'Inde et de 
l'Indochine est suivi avec anxiété par les magistrats des terri- 
toires d'outre-mer. 

Puisque M. le ministre de la France d'outre-mer a ben voulu 
examiner ce problème dans le cadre des pouvoirs spéciaux, 
j'insiste pour qu'il prenne toutes dispositions de nature à 
donner satisfaction aux revendications légitimes des magis- 
trats. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte de ce qne, 
en application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, Î6 
délai d'accord entre les deux Chambres est d'un mois à rom.er 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


12 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1954 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. l'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi (n° %556) pcrtant: 1° ouverture et annulation de crés 
dits sur l'exercice 1954: 2° ratification de décrets (n° 10001). 

La parole est à M. Burlot, rapporteur suppléant de la come 
mission des finances, 


M. André Burlot, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
par ce projet portant ouverture et annuation de crédits sur 
l'exercice 1954 et ratification de décrets, nous éommes appelés 
à voter des crédits assez Zmportants puisque leur tolal dépasse 
100 milliards, compte tenu d'ailleurs des annulations de ere dits, 

C2 chiffre résulte, d'une part, pour un montant de 66.700 mil- 
Lons, de certaines revisions d'évaluations, d'autre part, pour 
2) milliards, d'une conséquence de la réforme fiscake: pour 
33 milliards, d'inierventions économiques du Gouvernement, 
enfin, pour 12 miliiarde, de mesures nouvelles diverses, 

Ce procédé est courant, Nous le voyons réapparaitre tous 
les ans. La commission des finances, une fois de plus, s'élève 
contre une telle attitude des différents départements minis- 
tcriels. 

En effet, sur les 100 milliards de crédits nouveaux qui nous 
sont demandés il était facile, à l'origine, c'est-à-dire lors de 
l'établissement du budget de 19%, de prévoir que des insuf- 
fisinces existeraient pour un montant au moins égal à GO mile 
liards. 
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Les gouvernements, depuis des années, ont pris l'habitude 
de minimiser ainsi les dépenses budgétaire tin d'en favori- 
se la pri tation devant le bp iblic et les a-sembices parle- 
mentaires 

Les collectifs qu'on nous demande par la suite de voter ont 


tablir ces insuffisances voulues 


pour objet de re 

Pnauite, si le Gouvernement nous demande dès maintenant 
le rétablissement des chiffres à leur valeur réelle, c'est pour 
pouvoir, apparermtme ul, pre senter le budget de 19535 dans un 
set) assez favoratile 

En effet, le Gouvernement chiffre le montant total des char- 
ges budgétaires pour 195 à 3.413 milliards de francs, Il va nous 
dire, en jacluant les 100 milliards que nous ailons Jui voter, 
que ce hiilie est par ble aux 4.427 milliards le francs de 
1054 tunis que l'an dernier, le total des charges figurant dans 
le budget qu'il nous à présenté était de 3.191 milliards de 
fraucve. Of, hot vo maintenant, et seulement mainteviant, 
que le chiffre réel était s'périeur de 136 milarus, 

Je pose donc, au nom de la commission des finances, la ques- 
Uon suivante au Gouvernement: va-t411l continuer à employer 
ce procédé ? Va-til nous présenter cette annre un pudyet, je 
ne dis pas équilibré, puisque nous savons qu'il sera en désé- 
qui bre Inauis er appare e relativement favorabie, en mino- 
rant À dépenses, en sa hant parfaitement qu'au terme de cet 
exe e il nous tematlera encore de voter li le tif pour 
corriger des insuffisances qu'il connait déjà ? 

Viaunent, cest là un procé le qui éluit pal lonnable, dans 


la période d'inflation des prix; 
mais nous sommes dans une période de stabilité depuis trois 
ans, ce qui nous permet d'exiger que l'on en revienne à un 
méthode budgétaire beaucoup plus saine, celle que l'on connais- 
sait avant guerre et que l'on à parfaitement et scienment 
oublice, 

M. le président, [ans la discussion générale, la parole est à 
M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Je profite de la présence de M. le 


une certaine mesure, pen dant 


secrétaire d'Etat au budget pour revenir sur üne question 
posée avant-hier par mon collegue, M. Pierre Meunier, 
Dans un certain nombre de départements, et tout récem- 


ment, des comples de contribuables commereants — compries 
en banque et comples courants postaux — ont été bloqués sur 
l'ordre de la trésorerie générale. 

Lorsque M. Pierre Meunier a précisé qu'il des 
acomptes provisionnels et que ce blocage des comptes était 


s'agissait 


illégal, M. le ministre des finances a répondu qu'il ne l'esti- 
mat pas illégal, mais qu'il examinerait Ja question. 
Depuis, j'ai reçu quelques renseignements complementaires, 


I s'agit effectivement des acomptes provisionne’s, S'i's n'ont 
pas été payés le 15 février, la législation prévoit une pénali- 
sation de 10 p. 10) 

Quinze jours après cette date, et ne se contentant pas de 
ia pénalité de 10 p. 100, les autorités fiscales ont procédé au 
blocage des comptes en banque et des comptes courants pos- 
laux des commerçants, chacun pour Ja totalité de la somme, 
c'est-à-dire que le double de la somme due au Trésor, à 
titre d'acompte provisionnel, a été bloqué, Déjà, il me semble 
que celle mesure est illégale, 

Mais il y à plus. Ce :locage a été opéré sans commande- 
ment préalable, sans que l'administration ait engagé la pro- 
cédure pour la récupération de ces acomptes provisionnels, 

D'autre part, des contribuables ont reçu de J'administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones un bulletin de débit 
de leur compte courant postal indiquant que la trésorerie 
générale avait ainsi directement percu, sans commandement 
wéalable, au titre de l'acompte p'ovisionnel, la somme due 
à l'administration, 

Je voulais signaler ces faits qui ont un caractère d'urgence. 
De deux choses l'une: Ou bien il s'agit d'une erreur dans 
un ou plusieurs départements, due aux autorités locales et, 
soient don- 


dans ce cas, je demande que des instructions 
nées en vue de rectitier ces erreurs; ou bien il s'agit du 
début d'une série de mesures, Dans ce cas, il y aurait inté- 


rêt pour l'Assemblée à inj'quer qu'en matière d'acomptes pro- 
visionnels, le blocage des comptes postaux et des comptes 
bancaires pour le double de la somme due et son préleve- 
mént direct commandement, sans sommation, par la 
trésorerie générale, sur les comp'es courants postaux, ne sont 
pas légaux. 

M. le secrétaire d'Etat au budget pourrait-il nous faire une 
déclaration à ce sujet ? Cela me semble présenter beaucoup 
d'intérêt, Voici pourquoi. 

Si de telles pratiques généralisent, la confiance dans 
les compies courants postaux risque de diminuer, D'autre 
part, les commerçants qui voient que, sans sommation, on 
peut bloquer leur comple bancaire en vue du pavemeut des 


sans 
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acomptes provisionnels, pourront ne pas y virer des sommes 
considérabier. Par conséquent, vous risqueriez de tuer la poule 
aux œufs d'or. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Je vous prie de m'exeuser d'être obligé d’impro- 
viser sur ce problème dont je ne connais pas tous les aspects 
techniques 

Si une erreur a été commise, c'est certainement par les 
contribuables qui font la grève de l'impôt et refusent d'envoyer, 
comme tous les Français doivent le faire, leur acompte pro- 
visionnel avant le 15 février, En effet, il n'y aura plus d'Etat 
républicain s'il y a grève de l'impôt. C'est net et char. 

En ce qui concerne la possibilité pour les services de recou- 
vrement du Trésor de faire opposition entre les mains des 
mc détenteure, je crois qu'il n'existe aucune difficulté d'ordre 
égal. 

L'impôt est dû et nous ne sommes pas obligés, sous réserve 
d'une étude plus attentive et plus complète de la question, 
de procéder par voie de sommation, de commandement, de 
saisie, 

Plusieurs voir à l'extrême gauche. Mais si! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Nous pouvons faire cpposition entre les mains des tiers 
détenteurs pour les sommes correspondantes aux impôts dus 
à l'Etat par les contribuables, 


M. Auguste Tourtaud. lieportez-vous au code général des 


impôts, Vous n'avez pas le droit de faire ce:a. 
M. Marc Dupuy. Vous violez la loi, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Nous en discuterons, lorsque je me serai renseigné, 
à l'occasion de l'examen du budget des charges communes 
et d'autres budgets. 

Ne parlons pas de cela à propos des crédits d'engagement 
de l'année 1954. 

Vous me prenez au dépourvu et bien que je sois À la tête 
des polyvalents, je ne suis pas moi-même polyvalent. 

Je pense que les services de recouvrement ont incontese 
tablement le droit de faire opposition entre les mains des 
tiers détenteurs des sommes qui appartiennent aux personnes 
débitrices de l'Etat, 


M. Marc Dupuy. Quand l'Etat doit de l'argeut, il ne :e donne 


jamais. 


M. Adrien Mouton. Quand il doit de l'argent aux sinistrés, 
il met quinze ans pour les payer, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Je sais qu'il y a toute une théorie à ce sujet, mais 
ce n'est pas le moment d'en parler. 

L'Etat fera rentrer les impôts qui sont dus, 

Je m'étonne que ce soit de ce côté-ci de l'Assemblée 
(l'extrême gauche), où l’on ne cesse de demander des dépenses 
nouvelles, que l'on refuse à l'Etat le droit de faire rentrer les 
sommes nécessaires à la marche des affaires publiques, notam- 
ment celles qui sont indispensabies au payement des fonctions 
naires et des pensions d'anciens combattants. 


M. le président. La parole est à M. de Chambrun. 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le <ecrélaire d'Etat, mon 
intention n'était nullement de vous mettre dans l'embarras, 
Je me suis permis de soulever la question, parce que vous 
nous demandez de voter certains crédits, Comme tous les 
partementaires, nous avons le droit à cette occasion de vous 
poser des questions, notamment lorsqu'elles présentent un cer- 
lain caractere d'urgence. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. D'accord. 


M. Gilbert de Chambrun. Je ne =<uis pas ici un avocat de 
la grève de l'impôt, mais je précise, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances que pour les retards dans le versement des 
acomples provisionnels, votre réglementation et la législation, 
qui sont d'ailleurs considérables, prévoient une pénalité de 
10 p. 100, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Cela n'exclut pas la possibilité de recouvrement, 

M. Gilbert de Chambrun. Ces acomples provisionnels sont, 
par définition, payables par avance sur des dettes dout le mon- 
lant deviendra exigible plus tard. 
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Des commerçants sont en retard pour le payement du tiers 
provisionnel pour des raisons souvent indépendantes de leur 
volonté, Vous n'avez pas à leur faire un procès d'intention. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. J'ai le droit de leur faire un procès d'intention quand ils 
senvoient la feuille avec l'indication: « Grève de l'impôt », 

M. Gilbert de Chambrun. Dans les cas que je cite, il s'agit 
simplement d'un retard; aucun message n'a été adressé au tise 
indiquant qu'il s'agissait d'une grève de l'impôt. 

Mème dans ce cas, le fisc bloque le double de la somme due 
au Trésor, c'est-à-dire la totalité de la somme, au compte cou- 
rant postal et Ja {otalité de la somine au compte en banque. 
Supposez qu'alor<, le commercant éoit, en raison de cette inter- 
vention fiscale, réduit à la cessation de ses pavements, Que lui 
répondrez-vous s'il vous dit que, précisément, ce qui le réduit 
à celle cessation de payements ce n'est pas la somme exigible, 
mais le fait que vous avez bloqué :e double de cette somme ? 

J'estime qu'il y a là une première légalité. 

Enfin, dans de nombreux cas, des contribuables ont été dans 
le passé en retard de trois mois parfois pour le payement ce 
Jeur tiers provisionnel : ils savaient a'ors qu'ils auraient à payer 
une pénalité de 10 p. 100, Mais lorsque aujourd'hui, sains recou- 
rir à l'arsenal de moyens de recouvrement que vous avez à 
votre disposition, sans sommation ni commandement, quinze 
jours après l'expiration du délai de versement des tiers provi- 
sionnels, vous bloquez dans leur compte courant postal et leur 
compte en banque la somme qu'ils doivent au fisc, je déclare 
simplement, sans être l'avocat — et ie ne le serai jamais — de 
hi grève de l'impôt, que vous ébranlez la confiance que les 
gens doivent avoir dans ;es comptes postaux et que, de plus, 
vous risquez de les inciter à me pas alimenter leur compte 
bancaire, ce qui est contraire aux intérêts des particuliers, de 
l'Etat et des collectivités. 

M. le président. Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je réponds à M, de Chambrun qu'à l'égard de commer- 
cants qui se sont trouvés momentanément gènés pour payer 
Jeur tiers provisionnel, il n’est pas douteux que les services 
du Trésor prennent les plus grands ménagements comme ils 
l'ont toujours fait. 

Mais s’il s'agit de commerçants qui, comme ce fut le eux, 
dans certains départemeuts, n'ont pas payé leur tiers provi- 
sionnel suivant un mot d'ordre qu'ils avaient recu, le fisc a le 
devoir d'agir pour faire rentrer l'argent. Quelle procédure suit-il 
alors ? Bien sûr, il peut recourir à la procédure classique : som- 
malions, commandements, des frais s'ajoutant d'ailleurs à M 
somme due par le contribuable. Cest généralement la procé- 
dure suivie à l'égard de ceux qui sont gênés pour payer et à 
qui on accorde ainsi des délais. 

Quant à la pénalité de 10 p. 100, c'est une sanction qui sa 
jamais exclu le droit à recouvrement, Celui qui n'a pas pave 
sa delle au fisc au jour déterminé doit Ja majoration de 
10 p. 100, mais le Trésor ne perd pas pour autant le droit de 
récupérer immédiatement ce qui lui est dû. 

Vous me dites, monsieur de Chambrun, qu'il bloque deux 
fois la somme. Je suis cnvaincu que techniquement le pro- 
blème ne se pose pas ainsi. En fait, il est probable que le per- 
cep'eur envoie une opposition aux tiers détenteurs, à la fois à 
la banque et au service des chèques postaux, parce qu'il ne 
eut pas savoir d'avance si le créäit dont dispose fe contribuabl2 
à la banque et au service des chèques postaux est égal où supé- 
rieur au montant de sa dette à l'égard de l'Etat, Ainsi il peut 
arriver qu'un contribuable ait un h'ocage double du montant 
des impôts qu'il doit si, dans les deux comptes, il a un crédit 
supérieur au montant de sa delte, Mais alors, il Jui suftit de 
demander ce qu'on appelle en rroit civil le contonnement et 
de payer immédiatement ce qu'il doit. 

Le blocage n'afflecte que le montant de Ja somme due. 1 
suftit que le contribuable où que le tiers détenteur la paye 
pour qu'automatiquement cesse je b'ocage. 

Voilà, du point de vue iechnique, la procédure habituelle. 

I n'y avait jamais eu, jusqu'à présent, aucun incident, S'il 
s’en est produit, monsieur de Chambrun, ce n'est cerlainemert 
pas à propos de commerçants qui, momentanément géné, 
auraient été dans l'obligation de retarder le payement de leur 
tiers provisionnel de quinze jours ou de trois semaines. 1 
s'agissait certainement de contribuables qui avaient renvoyé 
leur feuille d'impôt au percepteur en précisant + du ne paye- 
raient pas et envers lesquels on a été obligé de prendre les 
wesures d'opposition entre les mains des tiers détenteurs, 

Quant au dernier argument que vous avez invoqué, monsieur 
de Chambrun, croyez-moi, entre le risque que court l'Etat 4e 
voir porter atteinte à son crédit par ce blocuge inopiné de fonds 
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déposés dans des banques ou aux comptes de cheéques postaux 
et, d'autre part, la crainte de l'Etat de voir se développer cette 
grève de l'impôt, nous avons choisi désibérément. 


M. Gilbert de Chambrun. Nous nous réservons de demander 
l'ouverture d'un débat sur la question. 


M. le secrétaire d'Etai aux finances et aux affaires écono- 
miques. Quand vous voudrez! Au cours de la discussion ue 
la loi de tinances, par exemple. 


M. le président. La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. Je ne peux pas me rallier à la thèse de 
M. le secrétaire d'Etat aux tinances, 

I est inadmissible que, pour une dette éventuelle, il y ait 
blocage des comptes, que ce soit aux bureaux de cheques 
postaux ou ailleurs, 

Certes, l'adimimstration à tendance à agir avec quelque leu- 
talité pour hâter les recouvrements des impôts, mais à mon 
sens il ne peut pas y avoir blocage d'un compte si toutes les 
règles de procédure n'ont pas été suivies à l'égard du contn 
buable présumé récalcitrant, 

Monsicur le secrétaire d'Etat, vous considérez comme un acte 
de mauvaise volonté délibéré du contribuable le fait d'avoir 
renvoyé une feuille d'impôt à la préfecture, Mais vous ne 
pouvez pas, de ce chef, conclure que le fise est autorisé à 
enfreindre les lois et les usages régulièrement suivis en matière 
de recouvrement des imnôts, 

Le système du payement par tiers provisionnel est un pro- 
cédé un pen anormal, que l'on a toléré en raison des difficultés 
de trésorerie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Pourquoi, anormal ? 


M. Joseph Denais. I! est anormal parce qu'on ne devrait pas 
avoir à pareil les npôts d'avance. 


M. le secrétäire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le fisc ne les fait pas payer d'avance: 


M. Joseph Denais. On :e< pare d'avance, De plus, comme 
vous-même J'avez admis, celui qui ne pave Pis UN liers pr'ovi- 
sionnel dans les premiers jours de féviier subit une pénalité 
de 10 p. 100: vous admettez done que c'est à Ja sanction 
normale et suffisante d'un retard qui doit être considéré comme 
pouvant atteindre un certain nombre de jours sinon de 
seinailice. 

D'après ce que vous avez dit tout à l'heure, il semble que 
vous vouliez abolir ces délais et que vous entendiez tout de 
suite, parce que le contribuable aura remis la feuille d'impôt 
à la préfecture, le considérer comme un délinquant du point 
de vue fiscal. 

Li, vous dépassez la loi et vous commet{tez, au urplu , une 
tres grave erreur. Ni ] postatnix sort 
considérés par Fimimense majorité des déposants comme un 
piége dans lequel 1ls peuvent étre pris et se trouver Victimes du 
li-c, vous aboutirez tout simplement à ce résultat que :es ver 
cements aux compies de cheques postaux diminueront sensi- 
blement, 

Est-ce cela que vous désirez ? C'est tout à fait contraire à 
la politique générale du Gouvernement, 


M. Jean-Michel Flandin. Trié: ju-le! 


es comtes de clu [ues 


M. Joseph Denais. Vous cherchez à olfenir une trésorerie 
abon lante. Xe fuites donc pis fuir les lé posant volontaire 

Vous feriez bien de donner à vos servi «le instructions 
pour qu'ils n'aient pus la main aussi lourde, Je ne crois d'ail 
leurs pus que les mesures prises soient toujours parfaitement 
le gales, En tout IS, elies sont, à mon <ens, imaladroites non 
seulement à l'égard des intéresst , ais al i à l'égard de la 


trésorerie de l'Etat. 

Il ne faut pas être trop dur envers le contribuable. Nous 
nous sormmes souris à une fiscalité excessive Quant aux taux 
pratiqués, plus excessive encore quant aux procédés de recou- 
vrement. 

Sans doute les taux de Ja fiscalité correspondent-ils à des 
besoins que je ne nie pus, guis il serait nécessaire d'assouplir 
au moins la manière dont les impôts sont recouvrés, I sufhi- 
rait de très peu de chose pour que, entre les contribuables et 
l'administration des finunces, S'établisse un cirmat de bonne 
volonté in lispensable tout d'abord à l'Etat. \pplaudis ements 
à droite 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. We-darmes, messieur<, aprés la réponse 
de M, le secrétaire d'Etat à la question posée par M. de Chau- 
biun, nous sonumes fixés sur les intentions du Gouvernement, 
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douter mainte- 


nant l'iniuutives prises sur le plan local, il s'agit bien 
d'i lation donnée par le Gouvernement lui-même face 
aux evendicat lont du Ip mt fort légitimes, des 
mali de pt il mumnercants et face aussi aux 
duo uile { r ntrent ces tégories sociales. 

LR e conf e de presse, M. le président 
«(| \ | donner li MOVE ] ipaiser 
ra! { | 

\ né ! | croire 4 la réponse faile à l'ins- 
tant pur M. Île li {in \ niribuer à 
ù ! 

M. Koïert Balianger. l'es | 

M. Auguste Tourtaud, Ie ! LL, a lit, a choisi. 

Et « | néthod til « el] l le placent en 
pl j 6. ( ' es lun pot prévoit le 
r: “li h les )'il | | et d tp ue 
chui [ { | qu il it de ontribuab! n'avant pas 
de do f mati | uvremeont d'impôt, Mais 
[ETS l'} de « Ch 1 l Lin 

Le Gouvernement a choisi lillégalité et il progresse dans 
celte 1 | | maitii bles qui n'ont pas versé leur 
acoupie pru nine ont recu iis de débit de leur comnrite 
Satis titi eUIX-Fht pit iient donn ordre ni à Ja banque hi au 
bureau hoqu ) IX d faire versement corre jon- 
dant an lier prouvisionnel qu } ivaient à acquitter. 

On ne p do pas pret quil n igit pas d'une 
jili RER 1] | 

bot Ho | que le Gouvernement en à choisir entre 
faire wctel 1 { loicrer leon) vent d'un mouve 
et Cu le dans 1e pays et q \ exigences, 

bu ) vent rechercher un climat de détente entre 
l'Etat et contri bles qui ont de justes revendications à 
faire val Von lez à le nitre de que déclarait hier 
M. bu Pau l if fl le pt Votre interven 
tion ! | bien » vos intentions sont tont autres. 

A men | lourt vol \ | respecté la procédure 
horthii \ l i,CZ 1 [ 1} IHäis ous ne 
gouvuns pus \ nblée national iccepler que la Joi 
soit ai re | le Gouverti \l 

Je n | ’ à obset ) o! L € du que nous 
reprt iron debat Mau ja ES ) roti 1 vote que 
nous allons émettre dans un instant is d'une protestation 
énergique 1 méthodk pui nt tolérables de la part 
du Gouvernerni { \ppla uissements à L'erxtrome gauche 

M. le président, la parole est à M. li rétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économi 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
miques. Mesdames, messieurs, je regrette d'avoir à intervenir 
sur ce sujet à l'occasion de la discussion des crédits d'enga- 


gement, car M. le ministre des finances eût été mieux qualitié 


 “ÿ moi-même l ni! le traiter lors de la discuss!of de la ] )l 
de finance 

M. Tourtaud a cru devoir dire qu'il serait nécessaire d'arri- 
ver à un climat de bonne volonté entre le fise et les contri- 
bi bles Je vou ssure que | (] | lqu un désire ce « lumat, 
€ est Inen votr crviieur. 

N LE ‘v4) ] tentron de re h la het tous les Ca lsrs du 
malaise fiscal et de procéder à une réforme fiscale qui, ceriaine- 
ment, tu uisfera pas tout le monde personne n'est Jamials 
completement satisfait mais dont nous espérons cependant 
qu'elle déterminera un climat de détente, 

L'est une question, Le payement du tiers provisionnel le 
1% février en est une autre. 


M Joseph Denhais a dut que l'impôt était pavé d'avance, 


N "ne, Foi het ullegue ! e Lrers |! l'uv,sionnel est une avarmwe 
CEE s im le 1955 afférent au revenu de 1954. C'est en 
allendant la determination du montant total de l'impôt sur la 
ba: es décharations faites par les contribuables le 28 février 
que l'on exige le versement du tiers provisionnel perçu au 
Utre des revenus de l'année précédente, 

Si ce tiers pros nnel n'est pas payé, cela peut être dû à 


différentes circonstances. Le commerçant peut être momen- 
tanément gêné, Jus ju à présent on ne connaissait pas de difti- 
cultes sérieuses entre le fise et le contribuable, La pénalité 
de 10 p. 10t) élait infligée, On suivait ensuite la procédure dite 
régulière et normale à la suite de laquelle bien souvent d’ail- 
leurs le commercant obtenait une réduction de cette pénalité 
Si vraiment il d'un contribuable malheureux. 


igrissalt 


Mais cela n'exclut pas la possibilité pour le tise non seulement 
d'appliquer la pénalité de 10 p. 100 qui et une sanction, mais 
de poursuivre en mème temps et immédiatement le recouvre- 
ment de la somme qui lui est due par le moyen de ce qu'on 
appelle l'opposition au tiers détenteur, 








Je m'élève coutre l'accusation d'illégalité portée contre ce 
mode de recouvrement de l'impôt, Le percepteur n'est pas obligé 
le procéder par la voie que vous avez indiquée. Il peut faire 
opposilion au tiers détenteur pour les sommes qui lui sont 
dues. C'est ce qui a été fait pour un certain nombre de contri- 
buables. 

Je crois savoir qu'il s'agit non pas de ceux qui ont excipé 
d'une gène momentante ou du mauvais état de leurs affaires, 
mais de ceux qui ont déclaré qu'ils ne payeraient plus l'impôt, 
Certains contribuables ont même dit au percepteur: « Nous 
avons l'argent, Imnais nous ne vous payeruns pas. » 


M. Joseph Denais, En tout cas, il faudrait que le blocage 


affecte seulement la somme due et non pas tout le compte, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires économi- 
ques. Monsieur Deéhais, Vous avez raison. s | 
Je m'excuse de parler de celle question en huaprovisant dans 


la forme et dans le fond. 
Hi. Joseph Denais. Moi aussi! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconoimi- 
ques. Le blocage n'est réalisé qu'à concurrence de la somme 
due 


M. Joseph Denais. Ce n'est pas ce qui à élé fait. Le plus sou- 
veu!, le compte entier a été bloqué. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. | ne opposition a été faile au tiers détenteur pour le 
pasement d'une somme due en tolalté. Le montant de la dette 
a done été bi “qué. 

Que deux comptes aient été bloqués, c'est possible, car le fise 
i le crédit de chaque compte serait suffisamt pour 
compenser la créance de l'Etat. E faut donc bloquer les comptes 
pour que l'acompte soit payé immédiatement. 


ne savail pas 


M. Auguste Tourtaud. E-t-ce vous-même qui avez donné ces 
instruciions ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je nai pas donné ces instructions; mas d'apres les 
indications que vous m'avez données Je vous expose ce qui 
s est produit et jen preruis 1a responsabilité, bien que cela ne 
dépende pas de moi. 


M. Pierre Cuérard, Je demande la parole pour répondre au 
mini-itre 


M. le président, Nous dépassons le cadre de la d'scussion. 

Une explication à été demandée à M. le secrélase d'Elat aux 
finances. I l'a donnée. 

Au surplus, M. Tourtaud vient de dire que la question serait 
de nouveau discutée ultérieurement. 

Je donne la parole à M. Guérard, mais il est entendu qu'en- 
suile la discussion générale sera close. 


M. Pierre C'uérard. la question en discussion 
extrème importance élant donné le climat actuel. 

Nous ne disconvenons pas que le fise dispose de sanctions et 
qu'il a le droit, dans certains cas, d'en user. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Elat, telle que vous venez de 
l'exposer, la situation tend à déclencher la guerre entre le 
fise et certains contribuables. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires étoro- 
miques. Mais non! Ce n'est pas nous qui déclenchons la guerre. 


M. Pierre Guérard. Vous venez de reconnaître, en somme, par 
votre manière de répondre aux contribuables qui retusent de 
paver leurs impôts, en raison d'une situation qui crée justement 
le climat actuel, qu'il y à un commencement de guerre fiscale. 

Ce que nous voulons, nous, c'est l'apaisement fiscal. Nous ne 
pouvons pas approuver, certes, le geste des contribuables qui 
se refusent à payer l'impôt; mais on admet que ce geste à 
des excuses quand on sait qu'au cours des dernières années, 
la situation n'a cessé de s'aggraver et que les gouvernements 
successifs n'ont rien fait pour y remédier, Quant à l’adminis- 
tration des finances, elle reste incompréhensive, 

Certains contribuables ont peut-être tort d'user d'armes qui, 
évidemment, ne sont pas normales, mais il ne faut pas, si l'on 
veut revenir à la paix fiscale que nous désirons et qui s'impose 
étant donné le climat actuel, aggraver la situation en s’armant 
de part et d'autre et toujours davantage. 11 faut que l'admin:s- 
tration convienne qu'elle dot tendre elle-même à cet apaise- 
ment fiscal et travailler de tout cœur à la mise en œuvre de la 
réforme que nous souhaitons et que, nous en sommes per- 
suxés, l'actuel gouvernement est résolu à instaure;, 


est d'une 
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M. le Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. . 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

[Article 1*.] 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 


l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'erercuwe 1954. 


Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tire IE — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 94-95, — Missions. — Organisation et participation 
à des conférences internatiosales, 35.000.000 de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-95, au chiffre de 35 millions 
de franes. 
(Le chapitre 34-95 mis aux voir, est adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — 
francs. ». — (Adopté.) 


Réparations civiles, 125 millions de 


Agriculture. 
Tire JL — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-83. — Direction générale des eaux et forêts. 
— Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 
€1 millions de francs. » (Adopté.) 


9° parlie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 99-91. — Prestations et 
15.500.000 de fran:s. » {Adopté.) 


versements obligatoires, 
Antiens combatiants et victimes de la guerre. 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie, — Action sociale, assistance et solidarité, 
« Chap. 46-05. — Négociation franco-belge du 2 juillet 1954, 


201.683.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité, 5.700 millions de 


Crancs. » — (Adopté.) 
.« 4" 46-27, -- Soins médicaux gratuits et frais d'applica- 
tion de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 600 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 200 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


3 partie, — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et 
800 millions de francs. » — (Adopté.) 


versements obligatoires, 


5° parlie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-41. — Enseignement technique, — Travaux d'en- 
tretien, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 








Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9 partie, — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-53. — Jeunesse et sports. — Développement des 
sports, des activités physiques dans les m'llieux du travail et 
des activilés de plein air. » 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


Tire ET, — DETTE PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


re partie. —— Delle intérieure. 
Dette perpétuelle et amortissable. 


« Chap. 11-01. — Service des rentes perpétuelles et amortis- 
sables ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen 


terme, 2.213 millions de francs, » — (Adopté.) 
2e partie. — Delte intérieure, — Delle flottante. 
« Chap. 12-01, — Frais de trésorerie, 2.500 millions de francs. » 


— (Adop!é.) 


Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap, 31-93. — Amélioration de la situation des personnels 
de l'Etat, 6 milliards de francs. » — (Adopté.) 
2 partie. — Personnel, — Pensions et allocations. 
« Chap. 22-99. — Pensions miitaires, 7.780 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 
« Chap. 32-04. — Pensions civiles, 6.100 millions de francs. » 
— Adopté.) 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 parle. — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 
« Chap. 44-92. — Subventions économiques, 11 milliards de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 44-93, — Dégrèvement des rarburants agrico'es, { mil- 


liard 600 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 44-04. — Subvention au service des alcools pour l'in- 
dernnisation des distillateurs dont les contingents ont clé 
réduits ou supprimés. » — (Mémoire.) 


IL — SERVICES FINANCIERS 
Tire NL — MOYENS DES SERVICES 
3° partie. — Personnel en activité et en relraile. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements 
150 millions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 42-01: 


obligatoires, 


Turme IV, == INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 


« Chap, 12-01. — Assistance économique à des gouvernements 
étrangers, 1.300 millions de francs, » 
La parole esi à M. Ferri, inserit sur ce chapitre. 


M. Pierre Ferri. Mes chers co'lègues, le chapitre 42-04 prévoit 
un crédit de 1.900 millions de francs pour « assistance écono- 
mique à des gouvernements étrangers ». Dans le fait, il s'agit 
du gouvernement yougoslave. 

Un accord passé entre le gouvernement yougosiave et Je 
gouvernement français en avril 1951 a effecté notamment au 
règlement partiel des créances financières françaises un pré- 
lèvement de 12 p. 100 sur le produit des exportations yougo- 
slaves en France. 

Cet accord a été respecté de 1951 à 1954 et, lorequ'il est 
arrivé à échéance, de nouveaux pourparlers ont été engagés 
avec le gouvernement vougoslave pour le renouveler, 

Or, contrairement aux eogagements pris, le gouvernement 
yougoslave n'a pas accepté, jusqu'ici, que soit opéré à nouveau 
ce prélèvement de 12 p. 100 pour payer les créances financières 
françaises. 
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Dans ces conditions, je demande au Gouvernement, tout en 


n'étant pas hostile eu principe à l'aide économique au gou- 
vernement yougoslave, si nous ne lui rendrions pas service, 
ainsi qu'aux créanviers et aux porteurs français de fonds 
serbes et yougaslaves, en disjuignant ce chapitre qui pourrait 
être éventuellement repris lors du vote d'un autre collectif. 
Ceci permetllsut, entre temps, de pousser plus avant les pour- 
parlers avec le gouvernement yougoslave, et probablement 
d'oblenir une iégilime satisfaction 

Monsieur le ministre, je serais heureux de connaitre votre 
avis sur ce point 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finance: et aux affaires éconormi [ues. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Louvermetuenlt ne )ppose pas à la proposilion de 
M, Ferr 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 


M. le rapporteur suppléant, La commission des finances laisse 
l'Assemblee juge. 

M. le président, Je consute l'Assembiée sur la disjonction 
du chapitre 424, demandée par M. Ferri et acceptée par le 
Gouvernement, la numission des finances laissant l'Assem- 
blée juge. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la d sonc{ion.) 


M. le président. le chapitre 424H est disjoint. 
Nous abordons le chapitre 44-13: 


ll - AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrnk IV. — INTERVENTIONS P'UBI IQUES 
4 partie lct'ion économique. Encouragements 


et anterventtons, 


« Chap 44-12 


Remboursement de charges fiscales À 


certain ivtivilés industrielles et agricoles, 12 milliards de 
francs, » 
Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix ;e chapitre 44-13 au chiffre de 12 miliards 
de francs 
(Le chapitre 44-13, mis aux voir, est adopté.) 


France d'outre-mer. 


Tire I, — MOYENS DES SERVICES 


4° partie Matériel et Jonclionnement des services, 
« Chap, 94-41, — Personnel d'autorilé en service dans les 
terriloires d'outre-mer, — Remboursement de frais, 2S0 mil 


(Adopté.) 
Magistrats de droit civil et de droit pénal 


lions de francs. » - 
« Chap, 34-51, 


francais en service dans les territoires d'outre-mer. — Rem- 
boursement de frais, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 
Trrre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administralives. 


« Chap, 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et locaux 
des lerriltuires d'outre-mer, 59.313.000 francs, » — (Adopté.) 


Intérieur. 
Trrue UE — MOYENS DES SERVICES 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap, 34-41, — Sûreté nationale, — Remboursement de 
frais, 200 millions de francs. » — (Adopté.) Fe 
« Chap. 34-42, — Sûreté nalionale. — Matériel, 50 miliions 


de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 53 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Dépenses de transmission, 70 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-91, — Travaux immobiliers, 4 millions de franes. » 
— (Adopmlé.) 





G* partie. — Subventions de fonclionnement. 


« Chap. 26-51. — Participation de l'Etat aux dépenses des 
services de police et d'incendie de la vile de Paris, 1 milliard 
de francs. » — (Adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
21 millions de francs. » — (Adopté.) 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° parlie, — Aclion sociale, — Assistance et solidarité, 
«a Chap. 46-91. — Secours d'extrème urgence aux victimes de 


Calamités pulbiiques, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil, 

I — SERVICES CIVILS 

A. — Services généraux. 
Titre LE — MOYENS DES SERVICES 


7 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-M, — Fonds spéciaux, 61.29.00 francs. » — 


(Adopté...) 


B. — Service juridique et technique de la presse. 
Tirme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

ir partie, — Interventions politiques et admunistralives, 

« Chap. 41201. — Subvention à l'Agence France - Presse, 
116 millions de francs. » — (Adopté.) : 

«a Chap. 41-04 — Allégement des charges supportées par les 
journaux à rason des communications téléphoniques des cor- 
respondants de presse, 20 millions de francs. » — (Adomté.) 

Présidence. —- Etats associés. 
Trrne ME — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-11, — Commissariat général de France en Indo- 
chine. — Hauts commissariats et services communs. — Retmu- 
nérations principales, 50 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 31-21, — Mission d'enseignement français et de coopé- 


ration culturelle, — Rémunérations pr.ncipales, 65 millions de 
francs. » — { idopté.) 
« Chap. 31-31, — Services techniques. — Rémunérations pr.n- 
cipales, 119 millions de francs. » — (Adopté.) 
Turne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


7° parlie. — Aclion sociale, — Prévoyance. 
« Chap. 4701. — Subvention à la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer, 151 millions de francs. » — ( Adopté.) 
Reconstruction et logement. 
Titre II. — Moyens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 37.870.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population, 
Trrue IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale, — Assistance el solidarité. 


« Chap. 46-22. — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assistance à l'enfance, 500 millions de francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 46-23, — Services de la population et de l’entr'aide. — 
Assistance À la famille, 150 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 46-24. — Services de la population et de l’entr'aide. — 
Allocations de maternité (population non active), 9% millions 
de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 46-25. — Services de la population et de l’entr'aide., — 
Allocations aux familles sécessiteuses dont les soutiens indis- 
ensables sont appelés sous les drapeaux, 700 millions de 
oe vs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-26. — Services de Ja population et de l’entr'aide., — 
Assstance médicale gratuile, 2.A0 miihons de francs. » — 
if idopté.) 

Chap. 46-27. — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Assistance aux tuberculeux, 170 millions de francs, » — 
| 1dopté.) 

« Chap. 46-29. — Services de la population et de l'entraide. — 
Hu-pitalisation des protégés francais et des indigents étrangers 
appartenant à des pays sans traités de réciprocité, SU millions 
de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 46-31. — Services de la population et de l’entr'aide. — 
Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, 
1 1) millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 46-35. — Distribution gratuite de sucre anx économi- 
quement faibles, 90 millions de francs. » — (Adopté) 


7° parlie. — Action sociale, — Prévoyance. 
« Chap. 47-11. — Services de la santé. — Mesures générales 
de protection de la santé publique, 45 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 47-12. — Services de la santé. — Protection maternelle 
et infantile, 70 millions de franes. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
TrrRe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Formation professionnelle des adultes, 491 mill‘ons de francs. » 
— (Adopté.) 


7° parlie. — Aclion sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-22. — Services de la séeurité sociale. — Contribn- 
tion annuelle de l'Elat au fonds spécial de retrailes de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines et à 
diverses caisses de retraites, 300 millions de francs. » — 
{Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE IE — MOYENS DES SERVICES 
6° partie. — Subvention de fonctionnement. 


« Chap. 36-21. — Routes. — Remboursement de frais à l'Union 
nationale des associations de tourisme, 16.540.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
5e partie. — Action économique. 
Subventions aux entreprises d'intérêt national. 


« Chap. 45-43. — Chemins de fer. — Application de larti- 
cle 18 ter de Ja convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la 
Société nationale des che:nms de fer français, 20 milliards de 
francs. » — (Adapté } 


MI, — MARINE MARCHANDE 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
7° partie. — Achion soriale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-31. — Subvention à l'établissement national des 
jn-alides de la marine, 450 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appeile maintenant l'article 1%, avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 

« Art. 1, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par les lois relatives au développement des 
crédits aflectés aux dépenses des services civils pour l’exer- 
cice 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à Ja 
comme totale de 86.215.328.000 francs et répartis par service et 
par chapitre conformément à l'état A annexé à !a présente loi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4°, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 








[Article 2. 


M. le président. L'artile 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT B 
DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tite V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie, — Equipements administratil et divers. 


« Chap. 57-10. — Achat et aménagement d'immeubies diplo- 
matiques et consulaires : 

« Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de pavement, 100 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le eéhapitre 57-10, aux ch'ffres de 100 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 100 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 57-10, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


T1TRE VI. — INVESTISSEMENTS KEXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations, 
8° partie. — Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 68-01. — Participation de la métropole au programme 
de lutte contre le chômage en Tunisie : 

« Autorisation de programme, S00 millions de franes; 

« Crédit de payement, S00 millions de francs. » — (Adopté.} 


Agriculture. 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
je partie. — Agriculture. 
« Chap. 51-60, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipes 


ment agricoles : 
« Autorisation de programme, 40 milions de francs ; 
« Crédit de payement, 10 millions de francs, » — (Adonté.) 
« Chap. 51-80. — Travaux d'équipement des eaux et forêts: 
« Autorisation de programme, 6 millions de francs: 
« Crédit de payement, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions el participations, 
{re partie, — Agriculture, 
« Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie 
tes de programme, 1.100 millions de francs : 
« Crédit de payement, 234 millions de francs. » — (Adopté.) 
Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ErAS 
G* partie. — Equipement culturel et social. 
« Chap. 56-40, — Ecoles nationales et établissements d'ensei- 


gnement technique. — Equipement : 
« Autorisation de programme, 221 millions de franes; 


France d'outre-mer. 
(Dépenses civiles.) 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS D& L'ETAT 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 68-94. — Subventions pour l'équipement public des 
territoires d'outre-mer : 


« Autorisation de programme. 100 millions de franres : 
u Crédit de payement, 100 milliuns de francs. » — (Adopté.) 
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intérieur. 
Irrne VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A Subventions et participations 
3° partie Transports, communications et télécommunmications. 


Subventions d'équipement pour la voirie 
mnimunale : 
rrarmmeé, 110 millions de francs: 


“ Chap 63-50 
departermentale et 


«t Autor! tion de pu k 
u Crédit de pa! nent, », million de francs », — (Adopté. 
* parti Logement et urbanisme. 
« Chap. 6550 Subventions d'équipement aux collectivités 
pour le sCaux urbains : 
le programme, 50 millions de francs : 


Autorisation . 
« Crédit de pavement, 2 millions de francs n, — (Adopté.) 


Présidence, Etats associés. 
Tune VI … INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


ge partu Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 68-80 Assistance technique aux Etats du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Xam : 

« Autorisation de programme 00 millions de francs ; L 

« Crédit de parement, HA) millions de francs », — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
Trrne VI — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


G* partie Equipement culturel et social. 


Chap. 66-10 Réadaptation et reclassement de la main- 
d'œuvre. Formation professionnelle des adultes : 
« Autorisation de programme, { milliard de francs: 
« Crédit de payement, 1 milliard de francs ». — (Adoplé.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


9° partie, — Transports, communications el télécommunications. 


Routes et ponts, — Reconstruction et grosses 


« | hap 23-20. 
rt pat ittons : 

« Autorisation de programme, 50 millions de franes: 

« Crédit de payement, 50 millions de francs ». — (Adople.) 

« Chap, 53-90, — Voies de navigation intérieure. — Equipe 
ment : a 

« Autorisation de programme, 70 millions de francs; 

« Crédit de payement, 70 millions de francs », — (Adople ) 


M, le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résuilant du vote de l'état B: 

« Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux autorisations de programme et aux crédits de payement 
alloués par les lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élevant, respectivement, à 4.147 mil- 
lions de francs et à 2.950 millions de franes et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article ?, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art, 9, — Sur les autorisations de pro- 
gramme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
titre des dépenses en capital des services civils pour l'exer- 
cice 1954, par Rs lois relatives au développement des crédits 
affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 1954 
et par des textes spéciaux, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élevant respectivement à 614 mil- 
lions de francs et 150 millions de franes sont définitivement 
annulés, conformément à l'état C annexé à la présente loi ». 








Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 
DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Education nationale. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
C° partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-15, — Ecoles nationales et établissements d'enset. 
gnement téchnique. — Equipement (plan quinquennal) : 


« Autorisation de programme annulée, 3% millions de 
francs ; 

« Crédit de payement annulé, 150 millions de franes ». 

« Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement 


(plan quinquennal) : 
« Autorisation de programme annulée, 221 millions de francs », 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 à 6.] 


M. le président. « Art. 4. — I. — L'état E annexé à la loi des 
finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 du 31 décembre 1953), 
est complété ainsi qu'il suit: 


C6 L'E CL +6 CUP  . 


« FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


« . — CHARGES COMMUNES 


« Chap. 41-21. — Indemnités versées aux collectivités locales 
à titre de garanties de recettes en matière de taxe locale. » 

« Il. — Les dépenses imputables au chapitre 41-21 du budget 
des charges communes pour l'exercice 1954, « Indemnités ver- 
sées aux collectivités locales à titre de garanties de recettes 
en matière de taxe locale », sont acquittées par les trésoriers- 
paveurs généraux, ou pour leur comiple, sans engagement et 
ordonnancement préalable. » 

Personne ne demande ia parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 5. — Les créances des organismes français en cours 
de liquidation en Allemagne et en Autriche envers des débi- 
teurs français résidant sur le territoire francais sont recou- 
vrées selon la procédure applicable aux créances de l'Etat étran- 
gères à l'impôt et au domaine, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Le chapitre ouvert pour mémoire au budget du 
ministère des finances (1. — Charges communes) au titre de la 
subvention au service des alcooiës, pour l'indemnisation des 
distillateurs dont les contingents ont été réduits ou supprimés, 
est doté en cours d'exercice d'un crédit égal au montant nomi- 
nal des titres remis aux d'stillateurs par application des dispo- 
sitions de l'article 12 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 

« Le rattachement des crédits sera effectué par arrêté du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. » 
— (Adapté.) 

[Article 7.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art, 7, — Sont ratifiés en conformité des dispositions des 
articles 4, du décret du 23 juin 1934, et 5, du décret du 
29 novembre 1934, les décrets suivamts, pris en application de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921: 

« 1° Le décret n° 51-08 du 13 septembre 1954 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (Intérieur) : 

« 2° Le décret n° 55-952 du 14 septembre 1954 portamt aute- 
risation de dépenses À titre d'avances en excédeut des crédits 
ouverts (Travail et sécurité sociale) ; 

« 3° L'article 2 du décret n° 54-292 du 6 octobre 1954, insti- 
tuant des mesures exceptionnelles avant pour objet de faciliter 
et d'accélérer la reconstruct'on des zunes éprouvées par séismes 
en Algérie et de permettre le logement provisoire des sinistrés; 

« 4° Le décret n° 54-1063 du 2 novembre 1954 portant auto- 
risation de dépenses à titre d'avances en exrédemt des crédits 
ouverts (Affaires étrangères. — I. Services des aflaires étran- 
gères) ; 

« 5° Le décret n° 54-1064 du ? novembre 1954 portant auto- 
risation de dépenses, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts (France d'outre-mer). » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 
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M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je me suis fait inscrire 


sur cet article pour présenter quelques observatious relatives à 
]\ ratification du décret n° 54-38 autorisant l'imputalion d'une 
somine de 100 millions de francs au budget général. 

li s’agit d'un crédit de première urgence con‘ernan: les inon- 
dalions, 

Je souligne l'insuffisance criante de ce crédit de 100 millions. 
Mon intervention auprès de M. le préfet de la Gironde à about 
à la lettre suivante: 

« Vous avez bien voulu attirer mon attention sur les mesures 
à prendre à la sui'e des récentes inondations. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. le ministre 
de l'intérieur a mis à ma disposition, en vue de la distribution 
de secours d'extrême urgence aux familles nécessileuses, un 
crédit de 1.350.000 francs. » 

ce chiffre est dérisoire. 

J'ai également sous les veux le compte rendu d'une réunion 
qui s'est tenue dans Ja région du Réolais, à laquelle assistatent 
les maires de quarante-sep: communes et cinq conseillers géné- 
Taux. 

Je vais simplement donner lecture à l'Assemblée des vœux 
très brefs qui ont été votés au cours de cette réunion : 

Premier vœu: 

« … Demandent en priorité la réparation immédiate. la prise 
en charge par l'Etat des brèches ou des dégàäts de tou'e nature 
aux ouvrages de défense et de protection des habitat:ons, routes 
et cultures. » 

Deuxième vœu : 

« Les maires des communes précitées, 

« Considérant que la fréquence et la gravité des crues de la 
Garonne depuis 1927 consti‘uent pour les pren et les 
rccoites des régions qui en sont victimes de véritables cala- 
mi'ies , 

« Considérant, d'autre part, que la circulation routière qui 
duit emprunter les routes nationales et départemen'ales et les 
itinéraires secondaires traversant les régions inondées subit, 
par le fait des crues, une gène considérable ; 

Considérant que le ministre des travanx publics avait 
dicidé à la suite des graves inonda‘ions de 1990 de faire étudier 
un plan d'ensemble ayant pour but la protection des zones 
inondables et en particulier des centres habités, la régularisa- 
tion du débit du fleuve en facilitant l'écoulement des crues 
exceptionnelles ; 

« Considérant que jusqu'à ce jour l’é'ude de ce plan d’en- 
semble ne paraît pas avoir été entreprise ; 

bemandent avec insistance de M, le ministre des travaux 
publics, conformément aux décisions antérieures mais non sui- 
vies d'effet, de décider d'une facon formelle et de toute urgence 
l'étude d'un plan d'ensemble de protection et de défense contre 
les inondat'ons de la Garonne et de créer les moyens financiers 
nécessaires pour l'exécution progressive mais aussi rapide que 
possible des travaux indispensables pour lutter contre les inon- 
dations et notamment le curage du lit de la Garonne dans les 
plus brefs délais avec les moyens les plus techniques ; 

« Décide la création d'un organisme interdépartemental de 
défense des intérêts légitimes des régions inondées de la 
Garonne, 

« Les maires des communes précitées, considérant que la fré- 
quence et la gravité des crues de la Garonne depuis 1927 consti- 
tuent pour les populations et les récoltes des régions qui en 
sont vic'imes de véritables calamités, demandent que les répa- 
rations des immeubles soient réalistes aux frais de l'Etat, avec 
l'aide d'un organisme désigné à cet effet et, par exemple, 
l'habitat rural. muni des moyens financiers nécessaires. 

Demandent en outre au génie rural des attributions supplé- 
men'aires d'essence et aux servicee agricoles les semences 
né-essaires aux nouvelles emblavures, et émettent l'espoir que 
les ponvoirs publies, eonsidérant l'émotion qui règne parmi ces 
PES si durement et gravement éprouvées, apporteront 

ces trois vœux une solution très rapide ; 

« Chargent tous les élus d'envisager une action directe auprès 
du Gouvernement et des pouvoirs publies par tous les moyens 
utiles et, dans l'éventualité où aucun résultat ne serait obtenu 
dans le plus bref dé'ai, se réservent toute possibilité d'action 
en leur pouvoir ». 

. Telles sont les raisons. monsieur le ministre, pour lesquelles 
j'ai demandé Ja parole. Je veux croire, d'ailleurs, que déjà le 
Louvernement s'est préoccupé de ce problème. 

J'ajoute que le groupe communiste, au nom duquel je parle, 
a déposé une proposition de loi n° 10060 qui prévoit, bien 
entendu, dans plusieurs articles, que satisfaction soit donnée 
aux maires dont je viens de lire les vœux. 

Monsieur le ministre, ces observations soulignent la nécessité, 
pour le Gouvernement, de prendre les mesures d'urgence qui 
sont demandées par les maires et les conseillers généraux des 
communes sinistrées. Il convient d'indemniser les victimes des 
Inondations et de mettre en œuvre un plan de travaux afin 
d'éviter le retour de semblables catastrophes. 








Je veux espérer, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
donner à cette intervention la réponse que l'Assemblée attend 
de vous. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parule 7... 
Je mets aux voix l'arucle 7. 


M. Marc Dupuy. Le minis're n'a rien à dire ? J'en suis étonné. 
(L'article 7, nus aux voir, est adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour expliquer 


son vote sur l'ensemble. 


M. Auguste Tourtaud. Me-dimes, messieurs, le rapport de 
M. Harangé ainsi que le rapport oral que nous a fait M. Burlot 
au nom de la commission des finances font ressortir les pro- 
cedés employés chaque amnée pour sous-évaluer certains erédils 
au moment de la présentation du budget, 

Nous trouvons dans ce collectif portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 19534 une preuve nouvelle de 
l'usage courant qui est fait de ce processus de falsitication et 
de truqnage de la presentation du budget de 1955. Un compare 
les crédits de 1953 non aux crédits de 1954 initiaux, mais aux 
crédits de 1954 mmajorés des crédits supp'émentaires compris 
dans les collectifs. 

S'il convient de dénoncer à nouveau cette astuce, ce camou- 
flage, en méme temps que de répondre à la question implicite 
posée par une telle manière d'opérer, il convient aussi, selon 
nous, de montrer les raisons profondes pour lesquelles on à 
recours à de te:s artilices. 

Il s’agit, je le répète, de sous-estimer certaines dépenses an 
moment de la présentation budgétaire et de n'avouer les dépen- 
ses réelles que le plus tard possible, par le procédé du collectif 
qui est ainsi détourné de sou rôle véritable. 

C'est d'autant plus flagrant dans le projet qui nous est 
actue:lement soumis, que, sur un total de 100.415 millions de 
francs, on ne trouve que 1%0 millions d'annulations de crédits, 
tout le reste avant trait à des dépassements. 

A notre avis, l'essentiel n'est pas de s’attarder sur la procé- 
dure du visa en dépassement de crédits, comme le fait le 
rapport qui nous est présenté. Ce qu'il faut examiner, c'est le 
contenu de la politique budgétaire ainsi appliquée. 

On peut découvrir ainsi quelles sont les intentions, non pas 
seulement du Gouvernement actuel, mais des gouvernements 
qui se sont succédé @ plusieurs années, D'ailleurs, 1à 
polilique du ministère des finances a marqué une certaine 
continuité du fait de la pr prolongée rue de Rivoli du 
président du conseil actuel. 

Nous trouvons, je l'ai dit, une volonté systmatique de sous- 
estimer les crédits évaluatifs. Au chapitre 32-03, par exemple, 
relatif aux pensions militaires, les crédits supplémentaires qua 
nous sont demandés sont de 7.780 millions de francs alors que 
l'examen du collectif de régularisation pour l'exercice 1953 
avait permis à la commission des finances de présenter des 
observations qui auraient dû conduire à prévoir au bud:et de 
1454 les erédits suffisants. Tel n'a pas été le cas. 

Ce procédé révèle aussi l'intention de violer d'une façon 
systématique le principe qui devrait régir l'inscription au 
budget des crédits limilatifs couramment employés en matitre 
de subventions. C'est ainsi que nous trouvons, au chapitre 
44-92, 11 miliiards de francs de dépassements de crédits pour 
les subventions économiques, 

Si nous retrouvons là 3.500 millions de francs pour la suhren- 
tion au pain et 5.600 millions de francs pour la subvention 
à l'exportation de céréales, nous re‘evons aussi, dans ce cha- 
pitre, 1.900 millions de frarcs pour l'indemnisation ges stocks, 
ce qui donne +on véritable contenu de classe au procédé que 
nous dénonçons. On sous-évalue certaines dotations hbudgé- 
taires et on se livre, en cours d'année, À des dépassements 
de crédits, On donne ainsi libre cours à une politique qui 
n'est pas, nous le savons, orientée vers la satisfaction des 
besoins de nos a gg 

De même, le chapitre 44-13 concernant l’aide à l'exportation, 
sur lequel apparaît un dépassement de crédit de 12 milliards 
de francs, montre la volonté à la fois de ne pas révéler, des 
la discussion budgétaire, ce que coûte l’aide à l'exportation et 
de financer celte aide par le moyen des dépa:sements, I s'agit 
en ment d'un véritable compte courant alimenté par le 
udget de l'Etat, 

Inutile de souligner, sans doute, qu'un tel procédé fait perdre 
tout son sens à la procédure budgétaire et au principe du 
contrôle parlementaire. k 

Le recours d'année en année À un tel procédé réscle la 
volonté de bloquer les crédits qui intéressent les populations 
laborieuses de notre pays, les crédits culturels et les crédits 
SOCIaux. 

Lorsqu'il s’agit 
milieux d'affaire 


, 


d'octroyer une aide supplémentaire aux 
, au capital, aucune régle n'est plus “u {bou » 
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mmentation de la d 


avons, dans c« { pré enté nos observations. 

Ï iffrag lu groupe communiste n'approuveront pas ces 
pi tique 

Il ne suffit ! ur moment de la présentation des collectifs, 
de regretter l'utilisation de tels procédés pour y mettre un 
terme. 1 faut, pour en finir immédiatement, que l’Assemblée 
nationale refuse à le enlcriner, \pplaudis ements à l'ex- 


trême gauche 


appli ition de 


Conseil de la République dispose pour l'examen du projet 
de loi, en prermmère lecture, d’un délai maximum de deux 
mois à compter du dépôt du projet sur son bureau, 
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de loi collectif d'ordonnancement n° 10194 portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954: 29 rutification de 
décrets (n° 10248), 
La paro.e eet à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
nnimission des finance 


ll 
nous exXarinons ce pl jet ] 
En effet, 
le 


coilectif d'ordonnancement doit 
avant le 10 févrie late marquant li imite à partir de laquelle 
s sel dépensi ne peuvent plus ordonnancer de crédits 
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NU 

collectif d'engagement que nous-venons de voter, la différence 
qui existe : 

donmaticCerne nie, 
examiner à pour objet de mettre en harmonie les dotations de 
certains chap tres évaluatifs avec le 
effectivement constat 
l'ampleur que nous const 
rôle d'ajuster 
ou évaluatives, qui, 
les besoins constatés en cours 
riruresx, 


ment, pour l'exercice 1454, 


mféricue à celui qui élait ge 


contrepartie les 
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lation était prévisible à l'époque où nous 


demande plus la parole ; 28 


M. le président. lerconne ne 
ue loi. 


Je mets aux VUuiX L'eN=en ble du projet 
M, Auguste Tourtaud. Le 
L'ensemble du projet de loi, 
‘Assemblée nationale prend acte que, en 
}, de la Constitution, Île 


groupe communi-te vote contre. 


mus aux voir, est adopté.) 


M, le président, ! 


l'article 20 ilinéa 


COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT PORTANT OUVERTURE 
ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1954 


RATIFICATION DE DECRETS 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
pouiques rm nis sont responsables du fuit que 
» Joi collect { avec un certain retard. 
règlements de la comptabilité publique, 
inteævenir obligatoirement 


s évenement 


‘ux termes des 


ice portant désignation de l'année précédente, 
mon rapport n° 10001 sur le projet de loi 


1 titre de l'exer 
J'ai rappelé dan 
re un co:lectif d'engagement et un collectif d'or- 
t, Le colectif d'ordonnancement que nous allons 


L _ 
! vit 
ent 


f montant des engagements 

Si cette définition était respectée, Île 
ement ne pré<enterait certainement pas 
latons, En fait, ce document à pour 
toutes les dotations, qu'elles soient limitatives 
ur une raison où une autre, ont excédé 


d'année ou leur ont été infé- 


lle tif d'ordonnat 


les dans le colle tif d'ordonnance- 
atteignent un montant nettement 
wéralement inscrit dans les collec- 


Les crédits qui it derma 


fs d'urdonna tu les précédentes années. 


Un chiffre important d'annulations est d'ailleurs présenté en 
ivertures de crédits sollicitées, D'une manière 
wrent les trois quarts des majorations propo- 





.928.813.000 F, | 





et le édits apparaissent sans difficulté, Et c'est ainsi que Si le solde positif de ce collectif n'est pas considérable, en 

nous atte in chiffre qui dépasse cent milliards de francs revanche le nombre des chapitres qu'il intéresse est très inipor- 

dan lectif tant. Pour beaucoup d'entre eux, les sommes en question sort 
Nou wlamnons ce procédé. minimes : elles correspondent, pour Ja plupart, à Ja régu'arisa- 
sn rions encore des chaervat! | présenter sur d'autres lion en à riture de dépassements de dotations accordées en 

chapitres, notamment sur celui qui concerne les crédits accor- cours d'année par le ministre dée finan( es. 

dés À la Société nationale des chemins de fer francais. L'aug- Lors de notre examen du collectif d'éngagement, nous avons 


déja soulevé la question de ces dépassements de crédits. Is 
sont absolument irréguliers ; même lorsqu'ils sont autorisés par 
le ministre des finances, ils constituent de véritabes abus de 
pes puisqu'il appartient à l'Assemblée nationale seule, avec 
e concours du Conseil de la République, de voter la loi. 

Il est incontestable que certains assouplissements des procé- 
dures se révèlent souhaitab'es pour éviter qu'on ne retombe 
dans de pareilles erreurs. 

Votre commission estime que ces assouplissements seriient 
à l'heure actuelle insuffisants. Elle pense que le remède doit 
étre recherché non pas dans des modifications fragmentaires 
des errements actuels, mais dans la mise au point d'une réforme 
d'ensemble qui, dans le cadre de la loi organique budg taire, non 
seulement amé.iorera la présentation et les conditions d’adop- 
tion des textes financiers, mais surtout amènera le Gouverne- 
ment à manifester plus de sincérité dans ses prévisions de 
dépenses. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT A 


DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Affaires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
TirRE III, — MOoYExS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 5.531.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 5.531.000 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 1.509.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 99-91. — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
lions 409.000 francs. — (Adopté.) 
« Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 215.000 


francs. » — (Adopté.) 
; j° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 9 mil- 
lions 449.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-03. — Administration centrale. — Frais de réce 
tion de personnages étrangers et présents diplomatiques, 3 mH- 
lions 500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
6.510.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24-05, — Missions. — Organisation et participation à 
des conférewces internationales, 8 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
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Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internalionale, 


« Chap. 12-01. — Frais de résidence d'ambassades étrangères, 
Gsi.uU) francs, » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap 42-23, — Relations culturelles avec 
l'étranger, — Echanges culturels, » 

La commission a disjoint ce chapitre. 

La parole est à M. de secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [inances et aux affaires 
économiques, A l’occasion de ce chapitre 42-23, qui concerne 
les relations culturelles avec l'étranger, le Gouvernement vous 
demande de rétabli un crédit de 2 millions de francs. Ce 
crédit, compte tenu d’annulations jugées possibles de l'ordre 
de huit millions, permettrait d'accorder une subvention de 
dix millions à l'Alliance française. 

Les activités de l'Alliance française sont de trois ordres: 
1 Paris, le siège central et une école pour les étudiants étran- 
vers: des écoles dans les territoires français d'outre-mer; un 
enseignement à l'étranger. 

Le Gouvernement voudrait donc accorder à l'Alliance fran- 
caise une subvention de dix millions, ce qui permettrait d'ail- 
leurs de résorber les déficits d'exploitalion des années 1952, 
103 et 1954. 

Etant donné l’objet de cette demande, je pense que l'Assem- 
Llce voudra bien accorder le crédit qui lui est ainsi demandé. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis d'accord pour que l'Assemblee 
accepte la demande du Gouvernement. Mais je voudrais, à 
cette occasion, présenter une observation. 

il est certain que l'Alliance française joue à l'étranger un 
role extrêmement utile pour défendre et répandre la culture 
française. 

Mais je souhaite pe fasse Lam à des éléments fran- 
çais jeunes, imbus de l'esprit moderne et que les conféren- 
ciers qui vont défendre le bon renom de la France soient avant 
tout des hommes très. au courant de la vie sociale et de la 
vie moderne de la France, qu'ils ne se bornent pas seulement 
à prûner nos valeurs passées, qu'ils défendent également nos 
réalisations actuelles. 

Je crois que vous feriez, monsieur le ministre, œuvre utile 
en signalant particulièrement à l'Alliance française ce besoin 
de renouveau. 

Des crédits, il en faut certainement, mais ce qui importe 
surtout pour que ie bon renom de la France soit maintenu à 
l'étranger, c'est le choix des hommes. 11 faut que nos réali- 
sations actuelles, qui sont belles et qui méritent d’être con- 
nues, soient signalées à l'étranger. (Applaudissements sur quet- 
ques bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur géntral. 


M. le rapporteur général. Je ne saurais nier les réalisations et 
l'activité de l'Alliance française, mais il semble que le Gouver- 
nement les ait singulièrement minimisées, puisque c'est à 
l'occasion d’un collectif concernant l'exercice 1254 qu'il nous 
demande une subvention de 2 millions, 

Les explications que vous avez fournies, monsieur le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, ont évi- 
demment éclairé notre lanterne, mail il y a là un fait que nous 
devions vous signaler, bien que nous accédions volontiers à 
votre demande. 

Nous préférons, dès l'instant où le rôle d'une association 
comme celle-ci est important, que de tels crédits figurent dans 
me À “a prévisionnelles du budget, et non pas dans un 
CoHecur. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je suis complètement d'accord avec vous, monsieur le 
rapporteur général. 


M. le président. La parole est à M. de Bénouville, 


M. Pierre de Bénouville. Mes honorables collègues, en parti- 
culier M. Palewski, semblent avoir une opinion sur les pro- 
fesseurs et les conférenciers de l'Alliance française contre 
D 1 je m'élève. 

ai visité un grand nombre des 700 sièges que l'Alliance 
française compte dans le monde et j'ai trouvé dans tous les 
paÿs où je suis allé des professeurs jeunes, choisis d'ailleurs 
par le ministère de l'éducation nationale, et qui représentent 
parfaitement dans ces pays lointains la pensée et la culture 
rançaises, 
% 








IL importe de distinguer entre elles les différentes tâches 
que l'Alliance assume. D'une part, elle assure dans des 
établissements scolaires ou universitaires l'enseignement de 
notre langue £vee beaucoup de vaillance et sans grands 
moyens — ce que l'on nous demande pour défendre dans je 
monde notre langue et notre culture est, en effet, dérisoire, si 
l'on considère les besoins immenses que nous devrions pouvoir 
satisfaire. D'autre part, l'Alliance satisfait aux demandes de 
ses très nombreux cercles qui, dans tous les pays cultivés dont 
nous parlons, demandent des conférenciers, et, en effet, 
arrive que ces conférenciers ne soient plus « en culottes 
courtes ». (Sourires.) 

Je pense, et tiens à dire, que le fait d'envoyer à l'étranger 
des académiciens quand ils s'appellen® Georges Duhamel, Emile 
Henriot, Pasteur-Valléry-Radot, par exemple, c'est tout de 
mème faire appel aux plus dignes représentants de notre 
culture et de notre science. Ces hommes servent bien la pensée 
française, Is sont suivis, précédés, accompagnés de fort nom- 
breux jeunes écrivains ou jeunes savants, 

Pour ce qui concerne le cadre des professeurs, j'ajoute qu'ils 
sont tous admirablement formés et se donnent une peine 
immense à laquelle il convient de rendre hommage. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 42-23, au chiffre de 2 millions de 
francs, demandé par le Gouvernement et accepté par la com- 
inission. 

(Le chapitre 42-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépenses 


internationales, 92.820.000 francs, » — (Adopté. 
« Chap. 42-32, — Subventions à divers organismes, 4 mul- 
lions S10.XU francs. D — | \idopté.) : 


II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUFRICIIENNES 


TITRE IT. — MOYENS D£S SERVICES 


{re partie. — Personnel. Rémunérations d'activité 
« Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations prine 
cipales, 10. S24 0 francs. D — Wopté.) 
« Chap. 31-13. — Personnels étrangers, — Rémunérations 


principales et allocations diverses, 3.913.000 francs, » — 
(Adopté.) 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 parlie. — Aclion internationale. 
« Chap. 42-11. — Subventions, 1.710.000 francs, » — 
( idopté.) 
Agriculture. 


Trrmm Br, — DETTR PURLIQUE ET BÉPENSES 
EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


2° partie. — HNemboursements et restilulions. 


« Chap. 15-81. — Remboursements sur produits divers des 
forèts, 14.250.000 francs. \dopiti 
TITRE HE. — MoYExs DES SERVICES 
re parlie. — lersonnel., — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11. — Inspection générale de l'agriculture, — 


Rémunérations principales du personnel de l'inspection géné- 
rale et du personnel chargé de la liquidation des comptes 


spéciaux, 733.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie. — Malériel et fon lionnement des services. 
« Chap. 34-34. — Service de la pr nHection des vée LAUX, —+ 
Remboursement de frais, 4.500.000 francs, » — idopté.) 
G° parlie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36 i1. — Institut national de la rex herche ALTO 
mique, — Subvention de fonctionnement, 7 millions de 
francs. D — (Adopité.) 


7e partie. — Dépenses diverses 


« Chap. 37-51. — Chambre d'agriculture, — Frais d'élections 
générales, 2 millions de francs, » — (Adopté, 
« Chap. 37-81. — Impositions sur le: foréts domaniales 
27.520 (Kh) francs. D — (Adopté. : 
« Chap. 37-01. — Droits d'usage, — Frais d'instance, 
Indemnités à des tiers, 8.376.000 francs, » — idopté.) 
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Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 parkie, — Action économique, — Encouragements 
d ct antervenlions. 
« Chap. 44-02 Congrès, — Expositions et manifestations 
d'imté ét genéral, 3.938.) francs, » — idopte.) 
G* partie, iction sociale, — Assistance el solidarité. 
« Chap it ) Rembhour-ement à a caisse nationale de 
crédat avruue, 7 tt, (MN) fraru " » - (Adoptl ) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


True HI MOYENS DES SERVICES 
{re partu Personnel, — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 1-21 Services extérieurs. — Rémunérations prin- 

Cipaies, 12.943.000 francs. » \idopte.) 
3° partie, Personnel en aclivile et en refraile, 
Charges sociales. 

« Chap 11. — FJrestations et versements obligatoires, 
Lo mulhons de francs idopt: 

{® partie, Matériel et Jonctionnement des services. 

« Chap. 34-02 . Administration centrale, — Matériel et 
dépenses diverses, 5 millions de francs. » Adopté.) 

« Chap, 34-12. Institution nationale des invalides. — Maté- 
riei et dépenses diverses, 15 millions de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 34-22 Services extérieurs. — Matériel et dépenses 
diverses, 15 mullions de fratu idopté.) 

« Chap. 91-11 Service des transports et des transferts de 
corps - Matériel, dépenses diverses et remboursement de 
frais, 42 millions de francs. » — (Adopté.) 

Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ô p letion sociale. — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-02 Secours et allocations à d'anciens militaires 
el à leurs ayants cause, 4.720.000 francs. » — (Adopte.) 
Education nationale. 
Trrne HE. MOYENS DES SERVICES 
jre partie, Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 1.419.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-13. Ecoles normales supérieures. — Rémuné- 
rations principales, 142.174.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-14. Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur, Institut de France, — Académie de médecine. — 


Rémunérations principales, 7.929.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-22 Lvcées et collèges. — Indemnités et allo- 


cations diverses, 900 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-31, — Ecoles primaires élémentaires. — Rémuné- 
rations principales, 111.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Rémunérations principales, 2.625.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-51. — Jeunesse et mes — Rémunérations prin- 
cipales, 21.040.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-52, — Jeunesse et sports. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 432.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations principales, 


9 millions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap, 31-71. — Inspection des arts et des lettres. — Rému- 


nérations principales, 1.155.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-03, — Services communs. — Inspection générale et 
administration académique. — Indemnités et allocations 
diverses, 343.000 francs. » — (Adopté.) 


j* partie, — Matériel et fonctionnement des services 

« Chap. 94-42, — Enseignement technique. — Matériel, 73 mil- 
lions 846.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4-51, — Jeunesse et sports. — Remboursement de 
frais, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-74. — Arts et lettres. — Célébrations et commé- 
morations officielles, 15.700.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 94-03 — MRemboursements à diverses administra- 


tions, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 





C* partie, — Subventions de fonctionnement, 


« Chap. 3613. — Subventions aux grands établissements d’en- 
seignement supérieur et aux fondations de l'Institut de France, 
6.900.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 96-74. — Théâtres nationaux. » 

La commission à disjoint ce chapitre. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Le Gouvernement demande le rétablissement du crédit de 
242 millions destiné à subventionner la réunion des théâtres 
lyriques nationaux. 

Ces 242 millions se décomposeraient ainsi: 142 millions repré- 
sentant le coût de mesures intervenues en cours d'année, au 
fait notamment des nouvelles conventions collectives relatives 
au régime de l'orchestre; et 100 millions qui sont dus à la 
sécurité sociale pour retard dans le payement de cotisations au 
cours des années 1949 à 1952. 

L'absence de ce crédit de 242 millions a entrainé condamna- 
tion de la réunion des théâtres lyriques nationaux, qui, n'ayant 
pas de ressources propres et faute de ee crédit supplémentaire, 
a «dû, pour assurer ses échéances, différer certains payements. 

C'est pourquoi le Gouvernement demande que ce crédit de 
212 millions soit rétabli. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. {1 s'agit bien là d'un chapitre sur 
lequel nous devrions jeter le voile de la pudeur. En effet, ses 
contribuables français, qui se plaignent — sans doute à tort — 
de la lourdeur des charges fiscales, ne sauraient imaginer que 
la réunion des théâtres nationaux subventionnés figure — mais 
nous en avons maintenant la preuve — parmi les assujettis à 
la sécurité sociale qui se refusent à payer leurs cotisations. 

C'est donc un exemple que nous aurions été tentés de passer 
sous silence si la commission des finances n'avait tenu 4 dire 
au Gouvernement que des fautes de ce genre ne sauraient se 
passer de sanctions. 

S'il y a eu retard dans le payement des cotisations, il s'agit, 
bien entendu, des cotisations patronales, mais aussi de celles 
qui ont été recouvrées sur le personnel et sur les artistes et 
qui ont dû être indûment conservés par la réunion des théâtres 
nationaux. 

Il semble qu'il y a eu là une faute et que des sanctions doi- 
vent être prises, car ce serait véritablement un défi au bon 
sens et une atteinte très grave à l'autorité de l'Etat que, dans 
une matière aussi importante, l'Etat ne donne pas lui-mème 
l'exemple. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je veux indiquer à M. le rapporteur général dont 
j'ueuns entièrement les déclarations que depuis 1952, les 
aits indiqués ne se sont pas reproduits et que la cour des 
comples, saisie de l'affaire, doit apprécier les responsabilités 
encourues. 

M. le rapporieur général. Je vous remercie. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. La réponse de M. le secrétaire d'Etat ne me 
donne pas satisfaction. Néanmoins, elle m'encourage à me 
taire. 

Attendons la décision de la cour des comptes! 

M. le rapporteur général. À la suite des explications fournies 
ee le Gouvernement, la commission accepte de revenir sur la 

isjonction du crédit. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 36-74 au chiffre de 242 millions 
de francs, demandé par le Gouvernement et accepté par la 
commission. 

(Le chapitre 36-74, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


T° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles aux élèves des écoles mg d’en- 
seignement technique et des centres d'apprentissage, 8 millions 
917.000 francs. » — (Adopté.) 
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Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° parlie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 49-52. — Jeunesse et sports. — Développement de 
l'éducation populaire et des activités éducatrices et culturelles, 
ÿ.700.000 francs . » — (Adopté.) 

« Chap. 43-514. — Activités de jeunesse. — Fonctionnement, 
équipement, formation de cadres, 900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43-73. — Arts et lettres, — Spectacles — Musique. — 
leltres. — Subventions, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-51, — Camps et colonies, maisons familiales de 
vacances, communauté d'enfants, 200 millions de francs. » — 
(1dopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I — CHARGES COMMUNES 


TITRE I, — DETIE PUBLIQUE 
ET DÉVENSES EN ATTÉNUATION DE RECFITES 


{= partie, — Delle intérieure. — Dette perpétuelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-21, — Annuités pour le payement des subven- 
tions de l'Etat attribuées aix collectivités locales, 97.712.440 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-24, — Service des provisions faites au titre des 
emprunts contractés par les anciennes colonies devenues dépar- 
tements d'outre-mer, 4.511.004) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-32, — Annuités diverses à Ja Société nationale 
des chemins de fer français et à diverses compagnies de che- 
mins de fer, 10.5%).000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-34. — Participation de J'Etat an service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 525 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-35, — Service des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue de la cons- 
truction de navires devenus la propriété de l'Etat et pour 
assurer la trésorerie de ces sociétés ‘application de la loi du 
28 février 1948), 312,0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-61. — Service des intérêts des emprunts contractés 
par l'U, N. E. $S. C. O. en vue de la construction à Paris de 


son Siège permanent, 2.714.000 franes. » — (Adopté.) 
TITRE HE, — MOYENS DES SERVICES 
2e parlie. — Personnel, — Pensions et allocations. 


.« Chap. 32-21, — Subvention à la caisse des retraites de 
l'imprimerie nationale, 21.979.000 francs. » — (Adopté.) 


TirRe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie, — Action Sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-93. — Prestations assurées par l'Etat au titre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 50-879 du 
2 juiilet 195%), 771.305.000 francs. » — (Adopté.) 


IL — SERVICES FINANCIERS 
Tire IN, — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'artivité, 


« Chap. 31-12, — Cour des comptes, cour de discipline bud- 
Bclaire et commission de vérilication des comptes des entre- 
prises publiques. — Indemnités, 1.131.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Services extérieurs du Trésor, — Rémuné- 
ralions principales, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-43, — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Rémunérations principales, 279.6%0.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-45, — Emoluments des receveurs-buralistes non 
fonctionnaires, 63 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-16. — Remises diverses, 15 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-49, — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts, — Mesures d'harmonisation et appl'cation du statut 
unique des personnels de la catégorie A. 100 millions de francs.» 
— (Adopté.) 


« Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à l'entres 
prise ou à la tâche. Frais de manœuvres, 12.700.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-63 — Services extérieurs de l'administration des 
douanes et droits indirects, — Rémunérations principales, 
03.314, 000 francs. » — (Adopté, 


3° partie. — Personnel en activité el en retraite. 
{ harges soc 4 CS, 


Prestations et versements obligatoires, 
\opté 


« Chap. 39-91 
Do6 millions de francs. » 


4° partie. - Matériel et [Jonctionnement des services. 
Administration centrale, corps de c intrô!e 


« Chap, 31-01. — 
- Remboursement de frais, 


et conseil national des assurances, 

3 millions de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 34-02, Administration centrale, corps de contrô:e 

et conseil national des assurances, — Matériel, 1.100.0€k) 

francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-31, — Services extérieurs du Trésor Remboure 











sement de frais, 10 millions de francs, \dopté.) 

« Chap. 31-32, — Services extérieurs du Trésor, Matériel, 
10 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-43, — Services ext ricurs de Ja direction générale 
les impôts. — Matériel, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-45. — Atelier général du timbre, — Matériel, 
S26.04N) francs, » — (Adopte.) 


« Chap. 31-63, — Administration des douanes et droits Indie 
rects. — Matériel, 4 millions de francs idopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 36-02, — Couverture du déficit d'exploitation des 
cäbles sud-américains, 276.155.000 francs, Adopté.) 


7° partie. Dépenses diverses 


« Chap. 97-95. — Réparations civiles, 28.660.000 francs. » — 
(Adopté.) 
TiTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
C° partie. lclion s0 iale. Assisla ice el lida té, 
« Chan. 46-91. — Indemnisations diverses, 9.690.900 francs. » 


— | idopte 


HU — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Tire IE, — MOoyYExs DES SERVICES 
{'e parlie, — Personnel, — Rémunéralims «activité, 
« Chap. 31-22, — Service des enquêtes r£ OO _—_— 
Indemnités et allocations diver , 258.000 fran \dople.) 
a parlie, — Personnel en activité et en retraite. 


{ harges sociales. 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires 


n L 
G.092.000 francs. » — (Adopté. 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-22. Service des enquêtes économiques, — 
Matériel, 11.400.000 francs. idopté } 
« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
2.200.000 francs. » — (Adopté 
7e partie. Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 1.653.009 francs, n — 
(Adopté.) 
TiTRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie, — Action économique, — Encouragements 


el ainmicrventions. 


er l'expansion 
idopté.) 


« Chap. 44-11. — Subventions idant à favori 
économique à Fétranger, 22,400,0k) f 
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France d'outre-mer, 


DÉPENSES CIVILES 


roms HI VOYEXS DES SERVICES 
. . 
| partie l'ersonnel. licmunceralu & aclirule. 
Chap. 51-01 Vu tation central Rémunérations 
piun pale s 4 VRAI faim idopté 
£ tnt ) 1] f { , ,» + 
| urti Walter “t vi fonchonnement d Y SCTUMES, 


Adiministration centrale, — Remboursement 
d: | als, Lnithati) oe Faut Adopte 
Adiministraltion centraie. 


Matériel, 10 mil- 


Lions de frat tdopte 

« (hap, MU! Loyers et réquisilions, 262.000 francs, » — 
(Adeple 

7 paris Dupenses diverses, 

« Chap. 37-91 Frais d'instance et de justice, — Réparations 

cuues, 140.04 francs td: pté ) 
Chap. 37-25 Application des accords du 21 octobre 1954, 

J millions de francs idopte 


industrie et commerce. 
Irene HI MOYENS DES SERVICES 


'e parti Personnel. liémunerations d'activité. 


« Chap. 31-40 Administration centrale, — Rémunérations 
ipal S.007.006 francs. » Adopté.) 
« Chap, 41-11 Dire-Lon des mines ct de la sidérurgie. — 
Ecoles nationales supérieures et techni- 
Hémunérations prine;pales, 2.151.000 franes. » 


Services extcreurs. 
ques des mit 


14 mé. 

Chap. 31-21 lürection du gaz et de l'électricité. — 
Services extirieurs Rémunerations principales, 1  mil- 
Don GELIMN) francs, idopte 

4° partir Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap, M-41 Irection des industries mécaniques et 
électrique SCrX des in truments de mesure. Rem 
L ni vetit « fruits. 4 712044) fraurs. » - 14 ple.) 

« Chap. 34-41 Loyers, 424.000 francs, \dopté .) 

Intérieur. 
line HI MOoyE\s DES SERVICES 
} ! l'ersonnel Rcmunérations d'activité, 

« han 1-1 Adennistration préfestorite et conseils de 
pre! ue Kemunérations prncipales, 0.819.000 franes. » 

lucple 

«Chap, 1-tt Centres administratifs et techniques intcr 
déparementaux, Indemnités et allocations diverses, 6 mil- 
lous NG 4H) francs, » ldopte.) 


chap. 1-51. — Sûreté nalionae, — Rémunérations princi- 


pale: 1405 ns 1144) francs Adopté.) 


« Chap, 41-52 Sûreté nat'onale, lnmlemnilés et alloca- 
lions diverses, 119.05. 04N) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91, -- Indermnités résidentielles, 30 millions de 
lianes. (Adopt: ) 
Je partie. - Personnel en activité el en retraite. 


Charges sociales, 


« Chap. 35-01. — Frestlations et versements obligatoires, 
20 millions de fratws Adopté.) 
u Chap, 1-02. Preslaloss et versements facultatifs, 18 mil- 
diurrs de franes, (Adopte.) 
4e palier. Malcriel et [onclionnement des services, 


Administration centrale, — Remboursement 


Chap. 31-401 
de ls: L ‘M O0 francs — (Adopté.) 

w Chap. 44 Administration centrale. — Matériel, 22 mil- 
Lions 690,000 franes. (Adopté.) 

« Chap. 44-13, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux. — Remboursements de frais, 7 millions de 
franc: idopte } 

« Chap. 34-42. Sûrelc nalionake. — Matériel, 28 millions de 
frarn . ) ido le 

« Chap, 34-92, | Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 65 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93, Remboursement à diverses administrations, 
28 muillions de francs. » — (Adopté.) 








7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 97-M, — Frais de contentieux et réparations civiles, 
4=1.610.000 frames. » — (Adopte.) 
Justice. 
rome NI, — Moyens DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Remunérations d'actirilé. 
« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 1.052.4K) francs. » — {Adopte.) 
« Chip. 31-11. — Seivices judiciaires. — Rémunérations prin- 
cipales, 5$,920.5Xx0) francs. » — (Adepté.) 
« Chop. #1-21. — Services pénitentiaires, — Rémunérations 
principales, 102.840.001 francs. » — (44opté.) 
parle, — Subventions de fonctionnement. 
« Chap, 3601, — Subvention au bwiget annexe de l'ordre de 
h Liberation, 5.340.000 francs. » — (Adopte.) 
Présidence du conseil. 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services généraux. 
Trrue IT. — Moyens DES SSRVICES 
4" partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 342. — Malériel, 4.212.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 30 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Lhap. 37-92, — Miparations civiles et frais de justice, 
1.597.004) francs. » — Adopté.) 
B. — Service juridique et technique de la presse. 
Trrne NI. — MOYENS DES SERVICES 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 4-N. — Loyers et indemnités de réquisitions, 907.000 
francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 94-93, — Remboursement à diverses administrations, 
1.400.000 francs. » — (Adopté.) 
C. — Direction des Journaux officiels. 
Trrre HE. — MOYENS DES SERVICES 


de partie. — Personnel en activilé el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-01, — Prestations et versements obligatoires, 
232.04) francs. » — (Adopté.) 
4" parlie, — Malériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 94-02. — Composition, impression, distributions et 
expédit on, 44.226.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-02. — Réparations eiv'les et frais de justice, 749.000 
francs, » — (Adopté.) 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Trrre NI. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-14. — Rémunérations princpales, 41.455.000 


frames. » — (Adopté.) 
« Chap. %14M. — Indemnités résidentielles, 2.954.000 francs. » 


— (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 933-M. — Prestations et versements obligatuires, 
6.318.000 francs. » — (Adowté.) 
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Etats associés. 
Tire Hi. — Moyens DES SERVICES 


tre partie, — Personnel, — Rémuneralions d'activité 


« Chap. 91-12. — Comm ssariat générai de France en Hido- 


chine. — Hauts commissartalts et services cormtmuns. fncein- 
nul et allocations aiverses, 660.064) francs, » — Adopt ) 

« Chip. 31-32 — Services techniques. Indemmies et allo- 
cations diverses, 2.044.000 (ranes. » — (Adople. 

« Laap, 31-41. — Jurditions francaises et mixtes, — Rému- 
nérations principales, 43.288.000 franes, » — {tdoplé.) 

Chap. 31-42. Ju idictions francuises et mixtes, -- Indem- 
nités et alto itions diverses, 5,969.00%) f: PCs, n — ‘Adopte 

Chap. 31-92 — l’ersonnels en eongé, — Rémunérations 
prin ipales, 13 millions de francs, » — (Adopie. 

4 partie. — Matériel et joneionnement des services. 

« Chap. 21-11. — Commissariat général de France en Indo- 
chine. — Hauts commissuriats et services communs, — Rem- 
bour-ements de frais, 27 millions de frames, » — | Adopté. 

« Chap. 34-12, — Commissariat général de F'ance en Indo- 
chine. -— Hauts commmisserials et services communs, — Matériel, 


15.891.000 francs, » idopte.) 

« Chap. 33-21, — Mission d'enseignement français et de coopé 
ration culturelie, — Remboursement de frais, 19.079.000 francs, » 
— (Adupté.) 

« Chap. 34-41. — Services techniques, — Remboursement de 
frais. 7.234.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 34-22, — Services techniques, — Matériel, 4 millions 
G!1.009 francs. » — (Adopté.) 
«a Chap. 34-41. — Ju idielions françaises et mixtes, — Rem- 
boursement de frais, 15 millions de franes. » — (idople.) 
Chap. 34-42. — Juridictions francaises et mixtes. Matériel, 


3 millions de franes. » — (Adopt*.) 

Chap. 34-51, — Mission de coopération économique et tech- 
nique, — Remboursement de frais, 1.853.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-52, — Mission de coopération écoromique et tech- 
piqu - Matériel, OM) francs, » — Ad plé.) 
« Chap. 34-91. — Lovers, 7.157.000 franes, » — (Adopté) 


7° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 
4 


97-01. — Frais d'instance et de justice, — Réparalions 
») 1 ) 
civiles, 2 


1.382.000 francs. » — (Adopté.) 


Turne EV,. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9° partie. — Aclion éducative et culturel'e, 


« Chap. 43-22. — Dourses d'enseignement de voyages et frais 
de siage eu luduchine, 12 millions de francs. » — (Adoyté.) 


Rosonstruction et log:ment. 
Trone DE — MOYENS DES SERVICES 


9° partie, — Personnel en activilé et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestaiions et versements obligatoires, 
15.450.000 frames. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 94-01. — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 880.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Domimages de guerre. — Commissions régio- 
nales et d'arrondissement. Matériel et remboursement de 
{rais, 550.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
7.618.000 frames. » — (Adopté.) 


7° partie. -— Dépenses diverses. 


_« Chap. 37-09. — Dépenses de documentation et de vulgarisa- 
on, 7.002.000 francs. »n — ! idopté. 

« Chap. 37-21. — Contrôle technique des travaux de recons- 
truction, 1.504.000 francs. » — (Adopté.) 





| (1dupté.) 





_— mm _ me _ _ nn ee 
Santé pubiique ot pop'iation. 
liram I, —— VMoyEvs DES SERVICES 
{re parti Personnel. Rémunérations d'activité. 
« { h in 3! a Contrôle sanitaire aux ft nlivre lt ni HIT 
ralions pri ri en ! IST 4) [ ETS tdopte 
4° partie - Matériel et lonclionnement des services. 
« Chap. 34-51 Servres de la pharmacie. — Remboursement 
de frais, t million de frarux \domte. 


« Cap. 41-51. Ftablssement thermal d'Aix-les-Bait 
Maiériel et Lravaux d'entretien, 10,584) Frances, » — (Adopie.) 


Tirre IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3e partie, — Action éducative el culturelle, 
« Chap. 42-11 Services de ia santé Subventions à des 
évules, 2 millions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 45-12 Services de la santé, Bourses, 4.140.1KN) 
francs, » — (Adopté 
{ Ham 13-22 Services de Ia pou tion et de l'entr'ade, — 
Bourses, 1.860.000 franes, \Wopte 
« Chap, 43-92. Participation à dues congres et man festalions 
diverses, 3 millions de francs, » tome. 
G® partie. lotion sociale, assistance el solidarité. 
« Chap. 46-HM. — Centres d'hébergement, 12 millions de 
francs, » — (Adopie.) 
7e partie. — A,fion sociale, — lrévoyan 6. 
« Chan. 17-19, — Sorvi'e de la santé. Particinalion de l'Etat 
à des dépenses de prophvianie n'avant pas le carartere obliga- 


toire, 2 millions de franc Adopté.) 


Travail et sicurilé sccia'e. 
Tone ill, — MoExs DES SERVICES 


3° pa (te Personnel en actvité el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 35-M, — Prestalions et versenieuts obligsaloires, 
03.016.440 francs. - (Adop' 
Travaux publics, transneris ct tourisme, 
EL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Terre IN, — MoyeExs Ds SERVICES 


{1° partie. — Personnel. — Hémunérations d'activité. 


« Chap. 1-11, — Pon's et chaussées, — Mémuncralions prine 
cipales, 120 millions de franesx. - opte 
Chap. 41-31. — Poris 1maritimes, étabiissements de signali- 
saton marilime. voies vigables, — Hcmunéralins prinera- 
es, indemnités et al!s'ations diver 65, o1.Æ4N)ONO francs, »n — 
\dopté. 
Chap >f il. — (.] emi ; de fer ot transports, — Pe TT eo] 


de comtrôle, — Lemonérat'ons prine pales irdemuités et ilio- 
ses, 2013 000 francs. » — \doplé.) 


2 partie, — Personnel en retraite. Pensions el allocation 


Chap, 92-91, — Pensions et retraites, Prestations et ver-e- 
Inmcuis de l'Etat, 28516046) fronrs. —— do) té ) 
Vatériel el 4 


Le F P 
4 part melionnement( des serrures, 


« Chap. 25-!2, — Ponts et chansse Remboursement de 
frais ‘9 millon de fran A tdopté 
Chap. 31-31, Ports martine Etiblissemerts de sien. 
li-ation maritime. Voies navigables. Remdoursement de 
frais, 3.026 000 franrs tdopté 
Chap, ‘4-94, Lovers des bure:ux et imdemnités de ré Jlle 
Silion, 3.108.000 francs , opté } 
6° parlie, — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 26-21. Routes Remboursement de frig à l'uoion 


— 


nationale des associations de tour.sme, 276000 francs 
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parte, - Dépenses diverses 3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
Chap 7-91, — Fi de justice et réparalions viles, | | | 
« Chap. 23-91, — Prestations et ver<ements obligatoires, 


41" 
11.820 francs, » tidopte 


Prune EN INTERVENTIONS FUBLIQUES 


url dc 


Lon économique 


Subventions aux entreprises d'intérét national. 


« Chap. 45-46 Subvention 
terrancs un Niger pour les d 
matériel de voie ueagé Incor] 
construction de ce chetmei dé 


{ idopli } 


au chemin de fer de la Médi- 
tpenses de renouvellement du 
voré dans les voies lors de la 


ler, 70 millions de francs. » — 


Il AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
lire HE — MOYENS DES SERVICES 
1" parti l'ersonnel Rémunérations d'activité. 

« Cha] 1-11 Services extérieure, Personnels communs. 
— Hiémuneérations principales, S millions de francs. — 
(Adople 

« Chap 1-12 Services extérieurs. Personnels ouvrieré. 

Salaires et accessoires di ilaires, 10.650.000 francs. » — 
(Adopté 

Chap 11-21 Navigalion aérienne, — Rémunéralions prie- 
Cpaes, 7.1S0.40kx) fran idopté. 

Chap. 31-22, Navigation aérienne. Indemnités et allo- 
Cations diverses, 43.40N,000) francs, » — (Adopté. 

u Chap 11-41 crouperment acrien - Rémunération pr'in- 
Cipuies, 3.420.) [ranes. idopte 

«t hap 11-02 Météorologie nationa’e — Judemnités et 
ällocations diverses, 24 millions de francs. » — (Adopté.) 

J° parle l'ersonnel en activilé et en retraitr. 
(A rues sociale Le 

« Chap. 33-91, — Prestations et versements vobligaluires, 

7.100,01) francs, » idopti 
4° partie, Matériel et [fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01 Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 1.650.000 francs, » - idopté. 

« Chap, 34-2 Navigation aérienne, — Remboursement de 
frais, 6.4N1000 francs, » — \idopté.) 

« Chap. 31-22 Navigation acrienne. — Matériel, 7 millions 
de francs, » idopté,) 

Chap, 34-01 Météorologie nationale. — Remboursement 
de frais, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M-59 Méléorologie nationale, — Armement et 


fonctionnement des navires 


miéléoro.ogiques elalionnaires, 


AU SONONN) francs, » \dopté } 

« Chap, %M-62, — Pases aériennes, — Matériel, 20.100.000 
francs » \dopteé. 

Chap. 34-72 Aviation légère et sportive. — Matériel. 

AOGWMM) francs, » — (Adopté 

« Chap. 34-02, — Achat et entretien du matériel automobile, 
2.200.) francs, » - { \dopté } 

1° parlie. - Dépenses diverses. 

« Chap. 95-91, — Frais de justice et réparations civiles, 

SJ millions de francs, » — (Adopté.) 


Trrne JV, — INrEI 


IVENTIONS PUBLIQUES 


ne partie. — Aclion économique. 
Subventions aux entreprises d'intérét national. 


« Chap. 45-81, — Transports 


aériens. — Rémunération des 


services d'intérêt général et subventions pour la couverture 
du déticit des lignes atriennes locales desservant les Etablis- 
sements français d'Océanie, 1.300 millions de francs. » — 


(Adopté. ) 


HT, — MARINE MAROHANDE 


Toine I — Mo 


{re partie. — Personnel. - 


YENS DES SERVICES 


- Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-11, — Inscription maritime. — Rémunérations prin- 
Cipules, 8.795.000 francs, » — 
« Chap. 31-12 Iiseription 
Calions diver-es, SS2.000 francs. 





Adopté.) 
maritime. — Indemnités et allo- 
» — (Adoplé.) 





6.108. francs, » — Adopté.) 


4° partie, — Matériel et [Jonctionnement des services. 


« Chap. 34-02. — Administration centrale. — Matériel, 


SAS.00) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-11. — Inscription maritime, — Remboursement de 


frais, 700,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 94-12. — Inscription maritime, — Matériel, 13 mil- 
lions 753.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Achat et entretien du matériel automobile, 


547.000 francs. » — (Adopté.) 


ï* partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. 95-41, — Entretien et réparation des immeubies, 
700.40 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 27-01, — Frais de justice et réparations civiles, 
Q. 458 000 francs, » — \idopté.) 


TrimE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle, 


« Chap. 43-21, — Contribution aux frais de fonctionnement de 
l'apyrentissage maritime, 5 millions de franc. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vole de l'état A: 


SECTION I 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


« Art, 1, — Il est ouvert aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en 
addition aux crédits ouverts par les lois relatives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses des services civils 
pour l'exercice 1954 et par des texles spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 9.920.862.000 francs et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à l'élat A annexé à 
a présent Joi ». 

lersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {*, 

L'article 1%, mis aux voir est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2 — Sur les crédits ouverts aux 
ministres, au titre du budget général de l'exercice 1954, par les 
lois relatives au développement des crédits aflectés aux 
dépenses des services civiis pour l'exercice 1954 et par des 
textes spéciaux, une somme de 7.290.721.000 francs est défi- 
ntivement annulee, conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 


Je donne lecture de l'état B: 


ETAT 8 
DEPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TrrRe JE — MOYENS DES SERVICES 
4° parle. — Matériel et Jonchonnement des services. 


« Chap. 4-11. — Services à l'étranger, — Remboursement de 

frais, 20 millions de francs. » 
« Chap. 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 9.500.000 
francs. » 
Tirme IV. -— INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2° partie. — Action internationale. 


« Chap. 42-993, — Assislance à Ja Libye, 100 millions de 
francs. » 
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6 partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 16-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac- 


tion sociale, 15 millions de francs. » 


IL — AFFAIRES ALLEMANDES ET AULRICHIENNES 
Trire HI. 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


— MOYEXS DES SERVICES 


« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allo 
cations diverses, 2.700.090 francs, » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 12.900.000 francs. » 
3° parlie. — Personnel en artivilé et er traite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 2 mil- 
lions de francs. » 


« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs 
francs, » 


i° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


34-02, — Services centraux. — Matériel, 6G00.000 


« Chap. 
francs, » 
Chap. 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
fra SKI ON) franes. 

« Chap. 2314-12, — Services 
de francs. » 

Chap. 35-92. — Achat et entretien du mattriel automobile, 

12 SON) francs, » 


{ h ip. 34-93. 


extérieurs. — Matériel, G millions 


Remboursement À diverses administrations 


12 [hi lions de fran PR 
hap. 34-94. — Remboursements à diverses administrations 
étrangères, 8.600.089 francs, » 


7e partie. — Dépens s diverses. 


Chap. 27-91, — Fra's judiciaires et r paralions civil 
2} millions de francs. » 

Chap. 37-92. Fonctionnement du service de délivrance 
de documents de circulation, 1.100.040) francs. » 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


* 19 D] "4 un . HP ne e mn" 
« Chap. 42-12. — Dépenses diverses, 19.300.000 francs. » 


Agricuiture. 
TITRE I. — MOYENS DES SsenRvICES 


1® parlie. — Personnel. —- Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-26. — Service des haras., — Indemi s et allora- 
uns diverses, 5.400.000 franc<, » 
Chap. 31-32. — Services. agricoles, — Ind és et a 1 
GUons diverses, 5 millions de francs, » 
Chap, 31-37. — Etablissements d'enseignement agrirole. — 
Rémimérations principales, 3.100.000 fran 
« LOAP. 31-28. — Etablissements d'enseignement ig! Je, — 


In-iemanités et allocations diverses, 2.200.000 france, » 
« Chap, 81-41. — Institut national de la recherche agrono- 


luique, — Rémunérations principales, # millions de francs » 
Chap. 91-71. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Rémurérations principales, 9 miilions 
ru” 
ue ITaAriIcs ) 
4° partie. — Matériel et {o honnement des S CETTE 
Chap. 34-01. — Administration centra'e. = Remb nent 


de frais, DO 0) franes, » 
Chap. 31-24. — SUN Us Fa itaires el la! ratoires véléri- 

naires, — Matérie!, 2 millions de francs. » 

13. — Direction des affaires profess'on 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Tirre HI. — MOYENS DES SERVICES 


1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap, 01-02, — Admiaistration centrale. — Indemaités et 
allocations diverses, 4.600.000 francs, » 

« Chap. 21-11. — Institution nationale des invalides, Réou- 
nérations principales, — ludemnités et allocations diverses, 
9.200.000 francs. » 








pan 
a Chap. 31-22 Services extérieurs, — Indemnités et alla 
Uone diverses, 21 millions de francs. » 
« Chap. 31-91, — Indemnités résidentic!'es, 5 mi de 
[ra s ) 
} par Per ? ie] on civile el en clrau 
(? ’ 

\ 2 l | s et ve! l le 
l'ons in , 

{ 4 Wet 4 [ ! ni t «dl rUICeS 

Chap »f Services ex u — | bo ment de 
” t 
1 E L LE. | Ce l 

CI 1p 1-1 Lon TRE I le 1 ji ill 1h 
lions de 

« 1,14} 2 . Achat t el lu | i [RAA | , 
) ’ 
= 1 } it 1 s 
w / 
1e pur D S 
Ch 7.01 ] i ) t Î — | da 
{ | a ü 
Jirne IN INTERVENTIONS PUBLIQUES 
CU p { cho ( ‘ 1 in ‘ lidarit 
«a (h ) nl ] } Î " 1 Sort "ti 1 s 
hemins de f rat {0 , , 
Education nation2'e. 
Tiree HI Mon: l 
{re par! Pe: } Ii : d'art n 
« Chap. 21-16, — Ens 1 t supérieur Pet le 
qu Reomun: | pri palt 1, tHhH)inu) S 

Chap 1-2 L\ l e! vu Rérmu 1! Dr NC Île 
| s. AH) nulli de ft 

Chap. Î } i nales dl LL f 1 T | _ — 
Rémunerat S principal LontNICNN) francs 

Chap. J1 [De | { ia inc d: perl lion erne — 
Indemnites et alloca is diverses, 2 HALO) francs, » 

Chap. 31 AL lu nues nationales 1éservees aux € ifa 1s de 
part Ï it a protessin nomades ou de famille | 
pt UC», li Hart il 1» l? il) ] L » WHAÏTHh) [1 

Chap. 31-42, — Conservatoire national des arts et mélicrs. — 
Indemuités et allocation averses, HONXIANM) francs » 

Chap 31-62 Bibl! ln ] +. — | der tu et io itions 
diverses, 1'MNIINX) francs ) 

Chap. 31-69 \rchives de France. Rémunérations prin- 
j'a [RES RAMRLEIATEE [1 

Chap. #1-77 \i t lettres. — TIndem t allocations 
diverses, HAICHX) [ra , 

x y ll irlie. — Per »nn°l en act ile el en rt traile. 
Charges ocriles 
« Cha] ! P il el vel nents facuitatil 13 mil- 
Luis AAL'HN) » 

1° parlie, Wa iel et fo lionnement d rvices. 

Chap i | } i lé rlect [RRLNE P il — 
Matériel 1.00 fra , 

Chap. 91-11 | ement technique, — Kembourse 
it ! fr ÿ 1x " li d 1! L 

Chan. 1 1) pe s d cations et dk ! i! ns, 
52 ik) fr HI , 

t Chap Hi, — Do tation Î TER Q le fraru n 

Chap 1-1 Ent! \ des éléve prolt eu Le chsel 

ment, 16.40) francs, » 

È part Travau L'entrelien 

« Char 3-1 Jeu sse et sport Travaux d'aménages 
ment, d'entretien et le gro ‘ re! iraltions, % maillon da 
francs. » 

« Chap. 35- — Tinimeult'es diplomatiques et consulaires. — 
Jravaux. jé; mi du fr 1NnCS, » 

G parle. N 4 Lrentions de lon tionnement 

« Chap. 6-11. Universités et observatoire Subventons 
pour frais généraux Iravaux d'eutrelicn et renouvellement 
du maté: el, 13.100.000 francs, » 
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« Chu] 2-1 Contribution de TEtat an payement de 
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Chap 6-4 Subventions en faveur des centres faculta- |! 
tifs d'orientat professionnelle, 9.200.000 francs. | 
Cha] Ur it Enseignement technique. Encouragement 
] (D nel mil 5 de francs, | 
‘1 l i arts et lettre F eicnement de la musi- 
que je L'art da hatrqu subDVvt Jo!) #X).00X) fran | 

| I\ INTER VI PUBLIQ | 
je t { élu e et cullurelle, | 
Chap Enseignement technique Prés d'ho 
I L2 » .. f: 0 | 
{| j Bou dl { 1900 000 fra ) | 
Finances et afiaires économiques. | 

| CHARGES COMMEXES 

Jirne 1 DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 

EN FENUATH DE MECETTES 
1" {4 D ilu D {4 lt dt { elle 
‘ art hit | 
| 





« Chap. 31-41, — Services centraux de la direction générale 
des impôts. — Hémunérations principales, 2 millions de 
r'anics, » 

« Chap. 91-52. — Service du cadastre. — Salaires, 3.400.000 
rancs, » 
des évalua- 
Dépenses 


91-55. — Réforme fiscale. — Revision 
iles des propri les bäties et non bâties. 
1 million de francs. » 
centraux de l'administration des 
droits indirects, — Rémunérations principales, 
D millions de [! ini =, » 
Chap. 91-8f. — Personnel du contrôle économique mis à 
la disposition des administrations financières, — Rémunérations 
217.064. (HN) 


pri [l ipales, 


Chap. 
tions cadast: 
d pt 

« Chap. 


douanes € 


rsonne}, 
01-61, — Services 
t 


rancs, » 


4° partie. Malériel et fonctionnement des services 
« Chap. 34-11, — Cour des comptes, cour de discipline hude 
gélaire et nmmission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques, — Remboursement de frais, 6.10).000 francs. » 
Chap. 31-41. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Remboursement de frais, 3.800.000 francs, 
Chap. 31-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 7 millions de francs. » 


] 


’ 


« Chap. 34-61, — Administration des douanes et droits indi- 
rects Remboursement de frais, 19.500.000 francs, » 
« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisitions, 
18.100.0MX) francs. » 
6° partie, Subventions de [onctionnement. 
« Chap. 16-01, — Subvention au conservaloire national des 
rts et méliers nour Je fonctionnement de l’école nationale 


d'assurances, 1.790.000 francs. » 


7° partie, — Dépenses diverses. 
‘ Cha] 97-01 


Frais judiciaires de l'administration cene 
lruie, 4.AN)tAA) francs. » 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Aclion é« onomique. — Encouragements 


4° partie. - 
et interventions. 


« Chap, 45-41, -— Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans les opéralions d'assurance de risques de guerre en liqui- 
Galio 1, U.HALIAA) fra ICE. » 


HE, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire IL — 


MOYENS DES SERVICES 


partie. — Personnel. — Rémunérations principales. 
« Chap. 23149, — Administration centrale et corps annexes. 


— Judemnités et allocations diverses, 1.369.000 francs. » 


« Chap. 31-11, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Retribution des agents du cadre, 2.400.000 francs. 
Chap. 31-32, — Institut national de la statistique et des 


éludes « — Indemnités et allocations diverses, 
D'MKILIHR) 
ue Chap, 


f'an 5. 


onotmiques. 
francs. » 
31-01. — Indemnités résidentielles, 40 millions de 


J° partie. — Personnel en activité et en retraile, 
Charges sociales. 


versements facultatifs, 


« Chap. 93-02, — Prestations et 
4,0 NN) francs. » 


4° parlie, — Malériel et Jonclionnement des services. 

« Chap. 34-91. — Loyers et indemnités de réquisitions, 2 mil- 
lions de francs. » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4* parlie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


Chap. 44-19, — Tembhoursement des charges fiscales à cer- 
laines activités industrielles et agricoles, 12 millions de 
francs. » 

















le 


1 


le 


CN 


il 


7e 
de 
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ins « Chap. 91-14. — Services des préfectures, — Indemnités et 


France d'outre-mer. 
L — DEPENSES CIVILES 
Tirue JIIL — MOYENS DES SERVICES 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 51-42. — Personnel d'autorité en service dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, — indemnités et allocations diverses, 
2).836.000 francs. » 

« Chap, 1-61. — Etablissements permanents des terres aus- 


traies et antarctiques. — Soldes et accessoires de solde, 2 mil- 
lions 635.000 francs. » 


7e partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-93. — Dépenses afférentes à diverses élections 
outre-mer, 4.975.000 francs. » 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 partie, — Aclion économique. — Enrouragements 
et interventions. 
« Chap. 11-01. — Remboursement de charges fiscales ot 


sociales au bénéfice de certaines activités industrielles et agri- 
coles, 54.750.000 francs. » 


Industrie et commerce. 


Tire I, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 2.100.000 francs. » 
« Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques. — Labo- 


raltoire central des services chimiques de l'Etat. — Indemnites 
et allocations diverses, 500.000 francs. » 


« Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et élec- 
triques. — Service des instruments de mesures. — Rémunéra- 
tions principales, 2.800.000 francs. » 

« Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et 
électriques. — Service des instruments de mesure, — Indem- 
nitées et allocations diverses, 500.000 francs. » 


5° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 95-12. — Entretien des installations industrielles 


appartenant à l'Etat, 800.000 franes. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2 partie, — Action internationale, 


« Chap. 42-91. — Part contributive de la France dans les 
dépenses de divers bureaux internationaux, 600.000 francs. » 


4° partie. — Aclion économique. 
Encouragements et interventions. 


« Chap. 4-12. — Application de l'article 56 du traité ins- 
üituant Ja communauté européenne du charbon et de l'acier 
et du paragraphe 23 de la convention relative aux dispositions 
lransitoires, 1S0 millions de francs. » 


intérieur, 


Tirer I. — MOYExS DES SENVICES 
1" partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 3 millions de francs. » 
« Chap, 31-12. — Administration préfectorale et conseils de 
préfecture. Æ Indemnités et allocations diverses, 900.000 francs. » 


« Chap. 31-13, — Services des préfectures. — Rémunérations 
Principales, 31.000 francs. » 


allocations diverses, 1.300.000 francs. » 
a Chap. 21-15, — Centres administratifs et techniques intcrdée 


partementaux., — Rémunérations principales, 11 millions do 
irancs » 

« Chap. 31-17. — Centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel 
ouvrier du matériel, 8 millions de francs. 

« Chap. 31-33. Protection civile, Indemnités et allocations 


diverses, 34 millions de francs, » 
« Chap. 31-92, — Incilences budgétaires du statut de la police, 
1.472.852,000 francs, » 


j° partie. — Matsriel et fon thonnement des services, 
« Chap. 34-02, — Inspection générale de l'administration, + 
Remboursement de frais, 200.000 francs, » 


« Chap. 31-31, — Protection civile. Remboursement de frais, 
{ million de francs. » 

« Chap. 31-952, Protection civile. 
francs. » 

« Chap. 31-11. Sûreté natioaale, — Remboursement de 
frais, 6.327.000 francs, » 


Matériel, 7 millions de 


« Chap. 35-M, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 
lions de francs, » 

« Chap. 34-94. — Dépenses de transmissions, 1.500.000 francs, » 

« Chap. 31-95. — Services divers. Matériel, 14 millions de 


francs. » 
rl partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 37-31. — Pensions et indemnités aux victimes d'acci- 
dents (sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense pas- 
sive), 14.500.000 francs » 

Chap. 27-61, — Dépenses relatives aux élections, 622 millions 
de fra:ics. » 


Tire IV. — INERVENIIONS PUBLIQUES 


tre partie, — Interventions politiques et administratives. 


« Chap, 41-51. — Subventions de caractère obligaloire en 
faveur des collectivités locales, 150 millions de francs, » 


Justice. 
Tire HE, — MOYENS DES SERVICES 
{= partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 21-02, — Administration centrale, — Indemni'és et 


allocations diverses, 350,000 francs. » 

« Chap. 31-12, — Services judiciaires, — Indemnités et allo- 
cations diverses, 30 millions de francs. » 

« Chap. 31-22. — Services pénitentiaires, — Indemnités et 
allocations diverses, 12.100.000 francs, » 


3° partie. — Personnel en aclivité et en retraite. 
{ harges sociales. 
« Chap. 33-91. Prestations et versements obligatoires, 225 
millions de francs. » 
Chap. 33-92, — Prestations et versements facultatifs, 1 mile 
lion %#10.000 francs. » 


4 parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap, 3401. — Administration centrale, — Remboursement 


de frais, 1 million de francs, » 


« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires, — Remboursement 
de frais, 15 millions de francs. » 

« Chap. 34-23, — Services pénitentiaires, — Entretien et 
rémunération des détenus, — Consommation en nature, 60 mil- 
lions de francs. 


e 


« Chap. 34-24. — Servires pén ‘entaires, — Approv] lOn1nie- 
ment des cantines, 40 millions de francs. » 


7e partie. _— D. penses dii crses, 





« Chap. 37-91. Réparalions civiles. 12 millions de francs. » 























Présidence du conseil, 


L — SERVICES CIVILS 


\ Services généraux, 
Time HI MOYENS DES SERVICES 
1 pari le l Rémunérations d'activité. 
« Chap 1-0 Rormuné] ons prin pales, 12 millions de 
fran 
Chap. 31-02 Indemnités et allocations diverses, 13 mil- 
1 lt (M) tuu) fr ) 
« Chap 1-91 Indemnités résidentielles, 5.500.000 francs. » 


| Qu l'ersonnel en activité el en retraite. 
Charg ÿ oc ut li 

« Chi] l - Prestal et el ments obligaloires, 

2 AMI .CHR) 
{' l Wat: iel el [fonctionnement des SerUt es. 

« Chap, 01 Remboursement de frais, 1.200.000 francs. » 

« Chan 4x} Frai le fonctionnement des services de 
docun tatto l le hiffu in, 2.:HM). (NN) francs, » 

« Chap 1-02 Achat et entretien du matériel automobile, 
1.900 \ ) 1 [RE 

« Chap, 34-91 Remboursement à diverses administrations, 


P €, j ] | e gt te h que di 1 pre e 
Irrne TI MOYENS DES SERVICES 
J* parle, l'ersonnel en activilé et en retraite. 


Charges sociales. 


« Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 
L d 


Bou.) fraru 


Matériel et fonctionnement des services. 


Matériel et remboursement de frais, 700.000 


4 Di tion des Journaux officiels, 
Ivrue HE — Moyens DES SERVICES 
{re partie Rémunérations d'activité. 


« Chap, 91-01. — Rémunérations principales, 2.998.000 


Era s. 


Matériel et fonctionnement des services. 


4° partie 


« Chap. 34-40 Matériel d'exploitation, 31.555.000 franes. » 


lu plan. 


D. — Commissariat général 


lrrue HI, — MOYEXS DES SERVICES 


te partie, — Personnel, — Rémunérations d'a tivité, 


« Chap, 91-01, — Rémunérations principales, 35.400.000 
francs. » 


« Chap, 91-91, — Indemnités résidentielles, 1 


fran ; ) 


million de 


3e partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-01, — Prestations et versements obligatoires, 
1.900.000 francs. » 


1 


4 partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


— Travaux et enquêtes, 800.000 francs. » 


4-04. 


« Chap 
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II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent dé la défense nationale. 
Trrre III. — MOYENS DES SERVICES. 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-01, — Rémunérations ES 9.900.000 francs.» 
« Chap. 31-02, — Indemuités et allocations diverses, 1 million 


RINI{NN) francs, » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.400.000 francs. » 


Î partie. Matériel el fon lionnement es services. 

« Chap, 31-M, — Remboursement de frais, 500.000 francs. » 

« Chap. 34-43. — Remboursement à diversés administrations, 
500.000 francs. » 


PB. — Service de documentation extérieure et de contre- 
éspionnage. 
Tune HI. MOYENS DES SERVICES, 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-02. — Prestations et versements facullatifs, 1! mil- 


lion 300.000 francs. » 


4° partie. Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-01, — Remboursement de frais, 11.400.000 francs. # 
« Chap. 314-M. — Loyers et liquidations des réquisitions d'im- 
meubles, 800.000 francs. 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


Trine HI — MOYPXS DES SERVICES. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 3401. — Remboursement de frais, 600.000 franes. s 


Etats associés, 


Trrue HI — MOYENS DES SERYICES. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 1 mil- 
lion de francs. » 
Chap. 34-02, — Achat. entretien et fonctionnement du maté- 
riel de transport, 40 millions de francs. » 


5e partie. - Travaux d'entretien. 


« Chap. 33-94. — Travaux immobiliers, 3 millions de francs. s 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES. 
G° partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — Action sociale, 3 millions de francs. » 


Reconstruction et logemeni. 


Trine HE. MOYEXS DES SERVICES. 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 11.588.000 francs. » 

« Chap. 31-42, — Adiministration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 643.000 francs. » 

« Chap. 31-11. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 46.191.000 francs, » 

« Chap. 31-12. — Services extérieurs. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 1.384.004) francs. » 

« Chap. 31-21. — Construction. — Salaires et accessoires de 
salaire du personel de surveillance et du personnel de démi- 
nage, désobusage et débombage, 8.437.000 franes. » 

« Chap. 31-22. — Construction, — Honoraires d'architectes. 
3.421.000 francs. » 


bn ae éd se 














1” 








| 
| 











ASSEMBLEE 


NAFIONALE — fre SEANCE DU 35 


MARS 145 








3° partie, — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 
et versements facultatifs, 


« Chap. 33-02. — Prestations 


728.000 francs. » 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des Services. 


« Chap. 34-11. — Services extérieurs, — Permboursement de 
frais, 880.000 francs. » 


Chap. 34-41. — Urbanisme et habitation, — Commission 
d'aménagement, — Matériel et remboursement de frais, 3 mil- 
lions 205.000 francs. » 

7" partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 97-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 


et maquetles et aux mameubles-types, 3. %H.000 francs, » 

« Chap. 37-24. — Gestion de constructions provisoires édifices 
en me tion de l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1%5, 
21.747.000 francs, » 

Chap. 37-31. — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 1.014544 francs. » 

Chap. 37-42, — Versement d'indemnités aux sinistrés en 
application de l'article 80 de la loi d'urbanisme du 15 juin 
1:43, 6.274.000 francs. » 

Chap. 37-91. — Frais 
7.4.0) francs. » 


judiciaires et réparations civiles, 


Turn IV, — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


G* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-22, — Subventions aux coopératives et associations 
syudicales de reconstruction, aux coopératives de reconstifn- 
tion mobilière et aux associations syndicales de rememine- 
ment, — Travaux de remembrement, 34,656.(Kk) francs. » 

« Chap. 46-32, — Règlement des frais exposés par les établis. 
sements prèteurs pour l'étude et la réalisation des prêts com- 
plémentaires, 3.818.000 francs, » 


Santé publique et population. 
Titre IE — MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Personnel. — Rémunération d'activité. 


« Chap. 91-11. — Services de la santé. — Rémunérations prin- 
Cigales, 4 millions de francs. » 

« Chap, 31-12, — Services de la santé. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 2 millions de francs. » 


4° partie. — Matériel et travaux d'entretien. 


« Chap. 94-11. — Services de la santé, — Remboursement 
de frais, 4.500.00X) francs. » 

« pe + 4-21, — Services de la population et de l'entr'aide. 
— licmboursement de frais, 3.300.000 francs. » 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie, — Action Sociale, — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-32, — Services de la populat'on et de l'entraide. 
— Attribution aux économiquement faibles d'une allocation 


compensatrice des augmentations de loyers, 19 millions de 
francs. » 


7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-233. — Dépenses d'immigration en France, 17 mil- 
lions 222.000 francs. » 


Travail et sécurité sociale. 
Turre HE — MOYENS DES SERVICES 
= partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 2? millions de francs. » 

« Chap. 31-21. — Services de Ja sécurité sociale, — Rémuné- 
Talions principales, 59.786.000 francs. » 

« Chap, 31-M. — Indemnités résidentielles, 26 
677.000 francs. » 


millions 








4* partie. Matériel et fonctionnement des services, 

« Chap. 31-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— liemboursement de frais, 4 millions de francs, » 

« Chap, 34-01, — Loyes, 12 im fliuus de francs, » 


Travaux publics, transports et tourisme. 


IL. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tune HE. MOYENS DES SERVICES 


Personnel, — Rémuntrations d'activité. 


1" parlie 


« Chap. 21-01, Adminis'ralion centrale. Rémunérations 
principales, 318-000 francs. 
« Chap, 31-02. Administration centrale, — Indemnités et 


allocations diverses, 2.533.000 francs, » 

« Chap. 31-51. Météorologie nationale, 
principales, 9 millions de francs, » 

« Chap. 31-92. — Indemnités résidentielles, 


Rémunérations 


SE HAN francs. » 


4° partie. Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 34-31. Matériel, 4 millions 
G44.000 francs, » 

« Chap. 31-02, Météorologie nal'onale, — 
ons DULOK, francs, » 

« Chap. 31-01. — Loyers et indemnités de réquisition, 14 mil- 
lions DOMLONK) francs, » 

« Chap. 31-%3. Remhoursements à diverses administrations, 
20 millions de francs, » 


Groupement aérien, 


Matériel, 36 mil- 


L* partie, — Travaux d'entretien, 


3-61. — Bases aéricnnes. — Travaux d'entretien des 
imineubles et des bases aér enne 10.933.000 francs, » 


« Chap. 


JE — MARINE MAROHANDE 


Tire HE. MOYENS DES SERVICES 


1e partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — \diministiation centrale. Indemn:lés et 


allocations diverses, 4.200.000 francs, » 


7 partie. - Dépenses diverses. 


« Chap. 97-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
lionnés ou affrétés, 19.962.000 francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
(Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusq'i'au vote de l'état C. 
Je doune lecture de cet état: 


ETAT C 
Affaires étrangères. 


LE — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETAT 


4 parlie. _ Equ pements admonistrali[ el divers, 

« Chap. 57-10 Achat et aménagement d'immeubl 
matiques et consulaires : 

« Autorisation de programme, 11.992.000 fran 

« Crédit de payement, 11.932.000 francs. » 
lemande la parol? ?... 
Je mets aux voix le mg 97-10, aux chiffres de 11.942.000 
francs pour l'autorisation de programme et de 11.932.000 (ranes 
pour le crédit de payement. 


Le chapitre 55-10, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


diplo- 


Personne ne 
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PR + sil _ 
Education nationa'e. 
Time Y Invi SEMENTS EXÉCUTÉES pan L'ETAT 
C* partie Equipement ullurel et social. 
thai! 21 - E'ablissements du second degré appart 
" ? 
Hunt hi lut Patti pete nt (} ŒquIPŒUETH Aa 
credit de payement un muilions de fran — dope.) 
NTRT 6-42 (entres d'apprenlissage, — Equipement: 
Uri | é ent. tn) muiliiorns die lat \dopte.) 
| Etablissements d'éducation physique et spor- 
! bouipet 
\ul lion de pre ti 14.814.000 francs: 
u tfruill j' il il, ' 11 14n lalt idopl } 
diine V1 INvVES Tr MENIS EXBCUTES AVEC LE CONCOURS DE L ETAT 
A Subventions et participations. 
C* partie Equipement culturel et sx al. 
« Chap. 65-10 Subweution d'équipement au centre national 
de da recherche setentiliin 
« Credit de pavesment, 289 puihons le franrs, -- laopté.) 
Chap. 6621 Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d ccond degree 1h appart hall pus à l'Elat (loi de pro- 


Era 
« Crédit de payement, 295 millions de francs \dopté.) 
Subventions d'équipement pour les établis- 


plan quinquennal) : 
Le 


Chap tt, ; 
seiments du premier degre 
u Crédit de pavement, ? milliard de \dopté.) 


Subventions d'équipement social: 


is, » 


t ha (n,-t#} 


« Crédit de pavem 450 mllions de francs. idopté.) 
Finances et affaires économiques, 
Trrne Y. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS FAR L'ÉTAT 
7° parle Equipements administratifs et divers. 
« Cha :- M) Haisbtut national de Ja statistique et des 
études économiques Achat et aménagement d'immeubles : 


programme, 1.914000 Tranes : 


\dople.) 


\ulorisaion di 
« Crédit de pavemert, 143.000 francs. » — 


Industrie et commerce. 


Prius XI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subrentions, 
2 partie Enercie et mines. 
Chap. 62-20 Subvention à lElectricité de France pour 
lepuipenent de Fr chote d'Ottmarsheim et Fessenheim : 
Au ation ue programme, %As millions de francs. » 
— Vélespot 
Reconstruction et logement. 
Firne V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie Equipu ments administratifs el divers. 
« Chap, 574%, — Constructions semi-définitives, aménage- 


ment et exproprialions d'immeubles pour le fonctionnement 
des adimmistrations et services publics de l'Etat: 
\ulorisation de programme, 14.384040 franes : 
« Licdit de payement, 140.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


WE — MARINE MARCHANDE 


Trrme V. — INVPS1ISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
C® partie, — Equipement culturel et social. 
« Char. 6-20, — Equipement des élablissements d'ensei- 
gnement maritime : 


« Aulonsalion de programme, 5 millions de francs: 
« Crédit de payement, 5 millions de franes. » — {Adonté.) 





M. le ésident. J'aypelle maintenant l'article 3 avec les 

pr Fi 
chiffres résultant du vote de l'état C: 

SECTION H 
D'ÉVENSES FN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 

« Art, 1. I est ouvert aux ministres, au litre des dépenses 
el capital des services civils pour l'exercice 1954, en addition 
aux autorisations de programine et aux crédits de payement 
alloués par des lois relatives au développement des crédits 
itfectt aux ocepenses des services civils pour l'exercice 1954 
et par de textes spéciaux, des aulorisalions de programme 
les crédits de payement s'élevant respectivement à 
1400 francs €t à J.33S.069.(40) francs et répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état C annexé à 
la présente loi, » 

l'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets 

L'artu le J, VUS AU. var, est adopté.) 


aux voix l'article 3. 


[Article 4.] 
M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'après l'examen 
de l'état D. 


Je donne lesture de ce! état: 


ETAT D 
DEPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme et des crédits de payement annulés sur l'excr- 
ce 1904. 
Education nationale. 
TrrRe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
G° partie, — Equipement culturel el social. 


« Chap. 56-20, — Etablissements du second degré apparte- 
nant à l'Etat. — Equipement : 

« Crédit de payement annulé: 115 millions de francs. » 

« Chap. 36-40, — Ecoles nationales et établissements d'en- 
segnement technique, — Equipement: 

« Crédit de parement annulé: 90 millions de francs. » 

« Chap. 56-41. — Ecoles nationales et élablissements d'en- 
seignement technique, — Equipement (loi de programme) ; 

« Crédit de payement annulé: 100 millions de francs. » 

« Chap. 56-43, — Centres d'apprentissage. — Equipemen$ 
(loi de prograrmme) : 

« Crédit de payement annulé: 600 millions de franes. » 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS 


DE L'ÉTAT 
A. — Suiventions et participations. 
Ge partie, — Equipement cullurel el social. 


« Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux universi- 
ls et établissements d'enseignement supérieur : 
« Crédit de payement annulé: 159 millions de francs. » 


« Chap. 66-13, — Subventions d'équipement aux universk. 


tés et élablissements d'enseignement supérieur (loi de pro- 
gramme) : 

« Crédit de payement annulé: 500 millions de francs. » 

« Chap. 66-20, — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Crédit de payement annulé ; 35 millions de francs. » 

« Chap. 66-25, — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat (plan quin- 
quennal) : 

« Crédit de payement annulé: 63 millions de franes. » 

« Chap. 66-30, — Subventions d'équipement pour les établis- 
sements du premier degré : 

« Crédit de payement annulé: 800 millions de francs. » 

« “#7 : 66-41. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (loi de programme) : 

« Crédit de vavement annulé: 150 millions de francs. s 
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« Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (plan quinquennal) : 
« Crédit de payement annulé: 435 millions de francs. » 


v « Chap. 66-50. — Subventions d'équipement pour l'éduca- 
tion physique et les sports : 
« Crédit de payement annulé: 494 millions de francs. » 
Industrie et commerce. 
TrrRe VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
2 partie, — Energie et mines. 
Ju « Chap. 6240, — Subvention d'équipement au bureau de 


recherches de pétrole : 
« Autorisation de programme annulée, 2 milliards de francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titre V 


3° partie. — Transports, communications et élécommunicalions. 


— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


« Chap. 52-20, — Equipement de l'aviation civile et commer- 
ciale en matériel aéronautique : 
/ « Autorisation de programme annulée, 19 millions de francs; 
« Crédit de payement annulé, 19 millions de francs. » 


8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


e Chap. 58-90, — Equipement des aéroports et routes aériernes 
hors de Ja métropole : 

« Autorisation de programme annulée, 23 millions de francs; 

« Crédit de payement annulé, 23 millions de francs. » 


HE, — MARINE MARCOHANDE 





TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
G* partie. — Equipement culturel et social, 
1 
« Chap. 56-47. — Etablissements d'enseignement 1naritime 
(plan quinquennal) : 
« Autorsation de programme annulée, 5 millions de francs; 
« Crédit de payement annule, 3 millions de francs. » 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
3° partie. — Transports, communications el télécommumicalions. 
« Chap. 63-00, — Aide à km construction navale : 
| « Autorisation de programme aanulée., 2 mlions de francs; 
. « Crédit de payement annule, 2 millions de francs. » 
| J'appelle maintenant l'article 4: 
î « Art, 4. — Sur les autorisations de programme et les cré- 
: dits de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses 
en capital des services civils pour l'exercire 1154, par les Jois 
] relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
: des services civils pour l'année 1954 et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement 
s'élevant respectivement à 2.075.000.000 de franes et 3 midianis 
219.000.000 de francs sont définitivement annulés, conformé- 
ment à l’état D annexé à la présente loi, » 
. Personne ne demande la parole ?.… 
| Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
. à 
[Articles 5 à 17.] 
D M. le président. Je donue lecture de l'article 35: 


SECTION HI 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 


« Art, 5. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme, au titre du budget annexe de la 


caisse nationale d'épargne, pour l'exercice 1954, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 53-1334 du 31 décembre 1953, des 








crédits s'élevant à la somme totale de ‘00.000 francs applici- 
bles au chapitre 6000 « Rembhoursements et dépenses diverses ». 

Personne ne demande la parole sur l'article 5 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 6 — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, au titre du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1954, par 
la loi n° 53-1531 du 31 décembre 1933, une somme de 3.SD0.0NN) 
franes est et demeure définitivement annulée sur le chapitre 


1019 « Services extérieurs, Rémunérations principales. » — 
(Adoplé.) 
Imprimerie nationale. 

« Art. 7. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au Utre du budget annexe de l'impr 
merie nationale, pour l'exercice 1954, en adaition aux crédits 
ouverts par la loi n° 53-1930 du 4 décembre 1953 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale do 


343.205.000 francs et applicables aux chapitres ci-après : 


Personnel. 


2,995.000 
71.3%3,000 


« 61%, Primes et indemniles diverses 
« 610 Salaires 


DUR NE DR RS scans éshinssssecsass e 772,000 
« 6% Transports ct déplacements ,,.,,...,... de 275.00) 
« 65 Fournitures extérieures ss... sèbèés se 201,122.0X) 
« 66 Frais de gestion £ 0 EEE co. 7.213.000 
A'TORRE OREL ssosbeddessentetetseontises- CD: 000 

francs. » — (Adopté.) 
« Art, 8. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe 
de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1954, par la loi 
n° 53-133) du 31 décembre 133 et par des textes spéciaux, une 
somme de 100 millions de franes est d&initivement annulée an 
Uütre du chapitre 60 « Achats » de la premiére section, — Exploi- 
lalion. — Matériel, » — (Adopté 


Légion d'honneur et Ordre de la libération. 


« Art, 9, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de In 
justice, au titre des budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de l'Ordre de la hbération pour l'exercice 1954, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-1331 du 31 décembre 1953 
et par des textes spéciaux, des lits <'élevant à la inc 
toluie de G 271.000 F et applicables aux chapitres ci-après : 


ae LiéioN D'HONNEUR 


« Personnel. 


« 1010 Grande chancellerie, — Indemnités et allo- 
COMDRD'OIVOTRES so nviéecdtsosbcs ttes csv C1.000 
« Matériel, fJonclionnement des services 
et travaur d'entretien, 
« 2009 Grande chancellerie, — Matériel soso. 850.000 
D 'TOUL sncsssrocresetasvosctatsavessn 011.000 


« ORDRE DE LA LIBÉRATION 


« Personnel. 


NB Étcicis deu de 260.000 


« 1010 Indemnités 


« Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien, 


É PS NE. sr rites ssne EPP EURE EEE se 5.000.000 
5.260.014) 
OR RE scott ès re TE PRE À + 6.271.000 

francs. » — (Adopté.) 
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« Art, 10 Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, | « Art, 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux 
ministre de la justice, au titre du budget annexe de la Légion | publics, des transports et du tourisme, au titre du budget 
d'honneu: pour l'exercice 1954, par la lof n° 53-1331 du 31 dé- | annexe des postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 
ombre 1054 et pur des textes spéciaux, une somme de 1 mil- 1954, par la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et par des textes 
Jon SOON francs est définitivement annulée au titre ou |! spéciaux, une somime de 3.090.600.000 francs est et demeure 
chapitre 104 hidermnités résidentiel \dopté.) | définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
| 10) Administration centrale, — Rémunéra- 
| MONS PEMRMINMM...sssvus scsvossussnsnceer ee 27.000.000 
Monnaies et médaiiles. | « {ou Services communs spéciaux, — Person- 
PR PT 76.000.000 
« Art. 11 Il est ouvert au ministre des finances, des affaires | « 1060 Services spécialisés des télécomimuni- 
cconomiques et du plan au titre du budget annexe des mon- | cations, pu Personnel titulaire Rsdhedsioches LEEEE 1.464.500 00) 
Lusric et médail'es pour l'exerci 10,4 en addition aux cre- | 1070 Centre national d'études des télécom- 
ui ouverts par la doi n° 5-42 du 31 décembre 1953 et par munications, — Service général. — Niémunéra- 
des texts pe aux. des crédits s'élevant à la somme de 31 mil- | tons principales et indemnités........,....... 10.000.006, 
ons 967.000 f el applicables aux chapitres ci-ap* | « 1190 Rémunérations des gérants de bureaux 
| secondaires et de divers personnels............ 32,500 ,00) 
| « 1140 Contribution à la constitution de pen- 
« Persannel, | sions de retraite du per-onnel.................. 1.149.000.000 
« 1010 Indem du personnel comm nné ..... 213.000 | y ot Services extérieurs, — Remboursement = | 
Ken ? , ‘ « e! " 7 (x) | ut Tais,. cnnnnnnnnnnnnnnse ess ennesessnnnns see 67.00) .04r) 
e IV Salaires ou pel P'NPANER. erensssnaeet sad | « 3080 Transport du matériel et du personnel. 210,000 ,.006) 
| « 3120 Matériel postal........... cécsoéseseesse 04.000 ,0N x) 
« Maleériel, fonchonnement des services _—_—— . 
el travaux d'entrelien, | « Tolal égal....….. stséppéstesgitseeses CU RO 
franes. » — (Adople 
« 070 Fabrication des médailles. ............ss.... 24.400.000 | 
| Deurième section. — Dépenses ertracrdinarres. 
L (/ Le \ vale 
! « Art, 15. — HN est ouvert au ministre des travaux publics, 
« 4000 l'reslalions et \4 ments obligatoires ...... 2.115.000 des transports et du tourisme, au titre du budget annexe des 


31.967.000 


« Total éyal nes ss... 
[rat Wdople 
art. 12 Sur les crédits ouverts au rainistre des finances, 


des affaires économiques et du plan, au titre du budget annexe 
1954, par la loi 


ui monnaies et médailles pour l'exercice 
ne 1532 du 1 décembre 1953 et par des textes spéciaux, 
une somme de 2.%6% millions de francs est détinilivement 


annu.re au tire des chap tres ci-après : 


fonctionnement des serUues 


d'entretien, 


« Mal: nicl 


ci trarvauaz 


« MIO Entretien des ateliers et dun matériel 
d'EXPIONAUION .......sssoonvossossesosssses 15.000.009) 
« ‘0 Fabrication des monnaies... 1.350.000 .000 
l ponse dur cree, 
« GINX) Retrait des monnaies françcuises démo- 


9 000.000 .000 


} hsces 


css J.J0o.UXN).UXR) 


Postes, tilégraphes et téléphones. 


section, — Di penses ordinaires, 


Pre naure 
« Art, 13 IL est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exercice 195, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loir n° 53-1543 du ‘1 décembre 
fus et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à ja 
somme totale de 16,041.600.000 franes et applicables aux cha- 
paire » 


Crapres 
OO Service des bons et obligations amor- 
tissbles et des avances du fFréseor............ 6.609.000 ,000 
070) Pensions et compléments de pensions. 8, MX), 0(n) 
1020 Mureaux mixtes. Personnel titulaire 1.120.000 0h) 
« ONU Services extérieurs Personnel coti- 


CU RS 057.000 ,00) 


tra TE PERS PES . 
tt) Indemnités résidentielles. ........... . 223.000.00) 
« 1110 Indemnités spéciales. ...,,........... . 81.50X),000 
« 1120 Indemnités éventuelles... ss... 79.000.000 
« MN) Travaux d'impression... ......s....s.s 20,000 .00k) 


« 40(N) Prestations et versements obligatoires 228.000.000 


« 6010 Indemnités pour pertes et spoliation 
d'objets contiés à la poste. Remboursement 


de mandats pavés sur faux acquits........... . 2.506.000 
« GJU icmboursements .................s. … 13.100.004) 
SUR OR... cs 00: ssssssssse  10.011.600.00U 


(Adopti i 


francs. 














postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, en addi- 
don aux autorisalions de programme et aux crédits de paye- 
ment atloués par la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 et 
par des textes spéciaux, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élevant respectivement à 2 milliards 
62.500.000 francs et 62.500.000 franes et applicables aux cha- 
pitres ci-apres: 








CHA #4 4e | AUTORISATIONS CRÉDITS 
PITRES SERVICES | y . 
À | de programme, de payement. 
Francs. Francs. 
03-00 | Equipement, -- Bâtiments... 35.000.000 
uw 22 | Equipement des lignes télé-} 
| phoniques interurbaines et} | 
uiménagement des réseaux! | 
| UE Li smenstnuioconsee 2.265.000.000 | 
GS 00 | Participation de l'Etat à l'éta-) 
blissement du réseau de! 
télécommunications no r d-| 
! 


africains 62, 500.000 C2,500.000 


_— . 


Totaux ÉLAUX sososssse 2.362.500.000 | 62.500.000 
, | 


2 





— \dopté.) 
Fadiodiffusion-télévis'on française. 


« Art, 16. — Il est ouvert au président du conseil des minise 
tres, au tire du budget annexe de Ja radiodifflusion-télévision 
française, pour l'exercice 1954, en addition aux crédits alloué; 
par a loi n° 53-1355 du 31 décembre 1953 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 212 mil- 
lions 55.000 francs, et applicables aux chapitres ci-après : 


« Personnel. 
10930 Indemnités des services administratifs et 


techniques 7.095.000) 


« Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« 300 Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
mont 08 SOPVIOBE..... 0. dmévontodoscécessestisse 
« M4) Droits d'auteurs et industrie du disque. 
« XMO Remboursements à diverses administra- 
tions . 73.000.) 


8.000.009 
12.000 .04) 


« Dépenses diverses. 


« 6010 Frais de recouvrement à domicile de la 


redevance et frais de poursuites.................. 92.000.009 
« 6120 Dépenses diverses et accidentelles. .... «+  20.000.0») 
a POIL RL css ccsostorocesee 212.055. 000 


francs. » — 


(Adopté.) 
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« Art. 17. — Sur les crédits ouverts au président du conseil 
des ministres, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, pour l'exercice 1954, par la loi n° 53-1335 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 212.055.009 francs est déticitivemenut annulée sur !es 
chapitres ci-après : 


« Person nel, 
Rémunérations 


« 1020 Services extérieurs, — 


pri ipales PTE PRE à © I 1e On a SR 3.000 000 
« 1050 Emissions artistiques. — Collaborations 

20 COS CR RS RL co ospenstoneeistes 12.000.000 
« 1070 Emissions d’information, — Personnel 

permanent. — Collaboration au cachet ou à Ja 

VOOR remords sdmetensbarriésesas has es , 4.055.600 

« Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« 3010 Matériel d'entretien technique et frais 

d'exploitation du réseau................sses.sss.e 96.000.) 
« 3030 Emissions d'information, — Dépenses 

CR PP EP TO PIN TE 25,000 000 
« %M0 Loyers et indemnités de réquisition..... 3.000.000 
« 3100 Frais de déplacements et de missions, — 

Transport du personmel.................. ss. 15.000.000 


« Dépenses diverses. 
u 6090 Versement au fond de réserve.......... 54.000.000 


« Totai égal....…. cécévesés sesssssssss 212.055.1AX) 
francs, » — (Adopté.) 
[Article 18.] 


M. le président. L'article 
J'état E. 
Je donne lecture de cet état: 


18 est réservé jusqu'au vote de 


ETAT E 


DEPENSES DU MINISTERE DE LA DEFFNSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMLNE 
TiTRE HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2° partie. — Entretien du personnel, 
A, À. 95, — Justice militaire, — Frais de déplacement, 
Jio MN irancs. 
Personne ne demarnxle la parole ?.… 
=. À, rm le chape 92-55, au chiffre de 1 mil- 
(Le chapitre 22-55, mus aux voir, est adopté.) 


3° partie. — Personnel, charges sociales, 


« Chap. 93-83. — Service de l'action sociale. — Subventions 
el allocations diverses, 503 millions de francs. » — (Adopté) 


4 partie. — Matériel et [Jonctionnement des armes el Services. 


« Chap. 94-81 — Postes permanents à l'étranger. — Matériel, 
3 millions de francs, » — (Adopté.) 


SECTIOX ATR 
Tire JE, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-13. — Armes et services. — Sokles et indemuités 


des militaires en disponibilité, non activité, rélurme où congé 
JU millions de francs, » — (Adopté.) 








—————— 
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2° partie. — Entretien du personnel. 
« Chap. 32-91. — Armes et services. - Frais de di pla erment 


et de transport des personnels civils et militaires, 933 millions 
fr * ) 


1e rali ) - \idople } 


4 partie. — Malé) el el fonctionnement des armes el serurces, 


Constructions aéronautiques, — Dépenses de 
(Adopté.) 

31-91. — Armes et services. — Frais de transport de 
(Adopté.) 


« Chap. 3-72. — 
fonctionnement, 90 millions de francs, » 
« Chap. 
matériel, 872 millions de francs, » 
7° partie. Dépenses diverses. 
« Chap. 97-81. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
ON) millions de francs, » (Adopte.) 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ET ADMINISTRATIVES 


G° partie. - iclion sociale, assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11, — Délégations de soldes aux familles de mili- 
aires tues, disparus où prisouniers, 56 mill:ons de francs, » — 
«Adopte.) 


SECTION GUERRE 
Titre I. MOYENS DES AMMES ET SERVICES 


4" parlie. — Matériel et functionnement des armes et services. 


« Chap. 25-01. Remonte et fourrages, 41 millions de 
fran S, D — tdopté 
parlie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 25-01. — Aduninistration centrale, — Travaux d'en 


trelieu, 25 mullions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 35-61, — Service du génie, — Entretien des immeubles 
et du domaine militaire, 0) millions de francs, » — (Adopté.) 
TITRE V,. — EQUIPEMENT 
3" partie, — Fubricalions. 


« Chap. 53-71, — Fabrications d'armement, 2.700 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


4° partie, — Infrastrue {ure. 


« Chap. 54-71. — Service de l'intendance. — Equipement, 
00 millions de francs. » — (Adopté.) 


SECTION MARINE 


Tune HE. 


— MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


Per sonnel. — Rémunération Ç d'a lat it6, 


{re par lie, 


« Chap. 91-91. — Personnels divers, — Salaires et accessoire® 


de francs 


de Salaires des personnels ouvriers, 4 million n — 
(Adopté 

« Chap. 31-22, — Commissariat, travaux maritimes et baseg 
acronavales. Salaires et accessoires de salaires des per Üli= 


uels ouvr.ers, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-99. — Constructions et armes navales, 
et accessoires de salaires des pet onnels ouvrier 
de francs. » — (Adopté.) 


— Saluires 
506 millions 


2° parlie. Entretien du personnel. 


« Chap. 32-43 Frais de déplacement, 165 millions de 
francs. \dopte 
4 parlie. Mat ‘ricl el fi nohonnement d: arr: cl errices, 
« Chap. 94-62. Entretien des matériels de série de l'utro- 
nautique navale, 615 million le francs. n \dopté.) 
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FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 


Tire WI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
YL irli l nnel { harnes SO iale f, 
« Chan 2 SOTViIré l de l'armée en Indo hine, 100 
mil le fra \dopt 
M. le président. J'ippelle 7 5 et l'article !S avec les 
chiffi | ilant du e de l'état E: 


SECTION IV 


DÉPENSE NA ALE ET FONCES ARMÉES 

« Art. 18 Il est ouvert au ministre des forces armées sur 
l'exercice 1954, iddition aux erédits ouverts par la loi 
] 64 du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élex i ume totale de 6.262.375.000 francs, et répartis 
} ervice et per chapitre conformément à l’état E annexé à la 
p! ente | 

l'er e ne demande la parole ? 

Je met iX Voix l'article 1 

(1 lule 1, m aur vou est adopté ) 


[ \rli le AU ] 
M. le président. L'article 19 est réservé jusqu'au vote de 
l'état 1 
ETAT F 
Délence nationale et forces armées. 


SECTION GUERRE 


partie Fabrications. 
« Chap. 53-71 Fabrications d'armement : 
« Autorisation de programme, 2.700 millions de francs. » 
l "nine [1 lemman | pl IS la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 53-71 au chiftre de 2.700 millions 
de francs pour l'autorisation de programme. 


(Le chapitre 53-71, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
;' partu Infra truclure. 
« Chap, 54-41 Service de l'intendance, — Equipement : 
Autorisation de programme, 50 millions de francs. » — 


(Adopti 


M. le président. J'anpelle maintenant l'article 19 avec les 
chiffres résullant du vote de l'état F, 


« Art, 19 Il est accordé au min'stre des forces armées, sur 
l'exercice 1954, en addition aux aulorisations de programme 
accordées par la loi n° 54-364 du 2 avi 1 1954, et pat des textes 
spéciaux, d utorisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 2.750 million de franc et ri parties pal service et par 
chapitre, conformément à l'état F annexé à la présénte loi. » 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix l'article 19 
(L'a hicle 19, mus aur Voir, esl ado} lu ) 


[Artie le 20.] 


M. le président. L'article 20 est réservé jusqu'après l'examen 
de l'état L 
Je donne li 


ture de cet état: 


ETAT G 


DEPENSES DU MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Tableau, par service el par hapitre, des crédits annulés 
sur l'erercice 1954. 


Défense nationale et forces armées. 





SECTION COMMEUXE 






Trrne D. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 









2e partie, — Entretien du personnel. 
« Chap. 22-84, Missions à l'étranger, — Remboursement de 






frais, 3 millions de francs, » 











4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
« Chap. 94-52. — Justice militaire. — Matériel et functionne- 
ment, 1.375.000 francs. » 


SECTION AIR 
TitRE HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
2e partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 22-41, — Alimentation de l’armée de l'air, 560 millions 
de francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 
« Chap. 94-52, — Carburants de l'armée de l'air, 831 millions 


de francs. » 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
3° partie. — Fabrications. 
« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement, — Effets spé- 


ciaux, — Conuchage. — Ameublement, — Matériel divers (pro- 
gramme), 120 millions de francs. » 


SECTION GUERRE 
Titre HE. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


partie. — Entretien du personnel. 


C3 Let 


« Chap. 22-44. — Logement et cantonnement, 25 millions de 
francs. » 

« Chap. 32-91. — Convocation des réserves. — Entretien. — 
Perfectionnement des cadres de réserve, 90 millions de 


francs. » 
SECTION MARINE 


Tire IL — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de son cabinet et des personnels civils 
de l’idministration centrale, 8 millions de francs. » 

« Chap. 31-02. — Soldes et indemnités des personnels mili- 
taires de l'administration centrale, 30 millions de francs. » 

« Chap. 31-13. — Soldes et indemnités des militaires en 
disponibilité, non-activité, réforme ou congé, 10 millions de 
francs. » 

« Chap. 31-14. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadres, 10 millions de francs. » 

« Chap. 31-15, — Convocation des réserves. — Soldes et 
indemnités, 23 millions de francs. » 

« Chap. 91-21. — Personnels divers. — Traitements et 
indemnités des personnels civils, 9 millions de francs. » 

« Chap. 31-22. — Commissariat, travaux maritimes et compta- 
bilité des matières. — Traitements et indemnités des personnels 
civils, 25 millions de francs. » 


3° partie. — Personnel. — Charges sociales. 
« Chap. 33-41. — Prestations et versements obligatoires, 
30 millions de francs. » 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-92. — Logement. — Cantonnements. — Loyers, 
11 millions de francs. » 







7° partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-93. — Frais de contentieux. — Réparations civiles 
et dépenses résullant de la liquidation des hustilités, 6 mil- 
lions de francs. » 
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FORCES TERRESTRES D'EXTREME-ORIENT 
T'TRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
9 700 millions de francs. » 

J'appelle maintenant l'article 20: A 

« Art. 20. — Sur les crédits ouverts au ministre des forces 
armées pour l'exercice 1954, par la loi n° 54-364 du 2 avril 
1054, et par des textes spéciaux, une somme de 4.492.375.000 
francs est définitivement annulée conformément à l'état G 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 20, 

{L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 21 à 23.] 


M. le président. « Art. 21. — Sur Jes autorisations de pro- 
cranune accordées au ministre de la défense nationale et des 
forces armées par la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 et par des 
textes spéciaux, sont annulées des autorisations de programme 
d'un montant de 120 millions de francs applicables au chapitre 


83-41. — Habillement, — Campement, — Effets spéciaux. — 
Couchage. — Ameublement. — Matériel divers. — (programme) 


[section air]. » 

le . ) . à 9 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 21. 
(L'article 21, anis aux voir, est adopté.) 


Service des essences. 


« Art. 22, — Il est ouvert au ministre des forces armées, sur 
l'exercice 1954, au titre du budget annexe du service des 
essences, en addition aux crédits ouverts par Ja loi n° 54-364 
du 2 avril 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme de 609.S00.000 francs, applicables au chapitre 391 
« Frais d'exploitation. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 
nationale et des forces armées, sur l'exercice 1954, au titre du 
budget annexe du service des essences, par la loi n° 541-364 du 
2 avril 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 609 mil- 
jions SOON franes est définitivement annulée au titre du cha- 
ütre 3%) « Achat de carburants, ingrédients et matériels, — 
roits et taxes de douane. » — (Adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. L'article 24 est réservé jusqu'au vote de 
l'état H. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT H 
Dépenses militaires (France d'outre-mer), 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1954, 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Dépenses militaires. 
TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations principales. 

« Chap. 31-11. — Solde de l’armée et indemnités, — F'erson- 
pel officier, 61.629.009 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-11, au chiffre de 61.639.000 
francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-12. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
non officier, 563.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Traitements et salaires du personnel civil 
| gp" des états-majors, corps de troupe et services, 21 mil- 
ons 742.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — 
Personnel officier, 5.219.000 francs. » — (Adopté.) 


2° partie. — Entretien du personnel. 


« Chap. 32-31. — Entretien du personnel et des animaux de 
la gendarmerie, 10.600.000 francs. » — idopté.) 

« Chap. 32-S1, — Alimentation de la troupe, 6S.100.000 francs, » 
— (Adapté.) 
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« Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage. 
— Ameublement, 103 millions de francs, » - \idopté 
| Chap. 32-83. — Transport du personnel et déplacements, 
| 9301.220.000 francs. » — | idopt 
3° partie. — Personnel. Charges sociales. 
| Chap. 33-81 — Prestations et versements à caractère obli- 
| ratoire, 139.409.000 franvs. \idopté. 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services, 








« Chap. 31-11 Instruction des cadres de la troupe, — Edu- 
cation physique et sports, 12.800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-S1, — Remonte et fourrages, 8.500.000 francs. » — 

idopté.) 


ü° partie. Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-71. — Entretien du domaine militaire, — Lovers. — 
Travaux du génie en campagne. — Gendarmerie, 3.500.000 


francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses 
« Chap. 97-81, — Services divers, 3.500.000 francs. n + 


(‘Adopte.) 


Tire V. — EQUIPEMENT 
4 partie. - Infrastructure. 
« Chap. 54-31, — Constructions de la gendarmerie outre-mer, 
40 milliuns de francs, » — (Adopte.) 


M. le président. J'appeile maintenant l'article 24 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état H: 


SECTION V 
FRANCE D'OUTRE-MER 


« Art, 2%, — Jl est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, sur l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la 
loi n° 51-365 du 2 avril 1954 et par les textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 1.402.429.000 franes et 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état H 
annexé à la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


) 


[ {rli le 25.] 


M. le président, « Il est accordé au ministre de la France 
d'outre-mer, en addition aux autorisations de programme 
accordées par la loi n° 54-365 du 2 avril 1954 et par les textes 
spéciaux, une autorisation de programme d'un montant de 
40 millions de francs applicable au chapitre 55-31 « Construc- 
Uons de la gendarmerie outre-mer 

Personne ne‘dermande la parole 7? 

Je mets aux voix l'article 25. 

L'article %5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 
M. le président. L'article 26 est réservé jusqu'àäprès l'examen 


de l’état I. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT 1! 
DEPENSES MILITAIRES (FRANCE D'OUTRE-MER) 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1954, 


France d'outre-mer. 
DEPEXSES MILITAIRES 
TiTRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1" partie. — Personnel, — Rémunérations principal 
« Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de 
réforme, 23 millions de frac 


« Chap. 31-32. — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — 
Personnel non officier, 90 millions de francs. » 
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£ M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
2° partie Entret du personnel. Je mets aux voix l'article 27. 
L'article 27, mis aux voir, es! adopté.) 
« Cha 2-41 Sers nté. 72.240000 [ranes. » ‘ 


mes rl services, 


4 parti 


« Ch ip Pis Fonctionnement du service au mobi €, 
40 mullions de fra 
d'appelle maintenant l'article 26 
« Art, 2 Sur les crédits ouverts au ministre de la Franre 
d'outre-mer pour l'exercice 1954, par La lot n° 54 du 2 avril 
1%5:4, et par des textes spée aux, une somme totale de 26 mil- 


ils, 


, CE 


lions MAALINN) francs est détinitivement an uit e, conformément 
à l'état EL annexé à la présente lo ; 
Pereonne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'article 26. 


(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 27: 


SECTION VI 


PISPOSTTIONS SPÉCIALES 

« Art. 27. — le montant maxima des dépenses que le 
ministre de l'agriculture est autorisé à engager en 1954 sur les 
ressources du londs forestier national est fixé à 3.6$1 millions 
de francs, » 

La par le est à M. Marc Dupurx. 

M, Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, à l'occasion de ce 
redressement de crédits d'engagement pour le fonds forestier 
national, je tiens à présenter quelques brèves observations et 
à pose quelques questions à propos du reboisement et, en 
parlicuher, de cel de la forêt de Gascogne 

U est incontestable que les récentes inondations ont de 


nouveau posé avec force le probleme du reboisement. 

Or, il semble que nous assistions à un certain ralentissement 
de ce rebousement, Certes, je sais que grâce au fonds forestier 
nalional et le groupe parlementaire communiste se réjouit 


d'avoir été parmi ses linibateurs — des eflorts ont élé faits, 
qui out permis la reconstitution de notre forêt landaise dévastée 
es les incendies, Mais on ne peut pas dire que cette reconsti- 
ution soit maintenant pratiquement terminée. 

C'est pourquoi nous demandons, tout en tenant ‘ompie de 
ce qui ax été fuit, que l'effort de reboisement soit poursuivi 


en Gascogne, ainsi que dans les autres régions du pays. 
freiné, 


A ce pi pos, est-il exact que cet effort se trouve 
en raison des moyens en personnel limités des servires des 
eaux et forêts ? 


J'ajoute que la situation économique concernant l'écoulement 
de la production de la gemme et de ses sous-produits est 
toujours difficile et que les conditions de vie de nos populations 
de la forêt de Gascogne y sont subordonnées, 

C'est pourquoi les gemmeurs et mélayers-gemmeurs, ainsi 

ue les domaniaux, nous demandent de nous opposer à la 
ltbération des échanges, qui serait morte le pour la profession 

mimière, et réclament l'organisation du commerce avec tous 
es pavs sur la base d'intérêts réciproques, l'organisation et 
le soutien par l'Etat de l'exportation des excédents de pro- 
duetion, la classitication des produits résineux comme produits 
agricoles et, en conséquence, la réduction des taxes, 


Ils réclament : 

Premièrement, l'application au salaire des gemmeurs de l'aug- 
mentalion de 21,%) p. 100 du salaire minimum garanti inter- 
venue en 1954, soit, pour Ja campagne 1955, un prix théorique 
de 34 franes le litre, et la garantie d'un salaire minimum, quel 
que soit le prix de Ja résine; 


Deuxièmement, le payement régulier, tous les mois, d'un 
acomptie minimum de 28 francs le litre; 

Troisièmement, la parité des salaires agricoles avec ceux 
de l'industrie et du commerce ; 

Quatrièmement, la suppression des abattements de zone 


Telles sont, mes chers collègues, les observations et les ques- 
tions que je voulais présenter et sur lesquelles, je pense, Île 
uouvernement nous donnera les réponses que nous attendons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 











{Articles 2% à 20.] 


M. le président, La commission a supprimé l'article 28, qui 
était ainsi CONÇU: 

« Art. °8. — En cours d'exercice, des arrètés interministériels 
publiés au Journal officiel peuvent rocéder au moyen d'ou- 
vertures de crédits compensées par des annulations d'un mon- 
tant au moins égal, à des ajustements des dotations accordées 
par les lois de développement budgétaires. 

« Ces ajustements sont subordonnés aux conditions ci-après : 

« 1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être 
inscrits au même budget; 

« % Le montant des crédits ouverts ou annulés ne peut 
dépasser, par chapitre et pour toute la durée de l'exercice, 
hi une somme de 100 millions, ni 10 p. 100 des crédits votés ; 

« 3° Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire 
face ni à des augmentations d'effectifs, ni à des transforma- 
tions d'emplois, ni à des modifications de rémunération ; 

« 4° La procédure ainsi définie ne s'applique mi aux dépenses 
en capital, ni aux dépenses des services militaires. » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande à l'Assemblée de bien 
vouloir voter le texte de l'article 28, tel qu'il a été proposé 
par lui. 

En l'état actuel de la législation budgétaire, toute ouverture 
de crédits supplémentaires reconnus nécessaires en cours 
d'année doit être demandée au Parlement dans le cadre d'un 
projet de loi spécial. Dans certaines circonstances, le Gouver- 
nement peut ouvrir les crédits indispensables par décret, mais 
il lui appartient de demander la ratification du Parlement dans 
des délais rapprochés, 

Le Gouvernement entend respecter cette procédure. M ne 
peut toutefois pas dissimuler au Parlement combien elle peut 
être lourde dans certains cas, notamment quand il s'agit de 
procéder à des ajustements de crédits de faible montant mais 
indispensables à la bonne marche de l'Etat. 

C'est pourquoi le Gouvernement avait jugé qu'il était 
souhaitable de solliciter du Parlement l'autorisation de pro- 
céder en cours d'année à de tels ajustements, mais en subor- 
donnant leur réalisation à des conditions suffisamment rigou- 
reuses pour que le Parlement ne voie aucune atlleinte à ses 
prérogatives. C'est ainsi que les ajustements devraient répon- 
dre aux conditions ci-apres: 

Etre assortis d'une annulation de crédit d'égal montant dans 
le cadre du mème budget; 

Etre limités à la fois quant à leur montant et quant à leur 
porlée ; 

Etre applicables aux seules dépenses de fonctionnement. 

J'ajoute qu'aux termes de l'article 2, le montant de ces 
crédits ne peut dépasser par chapitre et pour toute la durée 
de l'exercice, ni une somme de cent millions, ni 10 p. 100 des 
crédits votés, 

Autorisés dans leur principe par le Parlement, ces ajuste- 
ments permettraient d'assouplir la gestion des aflaires publi- 
ques sans pour autant conduire à une répartition des autorisa- 
lions de dépenses différente de celle à laquelle le Parlement 
aurait donné initialement son accord. 

Les garanties qui sont ainsi données à l'Assemblée parais- 
sent de nature à ralmer toutes les appréhensions. Mais je 
veux y ajouter une précision, 

Si j'ai bieu compris la décision de la cogmission des finan- 
ces, 11 ne semble pas que celle-ci soit, par principe, hostile à 
celle procédure, mais qu'elle voudrait se prononcer sur un 
projet de loi organique tendaut à préciser les règles de présen- 
ation des textes financiers. 

Je fais connaitre que les services du budget travaillent depuis 
plusieurs mois déja à l'élaboration d'un projet de loi orga- 
nique lendant à préciser les règles de présentation des textes 
financiers et que j'ai le ferme espor que lorsque les discus- 
sions budgétaires seront terminées le Parlement pourra en 
être saisi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La déclaration de M. le secrétaire 
d'Etat inchine la commission des tinances à examiner avec plus 
de bienveillance le texte qui lui est présenté. 
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pour que la loi organique soit votée en cours d'année, de facon 
que le budget de l’année prochaine nous soit présenté sous la 
forme qui découlera de cette loi. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'est bien cela, monsieur le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Le texte de l’article 28 n'avait pas 
soulevé d’objection majeure de la part de la commission des 
finances, vous avez eu raison de le dire, et je l'avais souligné 
dans mon rapport. Nous avons craint simplement que vous 
vous livriez à quelques petites réformes, utiles sans doute, 
mais tout de même très secondaires, dans le but d'éviter de 
procéder à la véritable réforme organque du budget. 

Puisque vous nous donnez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
l'assurance que cette loi organique sera déposée, je ne veux, 
quant à moi, formuler qu'une seule réserve contre quoi, d'ail- 
leurs, j'accepterai au nom de la commission des finances la 
reprise de l'article 2S. 

Vous nous avez dit: « J'accepterai des inscriptions de cré- 
dits mais elles seront assorties d'annulations d'égal montant ». 
D'accord, mais j'entends bien que lorsqu'il Y aura inscription 
de crédits de caractère limitatif les annulations seront opérées 
également parmi des crédits limitatifs et qu'il ne saurait venir 
à votre esprit d'annuler des sommes qui tigureraient dans les 
crédits évaluatifs dont vous savez bien le caractère contingent 
ct aussi la grande souplesse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Nous sommes d'accord, C'est bien ainsi que Je 
l'entends. 


M. le rapporteur général. Dans ces cond'tions, la commission 
des finances ne fait pas d’objection à la reprise de l'articie 25 
proposé par le Gouvernemen’. 

M. le président. Le Gouvernement demande le rétablissement 
de l'article 28 dont j'ai donné précédemment lecture, 

La commission accepte ce rétablissement. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mels aux voix l'arti:le 28, 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 29 et 30.] 


M. le président. « Art. 29, — A tre exceptionnel, les délais 
complementaires de la période d'exécution des services, fixés 
par le décret du 25 juin 1934, muodilië-par 1 arucie 18 Ue 4 21 
du 10 février 1929, sont reportés pour l'exercice 1954: 

« An 15 mars 195, pour l'ordonnancement et le mandatement 
des dépenses de personnel et de matériel; 

« Au 30 mars 1955, pour le payement de ces mêmes dépenses, 

« Tontefois, cette prorogation ne s'applique qu'aux dépenses 
limputables sur les crédits ouverts apres le 10 fevrier 19955, » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 29, 

(L'article 2%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 30, — Sont ratifiés: 

« a) En conformité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 194, 5 du décret du 29 novembre 1934, 7 du décret 
du 24 mai 1938 et 51 de la loi de finances du 31 décembre 195, 
les décrets suivants pris en application de l'article 43 de Ja Joi 
du 30 avril 1921: 

« 1° Le décret du 4 août 1954 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et téléphones) ; 

« 2° Le décret n° 51-1172 du 22 novembre 1954 portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1954 (postes, télégraphes et télé- 
phones) : 

« 3° Le décret n° 55-54 du 10 janvier 1955 portant autorisa- 
tion de dépenses, à titre d'avance en excédent des crédits 
ouverts (finances et affaires économiques. — KL — Charges 
communes). 


« b) En conformité des dispositions de l'article 9 de Ja Jai 
n° 51-365 du 2 avril 1954 relative au développement des erédits 
aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
“es forces armées pour l'exercice 1954: 

« 1° Le décret n° 54-1336 du 31 décembre 1954 portant trans- 
fert de crédits de payement au titre du budget de la défense 
hationale et des forces armées pour l'exercice 1954; 

« 2° Le décret n° 55-113 du 20 janvier 1955 portant transfert 
de crédits au titre du budget de la défense nationale. » — 
(Adopté.) 





M. le secrétaire d'Etat a donné, nous dit-il, des instructions 











[ {rticle 31.] 


M. le président. La commission à supprimé l'article 91, 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. la commission des finances à cru 
devoir supprimer cet article et je pense que M, le secretaire 
d'Etat approuvera cette suppression. 

I s'agit d’un avenant à une convention entre l'Etat et la Com- 
pagnie générale iransatlantique. J'estime que ce texte serait mal 
piice dans un collectif. 

Les commissions spéciaistes, notamment la commission de 
la marine marchande et des pêches, ont le désir d'examiner ce 
texte sur le plan technique et d'une manière plus approfondie 
que ne saurait le faire la commission des finances. 

La suppression opérée a donc un caractère provisoire, N n'y 
a park, de la part de ja commission des finances. de réserve for- 
melle, mais le souci de voir cet article repris soit dans un texte 
spécial, soit dans Ja loi de finances, ou tout autre texte reatif 
à des dispositions d'ordre financier. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je euis d'accord avec M. le rapporteue général, 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. J'appuie la position de la commission des 
finances. 

Nous avons été fort surpris de voir dans un colectif un article 
relatif à une subvention annuelle de 3.75% milions de francs 
pour les exercices de 1953 à 1957 en faveur de la Compagnie 
générale transatlantique. Beau cadeau pour l'anniversaire de 
son centenaire qu'elle a fêté hier! 

Nous avons d’ailleurs d'autres observations et critiques à for- 
muler que nous présenterons à l'occasion de Ja discussion du 
projet spécial dont ï a été question. 


M. le président. L'article 91 demeure supprimé, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de lui. 


M. Auguste Tourtaud. !e g'oupe communiste vote contre, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en a«ppli- 
cition de l'artic'e 20, alinéa %, de la Constitution, :e Conseil de 
la République dispose pour <a première lecture du ne de loi 
d'un délai maximum de treize jours, à compter du dépôt du 
projel sur son bureau, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance pubiique : 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de :a République, 
tendant à Ja réorganisation des services des œuvres sociales 
en faveur des étudiants. (N° 9129-9508, — M, \iatte, rappor- 
teur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
portant statut des autoroutes, (N° 9221-9522, — M, Nigay, rap- 
porteur.) 

Discussion de la proposfion de loi {n° 178) de M. Mouton et 
p.usieurs de ses collègues tendant à substituer aux mots « per- 
sonnes contraintes » les mots « déportés du travail » dans le 
titre de la Joi n° 51-558 du 14 mai 1951, (N°* 5S49-9069-10110, — 
M. Mouton, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y uit débat res- 
treint.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie, 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M, LAURENT, 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE La 


1” séance du jeudi 3 mars 1955. 


Sur l'ar 
‘du un 
da tra 


Notrnbre de 3 
Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée n 


MM 


Astier ue La Vigerie (4) 


Babet Raphaël). 

Bailanger (hobert), 
sine-el-Oise 

Bardon (André). 

Borrachin 

Barres 

Borrter 

Bortheiemy. 

Bartotins 

Bénard !| 

Bendielout 

Benoist (Charles), 
seine el-Oise 


inçois). 


Benoit (Alcide)., Marne 
Benouville (de). 
heryasse, 

Bernard 

Besset 

Bignon. 

Billat. 

Billutte. 

Billoux. 

Bi:sol 

Boisdé r R'AMLLE M. 
Bonte :Florimond). 


Boutavant 
Bouvier O'Cottereau 
Broult 


Bricout. 

Briot 

Brusset (Max) 
Cachin (Marcel), 


Cagne. 

Cai let (Francis). 
Carlint 

Casanova, 
Castera 

Catroux 
Ce-"nolacce. 
Césare 

Chaban Delmas, 
Chambrun (de), 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrnier. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot. 

Coure 
Commentry. 
Condat-Mahaman 
Cos'es (Allred), seine 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon. 

Cr'stofnt. 
Darmeite 

Dassault (Marcel). 
Dassonviile 
Deliaune 
Demusois 

Denis !Alphonse), 


Haute-V'enne. 
N':r:ranges 
Dronne 
Duclns Jacques). 
Lui: ur. 





SCAUTIN (4° 


ndement de 
eu de la Republique pour 


d'outre mer (beuricime le 


abso ue 








M. Malhrant 


ture), 


l'adoption. ....... ss... 


1 


ilionale n'a pas adapté, 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Durbet 

buveau 

Mme bDLuvernois. 

Mine Estachy 

Estradé re 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Febvay 

Félix -Tohicaya. 

Ferri (Pierres. 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourvel 

Mme François 

Frédéric Lbupont. 

Furaud 

Mme Gabriel-Péri 
Mathilde). 

Mine Gahcier, 

Garnier 

Laumont 

Gautier 

ueorges (Maurice). 

Gitliot. 

L'ovoni, 

Girard. 

Godin 

Goivan 

Gosnat 

Loudoux 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier !Fernand). 

Grousseaud 

Mme Guérin 

Guiguen 

GQuthmuller 

Guyot Raymond). 

iaumesser. 

Hénault 


lettier de Roistambert. 


Houphouet-Boigny. 

Hue 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Malleret. 

Kauffmann 

Kriegei-Valriment, 

Krieger (Altredy. 

Kuehn (René). 

Labrousse 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
seine. 

Lebon 

Lecœur. 

tætranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Leunaire 

Lenormand (André) 

Linet 


Liquard 


2831) 


tendant à 
le chapitre 3142 du budget de 


(Rose), 


(Joseph-Pierre), 


reprendre le 


cessestsess 604 

Peso 303 

…. 20 

cs. ot 
Magerndie. 
Maibrant. 
Mallez 


Manadou Konaté. 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 
Maton 
Maurice bokanowski. 
Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 
lôte d'Or. 
Mido! 
Mignot 
Mitterrand. 
Molinatt, 
Mondon 
Monsabert 
Mora 
Mouton 
Muiler 
Musmeaux. 
isse 
Noël :Léom\, Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Ould Cadi 
Palewski tJean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Patinaud. 

Patria 
Paut (Gabriel), 
Pellerav 
Petit (ktugène- 

Claudius). 
beytel 
Pierrard 
Pleven 
Prache. 
Prélot. 
Mme Prin. 
Priou 
l'rontcau. 


de}, 


(René). 


Qunson. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Raveloson 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ritzenthaler. 

Mme Rora 

Rochet (Waldeck). 

ftosenblatt 

Roucaute (Gabric:). 

Rousseau 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Samson. 

Sauer 
Sehrraltlein 
Secrélain 
serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat 





sidi et Mokhlar, 


chiffre 








Signor. 


Sou. 
Mme Sportisse. 
Tharmuer. 

T'uriel. 

Tuorez (Maurice), 
Tillon {Chartes). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André Adrien, 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscl'e. 

Anthonituz. 

aAntier 

Apuny 

Arbeluer. 

Arnal. 

Aubarne. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry :lPaul), 

Audeguil. 

Aujoulat 

AUINEran. 

Bacon. 

Bndie. 

bHapst. 

barangé (Charles), 
Muine-el-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Bai rot 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson de). 

Baurens. 

Bavlet 

Bavrou 

Péchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Bechir Ssow. 

Becquet 

Begouin 

Benbahmed 

Béné ‘Maurice:. 

Bengana ;Mohamed). 

BertheL 

Bessac. 

Betlencourt. 

Bienet (Robert). 

Bidauit . Georges). 

Bilières 

Bil''emaz. 

Binot. 

Biachette. 

Boganda. 

Edouara Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret ‘Henrii 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Bouxorn. 

Brahim (Ali). 

Brillod 

Bruyneel. 

Buriot 

Cai!lavet 

Caliot (Olivier). 

Capdevile 

Cartier ;Gilbert), 
seine-el-Oise. 

Caruer (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cafrice. 

Cavelier. 

Cayeux :Jean). 

Chabenat 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassamg 

Chazstel!ain 

Chevalier Jacques). 

Chevigné tde», 

Christiaens. 

Cofn 

Com André), 
Finistere 

Colin ,.ives), 


(Jacques), 


Aisne, 


fMostefa). 





Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Uiver 

Mine Vailiant- 
Couturier, 

Védrines. 


Ont voté contre: 


Con “nb. 

conte. 
Corn:glion-Molinier. 
Loste-Floret ‘Alred), 

Haute-Garonne 
Coste-Floret ;Paul}), 

Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

“ou'ant {Robert}. 

Crouzier. 

Digain 

Laladier :Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Vise. 

David ; Marcel}, 

Landes 
Deboudt 
Lefferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mine bDegrond, 
Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 
Delachenal. - 
De!bez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

beimotte 

Denais (Joseph). 
Demis (André;, 

D rrdogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

De'œuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnautds 
Dicko ‘Ilamadoun). 
Mile Dienesch. 

D xmier, 

Dorey 

Douala. 
Doutrellat, 
Draveny. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupiaz tioannés). 
Duquesne. 
Durroux. 

Elain 

Estè be. 

Evrard. 

Fabre. 
Fagziancl. 
Faraud 

Faure (Edgar, Jura 
Faure (Maurice), 10t 
Félice (de). 
Florand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 

Vredet (Maurice). 
Frngier. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou. 
GaraveL 

Gardey ‘Abel. 
Garet (Pierre). 
Cent. 

Ga vint. 

Gazier. 

Genton. 

ernez, 

Gaseet. 

Gouin (Félix). 
Gou:coa. 


(Lucien). 





Velonjarsa. 
Vendroux, 

ve 

Mme Vermeerseh, 
Villon (Pierre), 
Wolff 

Zunine. 


1Gnzard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Urimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure, 

Grumitzky, 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

GUuis ain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antone!, 
Vendée. 

Hakiki, 

Ha!bout. 

Henneguelle, 

Hu À) 
Alpes-Maritimes). 
Hugues (André), Seine, 

Huliin 

Hutin-Desgrées. 

isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis!. 

Jaquet ‘tsérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Lécni, Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

July. 

Kir 

Klock. 

kœnig. 

Laborbe 

Lacaze 

La“ormbe 

Lacosie. 

Lalay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Laile 

Lamarque-Cando, 

Laniel (J0sepn;. 

Lapie {Prerre-Olivier), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Lantai. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 


Ienri). 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le SenéchalL. 
Letourneau 

Le Troquer (André), 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustæu. 

Louret 

Lucas 

Lussy Charles. 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Maihe. 

Mamba Sano. 
Monceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 
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Marie {André}. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

\Martinaud-bDéplat. 


\iascot {Marcel). 
Maureilet 2 
Mayer .bèniel)}, Seine 


Maver (Rene), 
Constantine. 

Mozel 

Mazcr 

Mazuez (Pierre- 
ternand!). 

Meck 

Médecin. 

Melia nerie. 

\lendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel). 
Lotr-et-Cher 

\Mélayer (Pierre). 

Meuruer (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mi-haud (Louis), 
Vendée. 

MinJoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Montalat. 

Montei {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône 

Monigoifier (de). 

Montillet. 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movynet. 

Mutter (André). 

Naegeten (Marcel- 
Fdmond). 

Naroun Aimnar. 


tde), 








Nazi-BRoni. 
Nencn. 

Nigay. 

Ninine 

Nocher. 

Noe (de La). 
Notebart. 

Olrmi 

Oopa Pouvansa 


Ouedraogo Mainadou. 


Ou Rabah 
{(Abdelmadijid) 

Palewski ;Gaslon), 
Seine. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 
Mine (sermaine 
Peyroles. 

Ptfhmiin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Piuchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Pupat 

Quénard 

Uuecuille (Henri). 

Quilica. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 

Saône-el-Loire. 


Basses- 


Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Pad), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Roïland 

Rousselot. 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivauit. 

Sanogo Sekou, 

Sauvage. 

Sauvajon 

savale. 

Savary. 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René). 
Manche 

Schuman (Robert), 
M selle. 

Schumann 
Nord 

Segelle. 

senghor. 

Sibué. 

Sid-Cara. 

siefridt. 

silvandre. 

simonet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smañl 

Solinnae. 

Souqués (Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Te:tgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thihauit 

Thoma: Alexandre), 


(Maurice), 








Côtes-du-Nord. 











_—— 


Thomas |; Eugène), Turines Véry ‘’Enimanuel), 
Nord Valabregue, Vialle. 

Tinguy (de). Valentino. Vigier. 

Trolien Vaile ;Juies). Villard. 

Titeux. Vallon (Louis), Villeneuve (de). 

Toublanc. Vels (Francis). Maurice Violielte. 

Tracol Vassor Wagner 

Tremontlhe, Verdier Wasmer 

Tribouiet. Verneuil, Zodi Ikhia, 








N'ont pas pris part au voie: 


MM. Herriot (Edouard). |Monteil (André), 
Ben Aty Cherif. jugias. Finistère, 
Goubert, Moalti. | 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beauimont (de). 
Beu Founès 
Bourgeurs 
Buüuron (Robert). 


La Chambre (Guy), 
Gaubert Masson Jean) 
Gaulle (Pierre de). Mme Pontiso-Chapuiss 
Ihuel, | Sousteile. 


Charret 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, de l'Assemblée 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 


président nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... cnsssoéosssesecosvsss 613 
Majorité absolue ..............,.. snsssssssssssses  J07 
Pour l'adoplion......ssssscsocsese - 2 
CONS ss... 00 cosssessses es + 392 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectfiés confgrmément 
à la liste de scrulin ci-dessus 
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SOMMAIRE 


Pro 10 
(Œuvr iles en faveur des étudiants, — Discussion, en 
deuxieme lectu : l'un } jet le lui l | CE e 
M \, (l rapporteur 
Biscussion générale: Mile Marzin, M. Doutrellot, = Ciôture, 


Art ter el 2 (textes du Consei! de la Répubiique). — Adoplion. 


trt 3 nouvelle rédaction 

Amendements ne 1! de Mile Marzin et ne 6 de M. Doutrellot: 
Mlle Marzin, MM. Doutrellot, le rapporteur, Bourzès-Maunoury, 
minstre de l'intérieur, suppéant le ministre de l'éducation naliv- 
hale Re je ! 

Amendement ne 3% de M, Deixonne: MM, Deixonne, le rapporteur, 


le ministre de l'intérieur, — Rejet. 

MM. le ministre de l'intérieur, le rapporteur, 

Adoption de l'article. 

Art, à (nouvelle rédaction), 

Amendement n° 7 de M. Doutrellot: MM. Doutre:lot, le rappor- 
teur Adoption. 

Amendement ne $ de M. Doutrellot: MM. Doutrellot, le rappor- 
teur, le ministre de l'intérieur, —= Adoption, 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 5 inouvelie rédaction), — Adoption. 

Art. 6 (nouvelle rédachon), 

amendement n2 3 de Mile Marzin: Mle Marzin, MM. le rappor- 


leur, Doutrellot, — Rejel au scrulin, 
Amendements n° 9 de M, Doutreliot et no 11 de Mlle Marzin: 
MM. Doutrellot, le rapporteur, — Adopiion, au scrutin, de l'amen- 


dement de M. boutreblot, 


imendements ne 4 de M. Deixénne et no 12 de Mlle Marzin: 
MM. Deixonne, le rapporteur, Mile Marzin, — Rejet au scrutin, 


Amendement n° 12 de Mlle Marzin: Mile Marzin. — Rejet. 

Amendement ne 14 de Mlle Marzin: Mile Marzin, MM. Doutreikt, 
le rapporteur, — Rejet au serulin. 

Amendement de M. Viatte, — Adoption. 

Amendement ne 10 rectifi£ de M. Doutrellot, — Retrait. 

Adoplion de l'article modifié, 

Art. 7 (texte de l'Assemblée nationale). — Adoption, 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 
3. — Statut des autoroutes. — Discussion, en deuxième lecture, d'un 
projel de loi (p. 1019). 


M. Nigay, rapporteur, 








Art. ler (lexte du Conseil de la République), 

Amendement n° 1 déposé au nom de la commission des finances: 
M. Benard, rapporteur pour avis de la commission des finances, — 
Adoplüon. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3 {lexte du Conseil de la République). 

Amendement n° 2? dépose au nom de la commission des finances- 
MM. le rapporteur pour avis, Marcel Noël, — Adoption, 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 3 bis (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 3 déposé au nom de la commission des finances: 
MM. le rapporteur pour avis, Corniglion-Molinier, ministre des tra- 
vaux publics, des transports el du tourisme; Marce] Noël, le rap- 
porteur, 

Demande de suppression de l’article, — Rejet, 

Adoption de l'amendement n° 3 et de l’article 3 Lis modifié. 

Art. 6 {introduit par le Conseil de la République), 

Amendement n° 4 déposé au nom de la commission des finances, 
tendant à la suppression de l'article: MM, le rapporteur pour avis, 
le ministre des travaux publics, le rapporteur. — Adoption. 

Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Barthé- 
lemy, marcel David, le ministre des travaux publics. 

Adoption de :'ensemble, au scrutin, 

4. — Désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi. — Débat restreint sur une praposilion de loi (p. 1046). 

M. Mouton, rapporteur; Mme de Lipkow=:ki, MM. de Benouville, 
Badie, président de la commission des pensions. 

Décision au scrutin de procéder au débat restreint. 

Question préalable opposée par Mme de Lipkowski: M. le prést- 
ment, Mme de Lipkowski, M. le rapporteur. — Irrecevable. 

Article unique. 

M. le Coutaller, Mme Gabriel-Péri, MM. Boutbien, Devemy. — 

Adoption, au scrutin, de l'article unique, sous un nouveau titre, 


5. — Démisson de membres de commissions (p. 1052), 


6. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 1052). 


7. — Demande en autorisation de poursuites (p. 1053). 
8. — Renvois pour avis (p. 1053). 

9. — Dépôt de projets de loi (p. 1063). 

10. — Dépôt de lettres reclificatives (p. 1053). 

11. — Dépôt de propositions de loi (p. 1053). 

12. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 1053). 
13. — Dépôl de rapports (p. 1064). 

14. — Ordre du jour (p. 1&%4). 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à vingt et une heures. 


a Ÿ 


PROCES-VERBAL 


. 
M. le président. le procès-verbal de la première séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 
ll n'y a pas d'observation 7. 


Le procès-verbal est adopté. 


ŒUVRES SOCIALES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale, modifié par le Conseil de la République, tendant à la 
rcorganisation des services des œuvres sociales en faveur des 
étudiants (n° 9129, 9508). 

La parole est à M. Viatte, rapporteur de :a commission de 
éJucation nationale. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messieurs, le texte dont nous 
discutons a fait déjà l'objet d’un certain nombre d'appels en 
première lecture devant l'Assemblée nationale, Je crois méme 
qu'il bat tous les records en matière d'inscriptions à l'ordre 
du jour. 

Il a été examiné très soigneusement par le Conseil de la 
République, puis en deuxième lecture par votre commission 
de l'éducation nationale, qui a retenu en grande partie les 
modifications introduites par le Conseil de la République 

Seuls subsistent quelques points de désaccord, Le Conseil 
de la République a disposé que pour la composition du conseil 
d'administration du centre national des œuvres en faveur des 
étudiants, les listes devraient comporter plus de noms que 
de membres à désigner par le ministre, afin d'éviter des 
conflits entre celui-ci et les associations d'étudiants. 

Cette innovation du Conseil de la République a été approuvée 
par {8 voix contre 15, c'est-à-dire à la majorilé, par la cornmis- 
sion de l'éducation nationale, 

En revanche, la commission estime qu'il ne convient pas 
de retenir la formule proposée par le Conseil de la République, 
selon laquelle le directeur du centre serait choisi parmi ciq 
personnalités « avant au moins le grade de recteur », M. Prélot, 
ancien recteur d'académie, a fait observer que ce grade n'existe 
pas, le rectorat élant une fonction el non pas un grade. 

En revanche, si nous ne pouvons pas admettre le texte du 
Conseil de la République, le sentiment de la commission de 
l'éducation nationale est qu'il faut de préférence choisir le 
futur directeur du centre national parmi les personnes ayant 
exercé les fonctions de recteur, 

En ce qui concerne l'article 4, qui détermine Jes fonctions 
du centre national des a-uvres, la commission demande que 
soit repris le texte voté en première lecture, stlon lequel le 
conseil d'administration du centre national donne son avis sur 
les catégories d'étudiants susceptibles de bénéficier des 
œuvres, 

Il n'existe pas, en effet, actuellement de définition précise 
de ce qu'est un étudiant. 

Sans doute l'article 2 établit-il une liaison entre ceux-ei et 
les bénéticiaires dè la sécurité sociale étudiante, mais la détler- 
Minalion des étudiants bénéficiaires de la sécurité sociale est 
loin d'être achevée. 

D'ailleurs, depuis le moment où votre commission de l'édu- 
cation nationale à adopté ce rapport, de nouvelles catégories 
d'étudiants ont été admises au bénéfice de la sécurité sociale. 
C'est pourquoi il faut laisser une certaine latitude pour la 
détermination de ces catégories de bénéficiaires. 

Par contre, nous croyons bon que le centre soit consulté 
dorénavant pour la détermination du titre d'étudiant. 














A l'article 6, la commission a jugé utile, à la majorité, 
d'appeler à sièger au conseil d'administration des centres 
régionaux un représentant des facultés libres, là où elles 
existent, ainsi qu'un élève des grandes écoles dans les ara- 
démies où ces écoles sont importantes. C'est le cas, par 
exemple, de Grenoble, de Toulouse. 

Les intérêts des élèves des grandes écoles ne sont pas, en 
effet. toujours absolument les mêmes que ceux des élèves des 
facultés, étant donné leur genre de vie un peu parüculber. 

La commission estime aussi qu'il faut présenter à l'approba- 
tion du recteur une liste comportant plus de noms que de 
personnalités à désigner, conserver et renforcer l'auto- 
riié du recteur dans ces acadéimies, 

Enfin, à l'article 7, la ci 
texte de l'Assemblée, IT s'agit 
en fonction actuellement dans les 
aux. 

Le Conseil de la République à ampuïé l 
semblée nationale, Nous estimons que le texte voté en pre- 
mière lecture, auquel le Gouvernement n'a pas l'ar- 
ticle 1% de la loi de finances, donne plus de garanties au per- 
sonne: actuellement en fonction. 

IL est bien entendu 


pou 


mimission propose de reprendre le 
de la titularisation du personnel 
centres national et régio- 


texte voté par l'AS- 


op = 


toutefois, que la commission souhaite 
voir maintenir en fonction, comme contractuels, les personnels 
auxquels leur situation ne permettrait pas de donner le statut 
de fonctionnaires, par exetmple les personnes qui auraient un 
ège trop avanré. 

Sous le bén tive le es heervations, voire commission de 
l'éducation nationale vous demande d'adopter les conclusions 
qui vous sont souris 

M. le président. Dins la d'scussion générale, la parole est 
à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Meslarnes, messieurs, dans sa lettre 
du 29 décembre 1445, relative à la deuxiéme lecture du projet 
réorganisant les œuvres sociales en faveur des étudiants, 
l'Umon nationale des étudiants de France rappelle aux députés 
que lesdites œuvres ont été créées à Finitialive « des étudiants 
anciens combattants de la première guerre mondiale et orga- 
nisées par l'union natioiale ». 

Ulle rappelle égilement « que si elles sont aujourd'hui g-rées 
par l'Etat, c'est en raison de l'extension considérable de leur 
champ d'appheation ». Il n'en res'e pas moins, ajoute la 
lelire, que l'Union nabonale des étudiants considère que le 
statut des œuvres doit comporter « une association valable des 
étudiants et des l'Etat auquel « l'Union 
hationale des ctudian's offre beaucoup ». 

Or, on peut dire que cetie légitime revendication n'est satis- 
faite, ni par le texte dont nous discutons aujourd'hui, ni mar 
celui qui a été adopté en premiére lecture par l’Assemblée 

ni l'un, ni l'autre de ces textes ne faisant aux repré- 
sentants qualifiés des étudiants la place qui devrait être la 
leur dans lies consei's d'administration national ou régionaux 
des œuvres sociales des éfu liants. 

Le tex'e actuel, fout comme celui qui a été voté par l'A:ssem- 
blée nationale en premiére lecture, est établi duns le souri de 
laisser une place largement prépondérante, tant au point de 
\ue numérique qu'au point de vue des fonctions, aux repré- 
senlants du ministère de l'éducation naticnale. 

Bien entendu, nous connaissons assez les personnels de 
l'é iucation nationa'e pou] Ven pas nclure qu il en résultera 
quelque insuffisance où difficulté dans le fonctionnement des 
œuvres, Si toutefois les moyens d'action suffisants sont mis 
à leur disposition par le Gouvernement et le Parlement, mais 
nous considérons que res dispositions ne font pas la part assez 
large aux représentants des étudiants dans les conseils d'admi- 
nisiralion, et qu'elles témoignent à l'égard des étudiants d'une 
métiance et d'une erainte que nous ne saurions admettre, 
erainte et méfiance qui disent assez qu'on redoute la force 
que représentent les jeun et qu'on n'est décidé ni à leur 
faire leur place ni à satisfaire leurs légitimes revendications, 


représentants de 


nationale, 


Nous estimons qu e “est vraiment pas là « l'association 


e 
valable » réclamée par l'Union nationale des étudiants de 
France. 

De surcroît, nous ne pouvons pas ne pas souligner que Îles 
modifications qui nous sont proposées par l'article 6 tendent 
d'une part à renforcer la position du ministre de l'éduca- 
io: nationale au Sein des con<eils régionaux, par l'intermé- 
diaire des recteurs, d'autre part à introduire dans les conseils 
des centres régionaux la représentalion des facultés eéonfes- 
sionnelles, 

Ainsi, la gestion des conseils d'administration des centres 
régionaux aurait un caractère plus autoritaire que eclui que 
nous avions prévu par les dispositions votées en première lec- 

















la loi que nous discutons porterait, après d'autres 
lois, votée par l'a tuelle Assemblée nationale, le sceau du 
pluralisme, cher aux ennemis de la laïcité, 

Non put uriorti iccepler Ci di po ilionse non plus que 
{ ntroduites dans l'article 7 pal le Conseil 


celles qui ont él 
de la Republiq \ personnel. 


D LUN ivVeiment 
erait pas raisonnable que le Parle- 


Nou Crovo’i qu | ne 
ment se dejugeat ir ce sujet apres avoir voté en faveur du 
pe! onnel du Bureau universitaire de statistique des disposi- 
Lion uialogt à cell que l'Assemblée avait adoptées en 
pig) lecture pour le personnel di œuvres sociales en 
iveur des étudiants 

Mais le meilleur des statuts ne saurait, bien entendu, donner 
AUX «æuwrt ocjale les INovens d'action que les étudiants 
demandent avec juste raison atin qu'elles puissent développer 
les cit les restaurants, les établissements de cure et de post- 
cure universitair: \ la mesure des besoins des étudiants dont 
la situation ne cesse de iggraver tandis que l'allocation 
d'études leur est toujours refusée, 

Nous comprenons le souci des étudiants de voir donner dès 
que possible un statut à leurs œuvres sociales, et nous vou- 


loi dans toute la mesure où le texte en discussion nous Île 
permettra tenir compte de ce désir: mais nous ne saurlons 
sous ce prelexte voter des dispositions que nous jugeons mau- 
Vuist 

C'est pourquoi notre vote sur l'ensemble du projet dépen- 
dra du rt Lait dan e débat aux dispositions à ‘tuellement 


soutnise à l'Assemblée, 

M. le président. La parole et à M. Doutrellot, 

M. Pierre Doutrellot. Je crois commun à tous nos collègues 
le ouci d'obtenit dans le plus bref de lui possible le vote du 
statut des œuvrt universiluires dépo Û depuis des mois sur 
le bureau de l'Assemblée . 

Le rapporteur, M. Viatte, à fait allusion aux nombreuses 
remises du débat, C'est, en effet, la vingtième ou Ja vingt et 
unième fois qu'il figure à notre ordre du jour, Aussi me garde- 
rai-je de trop longues déclarations qui, d'ailleurs, ont déjà été 
produites dans le débat du mois de juin dernier, 

Je signale tout de même qu'il y a dans le texte proposé des 
dispositions que je ne saurais admettre, et que Je me reserve 
la possibilité, aussi, de ne point voter l'ensemble du projet de 
loi selon le tour que prend'a le débat au cours de cette soirée. 
1 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je vais ippe ler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
#ion le la mmmission portant sur les artic'es modifiés par 
le Conseil de la Répub:ique. 


{ Lrli le Î A 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. Ce texte est 
ainsi Cotrru : 

« Art, 1° - Le centre national des œuvres en faveur de la 
jeunesse scolaire et universitaire est constitué en établisse- 
ment publie, doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, Il prend le nom de centre national des œuvres uni- 
versitaires et olaires, 
« Son siège est à Paris. I est placé sous la tutelle du minis- 
tre de l'éducation nationale, 

« Le budget du centre national des œivres universitaires et 
Scolaires est soumis à l'approbation du ministre de l'éducation 
nationale. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article ?®, 

(L'article 17, mis aur voir, est adopté.) 


1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, Ce texte est 
Ainsi Conru : 

Art, 2. — Le centre national des œuvres universitaires et 


srolaires a pour mission d'aider et d'orienter l'action des cen- 
tres régionaux des œuvres universitaires et scolaires définis à 
l'article 5, et de favoriser, dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 4, l'amélioration des conditions de vie et de travail des 
étudiants o1 élèves des établissements visés à l'article 2 de Ja 
loi n° 481453 du 23 septembre 1MS élendant aux étudiants 
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certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
{M5 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 

« Il est chargé notamment : 

« 1° D'effectuer ou de faire effectuer toutes études sur les 
besoins des étudiants, de provoquer la création des services 
jropres à satisfaire ces besoins, dont la gestion sera assurée 
pur les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires : 

« 2° De contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres 
universitaires et scolaires ; 

« 3° De seconder les initiatives et l’action des organismes qui 
poursuivent un but analogue ou complémentaire ; 

« 4° De s'associer aux travaux des réunions internationales 
auxquelles Jes pouvoirs publies l'inviteront à collaborer. » 

Personne ne demande la parole ?.… . 

Je mets a 1x voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président, la commission propose, pour l'article 3, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 3, — Le centre national des œuvres universitaires et 
scolaires est administré par un conseil d'administration et un 
directeur. 

« La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit : 

« — Le ministre de l'éducation nationale, ou son représen- 
tant, président ; 

« — Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, 
ou son représentant ; 

« — Quatre recteurs d'académie ou leurs suppiéants désignés 
par le ministre de l'éducation nationale ; 

« — Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale, dont un médecin 
de l'hygiène scolaire et universilaire ou leurs suppléants dési- 
gnés par le ministre de l’éducation nationale ; 

« — Le directeur du budget ou son représentant ; 

« — Six représentants des étudiants dont un représentant des 

élèves des grandes écoles, désignés par les associations natio- 
nales les plus représentatives ; 
.«— Cinq personnalités choisies par le ministre de l'éduca- 
tion nationale sur une liste comprenant trois fois plus de noms 
que de membres à désigner et présentée par les associations 
nationales d'étudiants les plus représentatives. 

« Le directeur du centre national des œuvres universitaires 
et scolaires est nommé par le ministre de l'éducation nationale 
sur proposition du conseil d'administration. Il est chargé d'exé- 
cuter les décisions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement 
des services, 

« 1 procède à la nomination du personnel du centre national 
après approbation du conseil d'administration et, dans les 
mèmes conditions, à la nomination des cadres régionaux, après 
avis du conseil d'administration prévu à l’article 6. 

« Un agent comptable nommé par arrèté conjoint du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre des finances est pré- 
posé au maniement des fonds. 

« Le président a voix prépondérante en cas de partage égal 
des voix. 

« La durée du mandat des administrateurs est de deux ans; 
toutefois, les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie 
au nom de laquelle ils ont été désignés sont obligatoirement 
remplacés jusqu'à renouvellement complet du conseil. » 

Je suis saisi de deux amendements identiques, présentés res- 
pectivement sous le n° 1 par Mile Marzin et sous le n° 3 par 
M. Doutrellot, tendant chacun à supprimer, dans le premier 
alinéa de l'article 3, les mots: « et un directeur ». 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous estimons que les fonctions du 
directeur consistent à exécuter les décisions du conseil d'admi- 
nistration. C'est la raison pour laquelle nous proposons cette 
suppression. 

M. le président. La parole est à M. Doutrellot, 

M. Pierre Doutrellot. les arguments que j'aurais à dévelop- 
per sont sensiblement identiques à ceux de Mlle Marzin. 

Nous ne comprenons pas beaucoup cette extension horizon- 
tale de Ja direction du centre universitaire. Le centre doit être, 
croyons-nous, administré par un conseil d'administration au 
sommet duquel se trouve un directeur, 

Prévoir l'existence d'un directeur à côté du conseil d'admi- 
nistration nous parait peu justitiable 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse les amendements, 

Elle estime en eflet que, pour un grganisme qui, quoi qu'on 
en ait dit, aura à gérer des fonds importants provenant du 
budget national, ou tout au moins à en disposer — il s’agit de 
Insieurs Imilliardsde francs — il y a lieu de mettre particu- 
lirement en relief le rôle du directeur. 

C'est pourquoi elle maintient de façon expresse la mention 
du directeur, concurreminent d'ailleurs avec celle du conseil 
d'adiministiation, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'éducation nationale par intérim. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, mmaiinistre de l'intérieur. 
J'ajoute que cet organisme aura à nommer des fonctionnaires. 
Plus encore que le maniement des fonds, la nomination et Ja 
direction d'un personnel rendent nécessaire l'existence d'un 
directeur, 


M. le président. La paro!c est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Nous ne nous opposons nullement à 
ce qu'il y ait un directeur. 

ce qui nous parait curieux, c'est que sa nomination soit 
mentionnée dans cet article à côté de celles qui concernent 
le censeil d'administration. 

Notre rapporteur a indiqué qu'il fallait mettre en relief le 
role du directeur. Je ne lui ferai pas une querelle de termi- 
nologie, mais j'aimerais savoir ce que cache cette expression. 

Le directeur disposera-t:l du droit de décision ou devra-t-il 
s'incliner devant les conclusions du conseil d'administration ? 


M. le rapporteur. ]l doit diriger, comme son nom l'indique. 
M. Pierre Doutrellot. Cela m'éclaire très modestement, 


Mile Madeleine Marzin. 1! dirise selon les directives du conseil 
d'idministration. 


M. le rapporteur. En accord avec le conseil d'administration, 
lien entendu. 


M. Marcel David. Mais s'il y a désaccord ? 


Mlle Madeleine Marzin. Celui qui est responsable légalement, 
ce n'est pas le directeur, c'est le conseil d'administration. 

Jar conséquent, 11 semble bien que nous devions donner 
foule sa responsabilité à ce conseil d'administration. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérivur. 


M. le ministre de l'intérieur. On trouve de nombreux eonscils 
d'administration dans les offices publics ou dans les sociétés 
Jrivées, Néanmoins, on y trouve aussi des directeurs. 

Il est indispensable que la fonction de ce personnage, qui, 
j: le répète, est traditionnel dans les sociétés privées aussi 
en que publiques, soit prévue. 


M. le président. La parole est à M. Poutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. On voudra hien m'exeuser de pro!on- 
ger ce débat, mais je note que le texte de larticle 3 est le 
suivant: 

« Le centre national des œuvres universitaires et scolaires 
æst administré par un conseil d'administration et un direc- 
teur. » 

Il sera donc nécessaire de préciser les prérogatives respectives 
du conseil d'administration et du directeur. En effet, dans le 
cas, que signalait M. David, où un conflit surgirait entre Île 
conseil d'administration et le directeur, nous aimerions savoir, 
avant le vote, qui aurait le dernier mot. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais tout de même qu'on ne soulevit 
pas de querelle d'une importance secondaire. 

J'aimerais qu’on lise l’article 3 en entier. 11 indique de façon 
expresse quel sera le rôle du directeur: 

« Le directeur du centre national des œuvres universitaires et 
scolaires. est chargé d'exécuter les décisions de ce conseil 
et d'assurer le fonctionnement des services. » 

C'est parfaitement clair. 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 
Mile Madeleine Marzin. Oui, monsieur le président, 


# . Je mets aux voix le texte commun des amen- 


. M. le président 
dements de Mlle Marzin et de M. Doutrellot. 
(Le texte commun des amendements, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 





| 





M. le président. M. Deixonne a déposé un amendement n° 3 
tendant à rédiger -comme suit le ® alinéa de l'article 3: 

« Cinq personnalités nommées par le ministre de l'éducation 
nationale sur proposition des associations nationales d'étudiants 
les plus représentatives et choisies de préférence parmi leurs 
anciens dirigeants, » 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Le texte que nous propose M. Vialle au 
nom de la commission est beaucoup plus large que le nôtre. 
IL laisse au ministre une lalilude de choisir parmi les noms 
proposés par les étudiants. 

Or, c'est ici qu'il faudrait faire un choix. 

Voulons-nous vraiment appeler les étudiants à la cogestion 
ou, au contraire, les frappons-nous dès l’abord de métiance ? 

Il ne s'agit pas d'imposer au ministre l'option des étudiants. 
Je fais remarquer que le texte que nous avions adopté en pre- 
mière lecture laissait au ministre toute Jatitude de refuser Îles 
personnalités proposées par les étudiants et de demander à 
ceux-ci une nouvelle proposition, 

Je demande à l'Assemblée de rester fidèle à son premier choix 
qui nous parait plus démocratique que le texte qu'on nous 
propose en deuxiéine lecture. 


M. le président La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ie texte que la commission propose à lape 
probation de l'Assemblée est celui du Conseil de la République. 
Il est évident qu'une certaine différence de conception scpure 
ce texte de celui que nous avions adopté en première lecture. 

Dans ce dernier, en effet, nous laissions en définitive aux 
associations d'étudiants le soin de désigner les administrateurs 
et de faire entéfiner ensuite par le ministre cette désignation. 

lei, au contraire, nous renforcons en quelque sorte Je rôle 
de l'Etat. Et ce n'est pas au moment où l'on se plaint un peu 
partout de ce que l'autorité de l'Etat diminue que nous devons 
revenir sur la position adoptée en commission, 

Il ne faut tout de même pas oublier, je le répète, qu'il 
s'agit essentiellement de gérer des fonds, et des fonds publics, 

C'est pourquoi nons pensons que c’est au ministre, respon- 
sable devant le Parlement, qu'il appartient de désigner les 
administrateurs. 

Ce n'est pas, comme on l'a dit, par une sorte de métliance 
à l'égard des Ctudiants, puisque aussi bien nous jimposons au 
ministre de choisir les administrateurs sur une liste élaborée 
en totalité par les associations d'étudiants, Autrement dit, le 
ministre n'aura le droit de choisir qu'entre des personnes qui 
seront déjà choisies par les étudiants. 

Mais Jaissons-Jui jouer son rôle qui, encore un fois, est un 
rôle de responsabilité, Le ministre incarne l'autorité de FEtat 
I doit s'établir entre lui et les étudiants une collaboration 
contiante, 

C'est pourquoi nous pensons, après réflexion, que 
du Conseil de la République est heureuse. 


Ja formule 


M. le président. La parole est à M Deixonne, 


M. Ma::rice Deixonne, Je répondrai d'un mot à la commise 
Si0ul!., 

Je vois figurer dans ce conseil d'administration des recteurs, 
des fonctionnaires appartenant à l'administration centrale du 
ministre de l'éducation nationale, le directeur du budget ou 
son représentant, le ministre lui-même ou son représentant 

Je pense que les plus haut autorités de l'Etat ne sont pa 
menhacees de DO iutagre P r les ciu | anis ou lez persona ile 
que ceux-ci auralent désignées, 

Encore une fuis, si l'on fait appel à EUX, fai »ns-Jeur dès 
l'abord une certaine conf ice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Le texte qui vous est proposé 
fait une large confiance aux étudiants puisque, Si Vous lisez 
le paragraphe qui précède, le conseil d'administration com 
prend sx représentants des étudiants, dont un représentant 
des élèves des grandes écoles, désignés par les associations 
nationales les plus repré éntatives, 

Si vous poussiez votre démonstration, mon cher collègu il 
faudrait dire onze représentants des étudiants, Ce serait plus 
franc et plus net. 


Or, comme l'a indiqué M. le rapporteur, Ïl y a six repré 


sentants des étudiants désignés en toute liberté par les étu 
diants et cinq autres choisis par le ministre de l'éducation 
nationale sur une liste comprenant un certain nombre de 
noms, ce qui laisse une certaine latitude au min.sire, Tel est 
l'esprit de ce texte, 
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J'ajoute parce que de nombreux amendements ont été 
dépos : que si réellement on a le désir de faire aboutir ce 
projet rapidement, il faut éviter des désaccords sur des points 
de déluil 


Ce qui me fr In en excuse, car je ne fais ici 


qu'assurer l'intérim d M. le munistre de l'éduction nationale 

c'est | temp qu' it atli lu les étudiants, et qu'ils 
risquent d ittendre encore si persistent ces désaccords, d'ordre 
parlementaire, m qui ont leur prolongement dans les 
pri + l'université, HN n'est p lit en eflet que les moditi- 
calio fui ont } été à plces par la commission de l'édu- 
Calion ! | { vit idimnises par le Conseil de la Répu- 
blique, Ain Us risquons de retarder le vote de ce texte, 
qui est urgent et q nous désirons tous efficace. 

C'e (l l ur { pP e que sur des snjets évidemment ion 
portant mai Mt chacun a une position personnelle à 
défendre, 11 faudrait faire un minimum de concessions pour 
about r à | l de leux assemblées. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M [AT RRETIS 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. la parole est à M. le m'uistre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Dans le même sens que celui 
de mon intervention précédente, je ferai remarquer que le 
paragraphe 10, qui a été rectifié comme le proposait la com- 
Jui mn de l'éducation nationale de l'Assemblée en première 
lecture, me parait aussi très critiquable, 

En effet, si le directeur est nommé par le ministre de l'édu- 
Calion nallonale, sans que celui-ci puisse choisir parmi plu- 
Sietut candidats, sui proposition du conseil d'administration, 
di est bien évident que cette nomination est purement formelle, 

} ! une fuis, il faut être [ autre, 

Si vous soumettez au ministre une liste de noms sur laquelle 
il peut choisir, son autorité peut alors s'exercer, Si, au con- 
traite, le « | d'administration propose au ministre des 
houns que celui-ci ne peut qu'entériner, 11 est bien sûr que ses 
prérogaluives n'existent plus. Il est alors quelque peu hypoerite 
de he pis même donner au ministre le droit de veto et de lui 
faire enregistrer en quelque sorte les propositions du conseil 
@ acdimiti ition, 

C'est pourquoi je le sais par des renseignements très sûrs 
— Je Conseil de la République tiendra à son texte, Je vou- 
dra demander à la commission de l'éducation nationale, 
qui à fait preuve de beaucoup de compréhension jusqu'ici, 
d'al'er plu loin et de se rapprocher du Conseil de la République, 
alin d'arriver, é'ant donné les règles actuelles réglant les rap- 
lp ris entre le COUXx \ [M blé ü Ut résultat rapide. 


J'entrerai dans les vues de Ja commission en proposant de 
suppruner le membre de phrase critiqué par M. Doutrellat, dans 
lequel il était question de ne désigner que des personnalités 
avant au moins le grade de recteur. 

Supprimons ce membre de phrase puisque, paraît-il, le rec- 
torat n'est pas un grade, mais laissons au ministre de l'éduca- 
tion natior une liberté de choix; lai-sons-le- choisir parmi 
les cinq noms proposés par Je conseil d'administration, 


uc 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission ne peut que maintenir son 


texte, Eile n'est & e d'ailleurs d'aucun amendement. 
Je voudrais tout de même faire observer à M. le ministre 
que les craintes qu'il manifeste ne paraissent pas très fondées 


en raison même de la discussion qui vient d'avoir lieu et qui a 
abouti au rejet de l'amendement de M. Deixonne. 

Il suffit de regarder la composition du conseil d'administration 
pour savoir quil doit normalement travailler en plein accord 
a\ le ministre. 

Ou alors, le ministre n'aurait pas beaucoup d'autorité sur 
Jes personnes qu'il aura lui-même désignées. Or d'après le 
dispositif qui nous est indiqué, c'est lui qui désignera la majo- 
rité des membres du conseil d'administration. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je me's aux voix l'article 3. 


mis aux voir, est adopté.) 


(1 ‘a {u le d, 








[Article 1.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 4. — Le conseil d'administration est chargé de définir 
l'action générale du centre national et des centres régionaux de: 
œuvres universitaires et seolaire, dans les domaines visés à 
l'article 2. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 45 du décret du 
2 mai 1958 relatif au budget, il est chargé : 

« 1° D'assurer la répartition des crédits budgétaires, ordi- 
naires et extraordinaires, affectés aux centres régionaux des 
œuvres en faveur de la jeunesse universitaire ; 

« 2° De recueillir et de répartir tous dons. legs. subventions 
et aides diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le 
fonctionnement ou le développement de ces œuvres. 

« Le conseil d'administration donne Son avis sur Ja détermi- 
nation des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des 
services des centres régionaux des œuvres universitaires et sco- 
laires, ainsi que sur toutes les questions qui sont mises à l'ordre 
du jour de ses réunions par son président ou à la demande du 
quart de ses membres. » 

M. Doutrellot a présenté un amendement n° 7 tendant, dans 
le premier alinéa de l’article 4, à remplacer les mots: « l'ac- 
tion », par les mots: « la politique ». 

La parule est à M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Je n'ai pas l'intention d'instaurer un 
débat de terminologie pure. Je note toutefois que l'article 4 
adopté en première lecture par l'Assemblée naticuale est ainsi 
conçu: « Le conseil d'administration est chargé de définir la 
politique générale du centre national et des centres régio- 
haux des œuvres universitaires et scolaires dans les domaines 
visés à l’article 2 », 

Dans la rédaction proposée par le rapport de M. Viatte, s'ins- 
irant de la modification introduite par le Conseil de la Répu- 
dique, le mot « politique » est remplacé par le mot « action ». 


Si l'on me prie de dire pourquoi je préfère le mot « poli- 
tique » au mot « action », je demanderai à notre cs ou 
pourquoi il a préféré le mot « action » au mot « pu itique » 
(Sounres.) Ce sont probablement des raisons inverses qui nous 
séparent. 

Il n'en est pas moins vrai que, me référant au diciionnaire, 
qui est l'arbitre en la matière, je note que l'action est une 
inanière de manifester une activité ou une force, mais que 
la politique est une science du gouvernement et une maniéra 


de conduire les affaires. 
M. Raymond Dronne, On ne le dirait pas toujours! 


M. Pierre Doutrellot. Celle conception plus large me semble 
preférable pour l'idée que nous nous faisons du rèle du conseil 


d'adinnistration. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Volre rapporteur est obligé de dire qu'il 
traduit purement et simplemeut l'opinion de la majorité de 
la commiss:on qui à été animée du souci de ne pas créer des 
conflits qui sont, disons-le, d'importance secondaire. 

Il nous est vraiment facile de donner satisfaction au Conseil 
de la République en adoptant le mot « action » au lieu du 
mot « politique ». 

M. Pierre Doutrellot. Celle satisfaction est trop minime pour 
que je la juge digne des désirs du Conseil de la République, 
(Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je m'en remets à la sagesse de 
l’Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 

( L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Doutrellot a déposé un amendemnt n° 8 
tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de l'article 4: 


« Le conseil d'administration se réunit au moins une fois 
par trimestre. Au début de chaque séance, il adopte son ordre 
du jour, ses décisions sont immédiatement exécutoires par le 
directeur du centre national qui en est responsable devant ledit 
conseil d'administration. » 


La parole est à M. Doutrellot, 
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M. Pierre Doutrellot. Je rappelle que le ï‘exte que tend à 
remplacer cet amendement est le suivant: 

« Le conseil d'administration donne son avis sur la déter- 
mination des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des 
services des centres régionaux des œuvres universitares et 
seclaires, ainsi que sur toutes les questions qui sont mises à 
l'ordre du jour de ses réunions par son president où à la 
demande du quart de ses membres. » 

Je veux noter tout de suite que ce dernier alinéa de l'ar- 
ücle 4 me paraît en contradicton avec l'article 2, qui dispose 
que « le centre national des œuvres univers.laires et scolaires 
a pour mission d'aider et d'orienter l'action des centres régio- 
naux des œuvres universilaires et scolaires défin s à l'article 5 
el de favoriser, dans les conditions prévues à l'article 4, l'amé- 
liuration des conditions de vie et de travail des éludiants ou 
élèves des établissements visés à l’article 2 de la loi n° 48-1473 
du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants certaines d'spos:- 
tions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le 
regime des assurances sociaies applicables aux assurés des pro- 
fess ons non agricoles ». 

Je me demande en quoi le conseil d'administration pourra 
modifier le droit à la reconnaissance du titre d'étudiant. Je 
crois savoir qu'une commission est spécialement chargée de 
discerner les catégories de des gens continuant leurs études 
qui peuvent bénéficier de la sécurité sociale étudiant, 

Il ne me semble pas souhal'able de prévoir que je conseil 
d'administration pourra modifier éventnellement les cho x qui 
auront été déterminés par cette commission, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je réponds tout de suite à l'argumentation 
développée par M. Doutrellot. 

Ainsi que je l'ai dit dans la discussion générale, il y a un pro- 
grès sur la situation actuele dans la déte:mination des caté- 
gories d'étudiants. M. Doutrellot l'indique fort justement en 
disant qu'actuellement existe une commission gouvernementale 
chargée de désigner les catégories d'étudiants. 

Que dit notre texte? Qu'il faut associer les étudiants à cette 
détermination, puisqu'ils feront partie du conseil d'administra- 
tion. 

Par conséquent, monsieur Doutrellot — permettez-nous de 
vous le dire — vous allez à l'encontre des thèses que vous'avez 
toujours défendues. 

Vous allez à l'encontre de ces thèses sur un deuxième point. 
Si vous supprimez notre dernier alinéa, vous enlevez aux repré- 
sentants des é'udiants 12 droit de faire ins-rire eux-mêmes à 
l'ordre du jour du conseil d'adminis'ralion des questions qui 
les intéressent, 

Nous disons en effet — et je vous demande d'y faire très 
attention — « Le Conseil d'administration donne son avis. sur 
toutes les questions qui sont mises à l'ordre du jour de ses 
réunions par son président ou à la demande du quart de ses 
membres. » 

« Le quart de ses membres », cela veut dire les représentants 
des étudiants. 

Nous demandons par conséquent que les représentants des 
étudiants aient le droit d'évoquer des questions qui les inté- 
ressent, même si l'administration n'y à pas pensé. 


M. Raymond Dronne. Très bien! 


M. le rapporteur. Ceci vous le supprimez; j'avoue que je ne 
comprends pas très bien pourquoi. 

Je demande très fermement à l’Assemblée de maintenir le 
texte de la commission. 

A. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le m'nistre de l'intérieur. Monsieur Doutrellot, les disposi- 
lions de votre amendement me semblent relever beaucoup plus 
du domaine réglementaire qne de la loi, On peut étudier cela 
ultérieurement auprès de l'organisme qui sera créé, 


M. le président. Maiïntenez-vous votre amendement, mon-ieur 
Doutrellot? 
M. Pierre Doutreliot. Oui, monsieur le président, 


M. le présitent. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
trellot. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur, Il y à sans doute une erreur. Je m'étonne 
que cet amendement ait été adonuté. Je demande un serutw. 


Sur plusieurs bancs à gauche. Le vote est acquis. 








M. le président. Le vote est acquis, monsieur le rapporteur. 

Après avoir compté les partisans de l'amendement et Îles 
opposants, j'ai considéré en toute bonne foi que l'amendement 
était adopté, 

Personne ne deman le plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements de 
M. Doutrellot, 


(L'article 4, ainsi mod.fié, mis aur voir, est adopté.) 
[ Arlic le D ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur de 
la jeunesse scolaire et universitaire sont transformées en cer.- 
tres régionaux des œuvres universitaires et scolaires, Fe sont 
constitués en établissements publics dotés de la personnalit 
civile et de l'autonomie financière. Toutefois, les hudgets et 
comptes financers devront reccvoir l'approbation du conseil 
d'université. Les centres régionaux sont placés sous la tutelle 
du ministre de l'élucation nationale et fonctionnent au siège 
de chaque académie. 

« Le secrétaire général du centre régional est appelé à siéger 
au conseil de l’université lorsqu'y sont évoquées les affaires 
de sa compétence. 

« Sur avis conforme du consel d'adininistralton du centre 
national, les centres régionaux peuvent créer, dans les villes 
universitaires de leur ressort, des comtés locaux qui fonc- 
tionnent sous la forme de sections du centre régional, 

« Un représentant du çomité lôeal est appelé à siéger avec 
voix consultative au conseil d'administration du centre régional, 

« Des centres régionaux des œuvres universitaires et Ssco- 
luires peuvent être créés par décret au siège des académies où 
ne fonctionne pas de centre régional, el dans toute autre ville 
où le besoin s’en fait sentir. 

« Les centres régionaux des œuvres un'versilaires et sco- 
laires assurent dans le cadre de l'académie les missions définies 
à l’article 2. Hs sont chargés de gérer les services propres à 
satisfaire les besoins des étudiants et, par délégation du centre 
national, de gérer les œuvres nationales situées dans leur cir- 
conscripüon géographique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artic'e 6, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 6. — Chaque centre régional est administré par le rec- 
teur de l'académie assisté d'un conseil d'administration, 

« Les services du centre sont dirigée par un secrétaire 
général placé sous l'autorité du recteur. 

« La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit : 

« Le recteur de l’académie ou son représentant, président ; 

« Trois membres du conseil de l'université ou leurs suppléants 
désignés par le conseil de l'université ; 

« Un représentant des facultés libres là où elles existent; 

« L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports; 

« Le médecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

« Le secrétaire général du centre ; 

« L'intendant universitaire ; 

« Trois représentants des diverses catégories d'étudiants béné- 
ficiaires désignés par l'association corporative la plus représen- 
tative dont un pourra être choisi parmi les élèves des grandes 
écoles, dans certaines académies dont la liste sera fixée par le 
règlement d'administration publique prévu à lariele &; 

« Trois personnalités nommées par te recteur sur une liste 
comprenant trois fois plus de noms que de membres à désigner, 
présentée par les associations corporatives d'étudiants les plus 
représentatives et choisies en raison de l'intérêt qu elles portent 
aux questions touchant la vie des étudiants, » 

Mlle Marzin a présenté un amendement n° 2% tendant à 
reprendre pour cet article le texte adopté par l'Assemblée 
nationale en premiére lecture, en substituant au premier et au 
neuviéme alinéa le texte voté par le Conseÿ de ;a Re publ que 
pour ces alinéas de telle sorte que la rédaction so:t la suivante : 

« Art, 6, — Chaque centre régional est administré par un 
conseil d'administration présidé par ie recteur. 

« Les services du centre sont dirigés par ur secrt laire général 
placé gous l'autorité du recteur. 
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La comnosition du conseil d'adminis'ration cest fixée comme 


« Le recteur de l'académie, président 


rois membres du conseii de l'université ou leurs suppléants 
désignés par le conseil de l'umversité ; 
« L'inspecteur principal de la j e et des sports; 
« Le médecin-inspecteur d'hygiène scoaire et universitaire ; 
« Le secrélaire général du centre qui assiste aux séances du 
Co Lacdminsirationr AVEC VOIX iitalive ; 
« L'intendant universitaire : 


« Trois représentants des diverses catégories d'étudiants béné- 


ficiaires de-ignés par | lation corporative la plus représen- 
lalive : 

« Trois personnal nommées par le recteur sur présentation 
de l'a-sceiaion corporative ja plus représentative et choisies en 
raison de l'intérét qu'elles portent aux questions intéressant la 
vie de ciudianmis. » 


La parole est à Mile Marzin. 


plusieur: modifications 
commission. 


Mile Madeleine Marzin. Nou= p'onoson 
à l'art! Les 4; 1 «tue non! Le pre ente la 
Le premier alinéa est rédigé comme suit dans le texte qui nous 
et! 
régional est administré par le recteur de 


« Cha br centre 
tion. » 


l'acadéimie, 2e-ist l'un couse.l d'admintst 

Nous pr po ons le cut stituer à ce texte ce!mi qu'a voté en pre- 

muere .ceture le Conseil de la République et q'e voici: 
Chaque centre régional et administré par un conseil d'ad- 
minustration présidé par le rocteur, » 

Nous persistons à consubkrer que l'organisme responsable 
est le conseil d'admini-traton, le recteur ctant responsabie 
su nom de ce conseil en qualité de président de cet organisme 
et non pas comme fonctionnaire représentant le ministère de 
l'éducation nationale. 


hive catégmics de personnes, lee unes comme maria- 
taires des étuhants, d'autres comme mandataires du mminis- 
tére, d'autres encore comme mandataires d'organismes imdé- 


| melai tes que les facuités libres que le Conseil de Ja Répu- 
dique et M, le ranvorteur nous demandent d'introduire dans 


me parbcipent an conseil d'administration des cen- 


tres régionaux, Que les présidents de ces conseils d'adminis- 
ration nent respo «a ! t< cualités des décisions prises par 
ledit on<eil c'est normal. Mais seulement dans cette mesure, 
et ) pas parce qu'ils sunt fonctionnaires de léduecalion 
Hattopia 

Par leurs, il s'asit de savoir si le conseil d'administration, 


cotmris, est on non considéré comme un or£a- 


recteur non 
I est ioporlant de déterminer ce point. 


Listne minhvui 


Nous acceptons que le ministère prenne quelques précau- 
tions, cu raison de sa participation financière aux œuvres 
sociales d'étudiants: mais noms constatons à la lect re du 
texte de l'arti le 6 que. à Féche'le régionale, les conseils d'adini- 
mistration comprennent, coté ministere, le recteur d'acadéinie, 
président; des membies du conseil d'université, dont nous 
savons bon que plusieurs seront des fonctionnaires de lédu- 
calion nationale; l'inspecteur de la jeunesse et des sports; le 
médecin d'hyg'ene scolaire; lintendont universitaire, auxquels 
s'adioindront cinq pe’sonnalités qui, même proposées par les 
étudiants, seront ceper dant choisies et nommées par le rec- 
teur, c'est-à-dire, en définitive, par le ministère. 


Nous entendons bien que le Gouvernement à voulu ainsi 
renforcer sa représentation face à celle des étudiants, réduite 
à Liois membres, C'est une raison supplémentaire pour Risser 
la responsabilité effective de la gestion du centre régional au 
conseil d'administration de chaque centre. Le recteur doit être 
ri sponsible, non  qus parre que fonctionnaire Cminent de 
l'éducation nationale, mois parce que président du conseil 
d'administration. 

Nous demandons en second lieu la suppression de la repré- 
seutalion des facultés Libres qui n'était pas prévue dans le 
teste voté en première lecture par l'Assemblée nationale, En 
effet, nons n'entendons pas laisser instituer le pluralisme sco- 
laire et universiiaire, même dans une mesure partielle: la 
laïcité de l'éco'e de l'Etat est pour nous une question de prin- 
c.pe. 

En ce qui concerne le sixième alinéa qui dispose que le 
secrétaire général du centre régional sera membre du conseil 
d'administration, nous proposons de reprendre le texte voté 


par le Conse! de 11 République et qui prévoit que re secrétaire 
Rénéral assiste au conseii d'administrauon, imais avec Voix 
Cunsullitive, 
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Nous considérons que le secrétaire général est Jà pour exé- 
cuter les décisions du conseil d'adin.nistralun et non pas pour 
les déterminer. 

Enfin, en ce qui concerne les deux derniers alinéas, nous 
préférons le texte voté en première lecture par lAssemblie 
hationale. 

Celui qui nous est présenté aujourd'hui à l'avantage certain 
de prévoir la participation des grandes écoles au conseil des 
centres régionaux, Ma.heureusement, il crée une confusion non 
exemple de danger. 

L'avant-dernier alinéa dispose, en effet, que les représentants 
des étudiants seront choisis « par l'association corporalive la 
plus représentative ». I n'y en a done qu'une. 

Le dernier alinéa, relatif aux personnalités pronosées par les 
organisations d'étudiants, dispose que ces personnalités seront 
rommées sur une liste présentée « par les associations cor. 
ralives d'étudiants les plus représentatives », Il y en a d 
vlusieurs. 

Cette différence entre les deux textes est susceptible de 
donner lieu à des interprélalions qui seront une source de 
difficultés pour l'application de la loi, la détermination d:s 
associations les pius représentatives étant en elle-même ure 
difficulté, Aussi préférons-nous le texte adopté par l'Assemblee 
nationale en première lecture pour ces deux alinéas, encore 
que nous regrettions vivement qu'il ne précise pas la partici- 
pation des grandes écoles. 

Mais nous pensons que le Gouvernement me verra aucun 
inconvénient à proposer, si le texte voté gar l'Assemblée natio- 
pale en première lecture est adopté, que, dans les dispositions 
réglementaires d'application de la lof figure la représentation 
des élèves des grandes écoles. 








_— 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Parmi les arguments que vient de dévelon 
per Mile Marzin, il en est un au mo'ns qui n'est pas Valable, 
notre collègue m'excusera de le Jui dire: c'est celui qui consis'e 
à demander que le secrélare général du centre n'ait plus que 
voix consullalive, alors qu'on laisse subsister l'alinéa suivant 
qui dispose que l'intendant universitaire aura, lui, voix délhé- 
ralive. 

L'adoption de l'amendement nous conduirait à cette curieuse 
situation: le chef d'un établissement, si l'on me permet cette 
terminologie, ne sera que consuilé, mais un de ses subordonnés 
aura part enliere dans la délibérat on. C'est une conception que 
je ne puis comprendre. 

J''adimets, en revanche, que la rédaction des deux dermrers 
alinéas pré-ente queïque incohérence, Voici pourquoi. 

I est exact que Favant-dermier alinéa Jaisce Je choix entre 
{ris représentants des catégories d'étudiants bénéficiaires dé<i- 
gnés par l'association corporative la plus représentative, land > 
que l'alinéa suivant introduit la pluralité des associal'ons repre- 
sentatives, Cette différence tient au fait que le comm'ssion à 
examiné ce texte avant la récente revis‘on de la Consütution, 
ators que l'Assemblée nationale ne pouvait qu'adopter ou reje- 
ter les propositions du Conseil de la Républ que, en tout ou en 
part'e. 

Or, le Conseil de la République avait maintenu le principe 
de l'association la pus représentative dans l'avant-dernier al:- 
néa, thèce que la commission avait d'ailleurs combattue en 
première lecture, mais que l'Assemblée avait adoptée. La majo- 
rité de la comruission à toujours est mé, en eflet, qu'il fallait 
s'adresser aux associations les plus représentatives, 

Le Conseil de la République nous a donné partiellement satis 
faction en introduisant la pluralité dans le dern'er alinéa. A 
l'époque, la commission ne pouvait pas proposer qu'on revienne 
4 a pluralité des associations les plus représentatives pour 
l'avant-dernier alinéa. 

Mas avec la permission de Mile Marzin, je vais revenir à la 
logique en demandant que les mots: « les associations les plus 
représentalives » figurent à la fois dans l'avant-dernier et dans 
le dernier alinéas. 

Je vais donc vons faire parveuir, monsieur le président, un 
amendement introdu sant les mots: « les associations les plus 
représentatives » à l'avant-dernier alinéa. 

Je demanderai un scrutin sur cet amendement, À moins qu'au 
préalable l'Assemblée n'ait adopté l'amendement de Mlle Marz'n. 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madsleine Marzin. Je répondrai d'abord à M. le rappor- 
teur sur la question du secrétaire général. 

J'ai quelque peu hésité, je ne le eache pas, à présenter mon 
amendement, car une contradiction m'est apparue entre les 
articles 3 et 6. Je l'ai finalement déposé. 











P: 
d 


il 


rt 











des 


All. 
en 
A}0- 


ait 


utis- 
. À 
nne 
our 


à la 
lus 
ans 


on 
plus 


V'au 
L'U. 
por- 


non 
les 





de du. 








ASSEMBLEF NATIONALE — 


SEANCE DU 3 MARS 15 1041 





L'article 5 dispose : 
Le secrétaire général du centre régional est appelé à siéger 
onseil de l’université lorsqu'y sont évoquées les affaires de 
«\ compétence. » L . : 

Je comprends ertle rédaction. Mais tout dépend, an fond, 
> la conception que l’on se fait du rûle du conseil d'adminis- 
ton. Pour nous, il ne doit pas être un organisme m'neur, 
…s l'organisme responsable et, de ce fait, le directeur, à 
échette nationale, et le secrétaire général, sur le plan régional, 
at pour tâche d'exécuter les décisions prises pur le conseil 
diministratio 1. À . 

En ce qui concerne la pluralité des associations, je comprends 
tort ben que M. le rapporteur tente d'établir un certain paral- 
lélieme cutre les deux derniers alinéas. Mais c'est là un argu- 
ment de forme. Ce qui nous intéresse, c'est le fond. Or, nous 
considérons que dans tous les domaines la législation est faite 
au profit de l'association la plus représentative. 


€ 


ee = hot t à 


M. ‘le raporteur. Bien au contraire, mademoiselle ! 


Mile Madeleine Morzin. Je le regrette. 

Nous tenons d'autant plus à maintenir notre position qu'elle 
e-t celle de l'Union nationale des étudiants. Nous demandons 
que ce soit l'organisation la plus représentative qui propose 
les représentants des étudiants et que le Gouvernement 
ometlte pas, dans les dispositions réglementaires, de prévoir 
l. représentation des grandes écoles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je crois tellement avoir raison que j'ai fini 
pur rallier à ma thèse M. Doutrellot qui, en premiére lec- 
ture, avait vivement combattu la pluralité de représentation. 
Or, notre collègue vient de déposer un amendement n° 410 
favorable au principe des associations eorporatives les plus 


représentatives, 


M. Pierre Doutrellot. C'est à l'amendement n° 10 rectifié que 
je vous prie de bien vouloir vous référer, 


Mile Madeleine Marzin, Je maintiens mon amendement, 
mousieur le président. 

M. le rapporteur. La commission demande le scrulin. 

M. le président, Je meis aux voix l'amendement de 
Mie Marzin. | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


W. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Nombre des votants........ PEAR PR 613 
Majorité absolue..........,............... 307 
Pour l'adoption .......... 222 
CE ss éootés aus or s  UE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements identiques : 

Le premier, n° 9, présenté Pi M. Doutrellot, et le second, 
dposé sous le n° 11 par Mile Marzin, tendent à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l’article 6: 

« Chaque centre régional est administré par un conseil d’ad- 
hiuistration présidé par le recteur de l'académie. » 

La parole est à M. Doutrellot, pour défendre son amende- 
ment. 


_ M. Pierre Doutrellot. Notre conception de l'administration 
Nous croyons préférable que cette administration soit exercée 
” le conseil, à la tête duquel siégera, de droit, le recteur 
d Académie, 


Mile Madeleine Marzin. Mon amendement à le mème objet, 
Bionsieur le président, 


M. le président. Quel esi l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La conceplion de la commission es! diffé 
rente, 

La commission tient à faire du recteur d'académie le chef 
Yérilab'e de l'université dans le ressort de l'académie. Par con- 
scquent, elle maintient son texle, 








— 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte commun des amendements, repoussé 
par la commission, 


M. le rapporteur, Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


A 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est cos. 
(MM. les secrcltaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voiri le resullat du dépouillement du scru- 


Un : 
RS OS UMR ss criratoditetées 592 
Majorité absolue........ euosssrséoee0tst + 297 
Pour l'adoption........... 313 
PP PT 279 


L'Assemblée nationxe à adopté. 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet, 
l'un, n° 4, de M. Deixonne, l'autre, n° 12, de Mlle Marin, 
tendant l'un et l'autre à supprimer le sixième alinéa de l'ar- 
Uücle 6. 

La parole est à M, Deixonne, pour défendre son amendeme at, 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le sixième alinéa 
de l'arlicie 6 dont je demande la suppression est ainsi rédigé : 
« Un représentant des facultés libres là où elles exi tent », 

D'abord, je suis surpris de l'expression « les facullés Libres », 
employée par M. le rapporteur. 

Pour moi, les facwtés libres sont les facultés d'Etat, C'est là, 
à mon avis, que siège la liberté, Le moins qu'on puisse dire 
est donc que le texte de M. Viatle est ambigu. 

Je ne cherche pas la liberté du côté de Ja Congrégation de 
l'Index (Sourires). I v aurait là déjà une première raison, mais 
jen vois d'autres et, tout d'abord, la disparité entre ce texte et 
celui que nous avons adoplé, Nous avons déjà statué sur 
la composition du ceutre national des œuvres universitaires et 
scolaires, Relisez-la et vous verrez qu'il n'y siège pas de repré- 
sentant de l'enseignement supéricur privé, Pourquoi, dans res 
conditions, lintroduire dans la cormposition du centre révional ? 
S il élait indispensaide, 1 fallait, semble-t-il, le placer au centre 
nalionaf, 

D'autre part, je ne vois pas que ce texle améliore la Jai, 
M. Vialle nous à exposé qu'il avait pris des précautions non 
pareilles pour que l'autorité soit respectée. Toutes les garanties 
élaient prises, En quoi ladjonetion qu'il nous propose constis 
lue-t-elle un perfectionnement de la loi? 

San seul intérêt est, en somme, à :a faveur d'un texie de loi, 
« d'oflicialiser » les établissements de l'enseignement privé, Si 
c'est ce qu'on recherche, c'est une manœuvre à laquelle nous 
he nous prélerons pas. 

M. le ministre a dit qu'il convenait, au cours de cette navette, 
de ne e surcharger le texte de dispositions qui risqueraie rt 
de soulever des débsts au Conscil de la République. Aussi, 
j'espère qu'il Va intervenir en faveur de roon amendement, 
afin d'éviter des discussions toujours pénibles et une perte de 
temps à laquelle nous serons tous très sensibles, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M, le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement sollicité, s'en 
remet à la sagesse de l'Assemblée. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 
M. le rapporteur, M. leixonne fait beaucoup d'honneur an 


rapporteur en jui attr@uant la paternité de ce texte qui. en 
réalité, à été introduite par le Conseil de la République. Je 
regrette d'anleurs de ne pas y avoir pensé en prenucre lecture, 
(Sourires.) 

Je ne peux pas suivre M, Deixonne qui paraît — et ecla 
m'étonne de la part d’un éminent universitaire comme lui — 
ignorer la structure de l'enseignement suptricur en France, 

HU ne s'agit pas du lout, momieur De xonne, « d'officialiser » 
quoi que ce soit, même pas les facuilés Jibres et — parce quo 


c'est, je crois, surlont cela qui vous intéresse — même pas 
les facuilés catholiques, Les facultés hbres, d'une façon géné 
rale, ont une existence légale qui remonte au plus besu 
D de k troisième République, à 1K75, je pense que vous 
e SAvez. 


Nous constatons qu'il y à en France, Kgalement, des facule 


tés libres, que celles-ci ont des étudiants qui ont hbesvin 
comme les autres de manger, de se soigner, et sont reconnus 
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par la sécurité sociale à laquelle vous avez bien voulu vous 
rapporter tout à l'heure, Xuus ne voyons pas pourquoi on les 


Eure! ul 
J'ajoute que leu impla itation gé graph que just fie le libellé 

t proposé, Nous prévoyons uniquement dans les 
régionaux des représentants de l'enseignement supé- 


rieur libre là où cet enseignement existe, 


qu ALL 


J'attir tre attention su fait que 1es endroits où existent 
le [ ile libres ne coincident pas forcément avec ceux où 
ex frcuit l'Élat, Je n'en veux pour preuve que la 


des représentants des étudiants 


be quel droit, par exemple 
t-its les destinées aux 


«(l Î ll l'Etat géreruier 
cludiants des facultés libres ? 

Vous n'avons pas la même conception de la liberté, monsieur 
Deixonne, mais je crois que celle de la commission est ja 
C'est pourquoi je repousse votre amendement, 


œuvres 


M. le président, La parole est à Mile Marzin pour défendre 


Lt ! 
} [ERAR EEE LAN LL ER 


Mlle Mar'eleine Marzin. Mon amendement a le même objet, 
monseur le jm tent, J'ai exposé tout à l'heure les raisons 
deman lons la 


prine p pour lesquelhies nous suppression 
du sixième alinta de l'article 6 qui n'existait pas dans le 
texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale, 


M. Maurice Deixonne., Je demande le serutin. 
M. le rapporteur. Je demande également le scrutin. 
M. le président, Je mets aux voix les amendements de 


M. Deixonne et de Mile Marin. 
Je suis saisi de demandes de scrutin. 
Le serut n est ouvert, 
(Les vol sont recueillis 
M. le président. l'ersonne ne lemande plus à voter , 
Le scrutin est clos, 
WM. Les secretaires [ont Le dép urllement des votes.) 
M, te president, Voir! le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des voltants.....,.... Ssodéonsdeéve 120 
Majorité abso.ue ......... css scensse 261 
Pour l'ade pti ln ssdicd ‘ED 
CMS nn nsc csnenséceuet 01 
L'A mbl'e nationxie n'a pas adopté. 


amendement n° 13 tendant à 


présenté ut 
6 le texte du Conseil de Ja 


alinéa de l'article 


1 M dige . 


Mile Marzin à 
reprendre au y 
Republique ain 

« Le erétaire général du centre qui assiste aux séances 
du conseil d'administration avec voix consultative. » 

La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. J'ai déjà défendu cet amendement 
lorsque j'ai pré enté notre amendement d'ensemble, Nous con- 

ns à d r que le secrétaire général du centre assiste 
aux séances du conseil d'administration avec voix consultative 
comme le demande le Conseil de la République. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporieur. La commission s'oppose à l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement s'oppose éga- 
lement à l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
zin, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, n° 11 le Mile Marza, tend à reprendre, pour 
les deux derniers alinéas de l'article 6 le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Trois représentants des diverses catégories 
bénéticiaires désignés par l'association corporalive 
représentative; 

« Trois personnalités nommées par le recteur sur présenta- 
tion de l'association corporative la plus représentative et choi- 
sies en raison de l'intérêt qu'elles portent aux questions 
intéressant la vie des étudiants, » 

Viatte, tend à remplacer à l'avant dernier 
« l'association corporative la plus 


d'étudiants 
la plus 


Le second. de M 
alinéa de l'article 6 les mots: 











représentative », par les mots: « les associalions corporatives 
les plus représentalives. » 
La parole est à Mlle Marzin, pour défendre son amendement, 


Mile Madeleine Marzin. Mon amendement tend à reprendre 
pour les deux derniers alinéas de l’article 6 le texte voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale. 

J'ai déjà expliqué les raisons pour lesquelles nous demar.- 
dons qu'ils portent l'un et l'autre les mots: « l'association 
corporalive la plus représentative », au lieu des mots: « l’asso- 
ciation corporalive la plus représentative » dans l'avant-dernier 
alinéa et les mots: « les associations corporatives d'étudiants 
les plus représentatives » dans le dernier alinéa. 

Le vote intervenu tout à l'heure à propos des facultés libres 
nous fait concevoir quelque inquiétude au sujet de l'amen- 
dement qu'un de nos collégues va défendre — il l'a d'ailleurs 
déjà exposé — concernant la pluralité des associations d'étu- 
diants considérées comme les plus représentatives. 

C'est la raison pour laquelle nous maintenons notre amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le rappurteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, l'amendement n° 10 
rectifié de M, Doutrellot a également le même objet, 

Pour les raisons que j'ai exposées, l'Assemblée pourrait 
émettre un seul vote, élant entendu que ceux qui voteront 
l'amendement de Mlle Marzin repousseront implicitemcut le 
mien, et réciproquement. 


M. le président. Je crois qu'il vaut mieux mettre les amen- 
dements aux voix séparément, 

M. Doutrellot a, en efle!, déposé un amendement n° 10 rec- 
tilié, qui tend à remplacer, dans le dernier alinéa de l'article 6, 
les mots: « les associations corporatives d'étudiants les plus 
représentatives », par les mots : « l'association corporative 
d'étudiants la plus représen'ative ». 

La parole est à M. Doutrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Comme l'a rappelé M. le rapporteur, 
lors de la discussion de juin une petite querelle s’est élevée — 
ah! bien cordiale, quoique assez acide — à la suite de laquelle 
l'Assemblée nationale a bien voulu adopter la formrle que je 
défends aujourd'hui. 

IL nous semble, en effet — et je fais appel à la grammaire — 
très difficile de dé'erminer quelles sont les associations les 
plus représentatives. Je l'ai dit cu juin, on m'excusera de le 
rcpéler: à quoi reconnaitra-t-on qu'une association est ou n'est 
pas représentative ? Je vois bien celle qui est la plus repré- 
sentative, je vois moins bien celles qui seraient les plus repré- 
sentaives. Il faudrait alors assortir Le texte de la commission 
d'un ertère numérique qui permit de savoir à partir de quel 
effectif une association est représentative. 

D'autre part, glissant sur le terrain de la courtoisie, je vou- 
drais rappeler à notre rapporteur que tout à l'heure ii souhai- 
lait faire au Conseil de la ñépubliqu: un plaisir facile, d:sait-il, 
en adoptant son texte, 

Or, il apparait que le Conseil de la République à suhaité Ja 
formule : « l'association la pe représentative », J'ai trop con- 
fiance dans la courtoisie de notre rapporteur pour imaginer 
qu'il refusera de donner satisfaction au Conseil de la Répu- 
blique. 

Je maintiens mon amenlement et je demande le seru‘in. 

M. le président, La parie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Dontrellot à certainement mal lu le 
texte voté par le Conseil de la République, lequel porte en 
toutes lettres — je ne pense pas qu'il y ait d'erreur maté- 
rielle— « trois personnalités nommées par le recteur sw une 
hste comprenant trois fois plus de noms que de membres à 
désigner, présentée par les associations corporatives d'étudiants 
les plus représentatives ». 

Je lui rappelle — ce n'est pis à un membre éminent du part 
socialiste que je l'apprendrai — que le terme d'association la 
lus représentative ou de syndicat le plus représentatif est 
Seputs onglemps, et au moins depuis la libération, passé 
dans le langage courant, qu'une jurisprudence est établie en 
la ma'ière et, même, que des circulaires envoyées par des 
ministres du travail dont certains, sans doute, appartenaient 
au parti socialiste, en font mention. Je ne comprends done 
pas ves querelles de mots, 

Sur le fond, il s'agit d'une notion importante. Nous ne vou- 
lons pas — je l'ai déclaré au mois de juin et je le répète — que 
dans un domaine aussi mouvant que celui de la jeunesse uni- 
versitaire, les associations d'étudiants soient sclérasées. Cer- 
taines peuvent ètre représentatives à un certain moment: mais 
nous ne légiférons pas pour l'année 1955 
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Une loi est faite pour durer; une association peut être repré- 
sentative une année et ne plus l'être trois ans après. 

Je ne veux pas sortir de nouveau certaines pièces de mon 
dossier ni étaler devant l Assemblée des querelles qui se sont 
élevées ici et là. 

Le texte mentionnant la pluralité des associations représen- 
tatives a visiblement tous les avantages des dispositions que 
vous défendez plus quelques autres. L faut donc \'adopter. 


M. le président. La parole es: à M. Dourtrellot. 


M. Pierre Doutrellot. Je réponds à M. le rapportenr que cette 
Assemblée, au mois de juin, en dépit des arguments qu'il à 
bien voulu exposer, a adopté la formule : « L'association la plus 
représentative ». | : : 

Je ne crais pas trah:r aucune espèce de secret en affirmant 
que, actuellement et pour un avenir qu'il ne nous appartient 
pas de limiter, l'Union nationale des étudiants de France appa- 
rait comme la seule association vraiment représentative. 


M. le rapporteur. Elle n'est pas visée, monsieur Doutrellot 
Nous diseutons l’article 6 qui vise non pas le plan national 
mais le plan régional. 


M. Pierre Doutrellot. Vous me permettrez de personnaliser, 
si je puis dire. 

Les élèves des grandes écoles et les étudiants de toutes les 
discwplines considèrent incontestablement qu'en France, l’Union 
nationale des étudiants est l'association éminemment repré- 
entative de leurs droits, de leurs intérêts, de leurs espoirs. 

Voilà pourquoi je maintiens mon amendemert et, comme 
M. le rapporteur, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La logique semble vraiment étrangère à ce 
début. 

En eflet, l'argumentation de M. Doutrellot serait valable s’il 
s'agissait du plan national. C'est alors que la notion d’ « asso- 
ciaton la plus représentative », aurait pu être maintenue. 

Or, M. Doutrellot, comme nous tous, a voté tout à l'heure, 
s'agissant du plan national, pour la formule: « les associations 
les plus représentatives ». 

Je ne comprends donc plus, Si l'Assemblée veut être logique, 
elle doit suivre sa commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de Mlle Marzin, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne Cemande plus à voter 7... 
Le scrutin est c'os. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutiu : 


Nombre des VE. -ssstitéiséssserasee 502 
Majorité absolue............osssssss..... 297 


Pour l’adoption...scccosse 222 
LOMRS ifroriasedoésontsss DD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’ame:dement de M. Viatte, tendant À rem- 
placer, avant le dernier alinéa de l'article 6, les mots: « l’asso- 
ciation corporative la plus représentative », par les mots : « les 
associations corporatives les plus représentatives ». 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je vais maintenant mettre aux voix l’amen- 
dememt n° 10 rectitié de M. Doutrellot. 


M. le rapporteur. Cet amendement est le contraire de celui 
qui vient d'être adopté. Cette adoption équivaut done au rejet 
de l'amendement de M. Doutrellot, 


M. Pierre Doutrellot. Je le relire bien volontiers. 
M. le président. L'imendement es! retiré. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6 avec les modifications résultant 
des amendements qui ont été adoptés. 
Mie Madoieine Marzin. Nous votons contre. 
(L'article 6, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 








[ Arli le 7.] 


M. le président. La commission propœæe, pour l'article 7, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemblég nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu. 

« Art. 7. — Les eflectifs des personnels du centre national 
et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires 
ainsi que ies règes relatives au recrutement, à l'avancement 
et à la discipline de ces personnels seront fixés, dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation de Ja présente soi, 
par un décret portant règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre de l'éducation nationale, le monstre 
des finances et le éecrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de Ja fonction publique, conformément aux dispositions 
de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, Les dispositions de ce décret aurout effet 
à compter du {1% janvier 1953, 

« Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplômes et d'an- 
cienneté qui seront fixées par le décret susvisé, es agents 
déjà en Raclios au centre nationai seront reciassés à un 
échelon correspondant à leur anc:enneté de service et vompte 
tenu, le cas échéant, de la durée des services pub'ire eivis et 
militaires qu'ils auront antérieurement arromplis, Cette méme 
ancienneté sera validée pour la retraite dans les conditions 
fixées par la loi du 14 avril 1924 et les textes subséqueuls. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artice 7 ainsi rédigé. 

(L'article T ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demaade la pirole 7. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


Mlle Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopir. 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'articie 20, alinéa 6, de la Couslitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours, à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du lcxte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationa.e, 


be 
STATUT LES AUTOROUTES 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième leclure, du projet de Joi, adopté par l'As-emthce 
nationale, modifié par le Conseil de la République, portant 
statut des autoroutes (n°* 9221, 9522), 

La parole est à M. Nigay, rapporteur de Ja comm ICS 
moyehs de communication et du tourisme. 


M. Pierre Nigay, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre come 
Iission des moyens de communication et du touri-me à exue 
miné les modifications apportées par .e Conseil de la Heu- 
blique au projet de loi portant statut des autoroutes, al ipté 
en première lecture par notre Aesemblte, 

Elle a décidé d'adopter les articles 1% et 3 dans le texte du 


Conseil de la République. Les modifications apportées au leve 
qui avait été volé en première lecture par l'Assemute nal.oe 
nale sont d’ailleurs très peu nombreuses, Pour l'article 3 Las 


votre commission n'a suivi que partiellement l'avis du Cons 
de la République en supprimant de <on texte la possibilité pour 
une société d'économie mixte d'obtenir la concession, Flle à 
supprimé également la possibilité de faire servir le produit du 
péage à l'extension d'une autoroute, 

Eufin, votre commission a adopté l'article 6 nouveau jnlro 
duit par le Conseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande la parole da | 13e 
cussion générale ?.… 

Je vais appeler l'Assemblée À se prononcer sur les concliions 
de la commission portant sur les articles modifiés par le Conseil 
de la République. 


{ {rticle 1 ..) 
M. le président, La commission prop pour Ju je, 


d'accepter le texte du Conseil de 11 Repul pue, 

Ce texte est ainsi concu: | 

« Art. 4%, — Le régime des autoroutes, i é par ete 
loi. s'applique aux voies routièr à destinalion spécia 113 
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croisement ivcessibles seulement en des points aménagés 
à cet effet et essentiellement reservés aux véhicules à propul- 
SioIs INCCAaHqUu 

Le classement d'une voie dans la catégorie des autoroutes 
résulte de l'acte déclarant d'utilité publique la construction de 


ladite vol et acte intervenant dans les mêmes formes que 
pour :es nites itionales, » 
M. Renard a de pose, au nom le Ja mninmission des financ: 3, 
saisié pour a in amendement n° { tendant à rediger comme 
ut le deuxième alinéa de l'article 1°: 

Le classement d'une voie dans la catégorie des autorontes 
résulte soit de l'acte déclarant d'atilité publique la construction 
de ladite voie, coit d'un acte spécial s'il s'agit d’une voie 
préexistante L'acte intervenant dans les mêmes formes que 
l' Mit le “puli nat! na s » 


] 1 pal 1] est à M Benai 1. 


M. François Benard, 
linance à examiné le texte rapporté pal La 


rapporteur pour avis. La commission 
COMMISSION 


des io | le DETTE ition et a u devoir user des facultés 
que no donne la navette pour armen ler ce texte. 
C'est dire que nos divergences sont faibles. 


L'amendement que Je soutiens, au nom de la commission 


des finances, maintient le texte du Conseil de Ja République, 
qui lisp que l'acte déclarant d'utilité publique Ja construction 
de la voie sera pris dans les mêmes formes que pour les 
routes national l'ar contre, la commission des finances à 
demandé que la loi puisse s'appliquer aux routes déjà existantes 
et qui doivent être lassées dans le réseau des autoroutes. 
En effet, Ja construction des autoroutes peut nécessiter de 
Jongu inuces, et l'on peut reprendre en cours de construction 

tes nationales existant déjà. Nous aurions tort de prévoir 
deux lations spéciales selon qu'il s'agit d’une route cons- 
truite de bout en bout ou de raccordements de routes. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, 
es transports et du tourisme. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement, 


«l 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 


“ epli ALL L L uvernement. 


L'amendement, mis aux voir, est a lopti ) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paro:e ?. 
Je mets aux voix l'article 1%, avec la modification résult 
x ndement de M. Benard. 


mis aux voir, est adopté.) 


ce 


(L arlicle | r unst modifie 


l trlu le J ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d au ptet le texte du Conseil de la Re publiq 1e, 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 3, — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouis- 
sent pas du droit d'accès sans que l'établissement de ces auto- 
routes puisse avoir pour conséquence leur enclavement déti- 
nitif, Elles ne possèdent les autres droits reconnus aux rive- 
rains des voies publiques que dans les conditions fixées par les 
règlements d'administration publique prévus à l'article 5 
crapres, 

« Elles sont soumises au régime des servitudes applicables 
aux propriétés riveraines des routes nationales. 

« En outre, des servitudes particulières destinées à éviter les 
abus de la publicité peuvent être imposées aux propriétés limi- 
trophes ou voisines dans les conditions fixées par les règlements 
d'administration publique prévus à l'article 5 de la présente 
ln, » 

M. Benard a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement n° 2 tendant à reprendre 
our l'article 3 le texte voté en première lecture par 1 Assem- 
Lie nationale et ainsi conçu: 

« Art, 3. — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne 
jouissent pas du droit d'accès, ELes ne + aq les autres 
droits reconnus aux riverains des voies publiques que dans les 
conditions fixées par les règlements d'administration publique 
prévus à l'article 5 ci-après. . 

« Elles sont soumises au régime des servitudes applicables 
aux propriétés riveraines des routes nationales, 








« En outre, des servitudes particulières destinées à éviter les 
abus de la publicité peuvent être imposées aux propriétés Jimi. 
trophes ou voisines dans les conditions fixées par les règle. 
ments d'administration publique prévus à l'article 35 de la pré- 
sente loi, » 

La parole est à M. Benard, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Le Conseil de la République a 
introduit dans la premiére pes de l'urticle 3 la dispesition 
suivante: « … sans que l'établissement de ces autoroutes puisse 
avoir pour conséquence leur enclavement définitif, » 

La commission des finances a pensé que ce texte était ambigu 
et pouvait entrainer des dépenses supplémentaires. 

En effet, si l’on pale de désenclavement définitif, certains 
pourraient prétendre à ce que soient créés des chemins d'accès 
nouveaux ou des ouvrages d'art onéreux puisque, sur les 
autoroutes, il n'y à pas de croisements. 

Or, la jurisprudence employée jusqu'ici et qui découle des 
dispositions des articles 682 et suivants du code civil a 
‘oujours prévu des rémunérations et des indemnités lorsqu'il 
y avait privation de jouissance à la suite d'une expropriation. 

Dans les constructions jusqu'à présent réalisées, les con- 
testations ont été extrêmement rares et nous pensons qu'il 
est dangereux d'introduire un texte qui peut p'êler à des inter- 
prélations aussi diverses. 

M. le président, La parole est x M. Marcel Noël, contre l'amen- 
dement. 

M. Marcel Noël. Nous voulons bien admettre que le texte du 
Conseil de la République n'est pas très clair, 

Néanmoins, à notre avis, il apportera des garanties aux per- 
sonnes dont la propriété viendrait à être coupée en deux et 
cont une partie se trouve”ait séparée de l’autre par une artère 
qu'elles ne pourraient ni traverser ni même emprunter au 
moyen de la traction animale sans encourir les peines prévues 
par la loi. 

On nous objecte que la loi a prévu ces situations et n'auto- 
rise pas l'enclavement., Si cela est exact, il n’y a aucune diffi- 
culté à inclure une telle disposition dans notre texte, A notre 
avis, nous devons tendre à apporter le maximum de garanties 
aux futurs expropriés. Il se posera en effet des cas doulou- 
reux et très difficiles à résoudre que nous devons dès mainte- 
nant prévoir. 

Pour ces raisons, nous demandons à l'Assemblée de voter 
le texte adopté par la commission des moyens de communica- 
tion qui a repris celui du Conseil de la République. 


M. le président. Quel es! l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Benard. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 
accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. L'article 3 est donc adopté avec le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale. 


[Article 3 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 bis, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 3 bis, — L'usage des autoroutes est en p'incipe gra- 
fuit, 

« Toutefois. l'acte déclaratif d'utilité publique peut, dans 
des cas exceptionnels, décider que la construction et l’explofta- 
ton d'une autoroute seront concédées par l'Etat à une collec- 
tivité publique, à un groupement de collectivités publiques, 
ou à une chambre de commerce. 

« Dans ce cas, la convention de concession et le cahier des 
charges sont approuvés par décrets pris en conseil d'Etat, après 
avis des collectivités locales directement intéressées ; ils peu- 
vent autoriser le concessionnaire à percevoir des péages pour 
assurer l'intérêt et l'amortissement des capitaux investis par 
lui ainsi que l'entretien. » 

M. Benard a déposé, au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, un amendement n° 3 tendant à reprendre inté- 
rralement, pour l'article 3 bis, le texte proposé par le Conseil 

e la République et ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — L'usage des autoroutes est en principe gratuit, 


« Toutefois, l'acte déclaratif d'utilité publique peut, dans ces 
ças exceptionnels, décider que la construction et l'exploitation 
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d'une autoroute seront concédées par l'Etat à une collectivité 
publique, à un groupement de collectivités publiques ou à 
une chambre de commerce, ou à une société d économie mixte 
dans laquelle les intérêts publics sont majoritaires. 

« Dans ce cas, la convention de concession et le cahier des 
charges sont approuvés par décrets pris en conseil d'Etat, après 
avis des collectivités locales directement intéressées; ils peu- 
vent autoriser le concessionnaire à percevoir des péages pour 
assurer l'intérêt et l'amortissement des capitaux investis par 
lui, ainsi que l'entretien et éventuellement l'extension de l’auto- 
route. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis, L'amendement que la commission 
des finances m'a demandé de défendre tend à reprendre le 
texte du Conseil de la République. 

Cet article n'existait pas dans le texte voté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. IL donne de plus grandes faci- 
lités aux collectivités publiques, aux groupements de collec- 
tivités publiques ou aux chambres de commerce pour la réali- 
sation des autoroutes. 

Le Conseil de la République avait prévu que cette faculté 
serait également souris aux sociétés d'économie mixte dans 
lesquelles les intérêts publics sont majoritaires. 

La commission des moyens de communication a écarté cette 
formule, mais la commission des finances pense que, étant 
donné l’état de notre réseau routier et le besoin urgent que 
nous avons d'y remédier, il est nécessaire, dans tous les cas 
où l'intérêt général est prioritaire, de facililer les réalisations 
dans les plus brefs délais possibles. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


public 3. 


M. le ministre des travaux publics. Le Conseil de la Répu- 
blique, en modifiant légèrement le texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée, a prévu la possibilité de concéder la 
construction et l'exploitation d'une autoroute non seulement à 
des collectivités publiques ou à des chambres de commerce, 
mais aussi à des sociétés d'économie mixte à majorité d'intérêts 
pus ce qui a l'avantage, en permettant l'apport de capi- 
aux privés, d'alléger les charges des collectivités publiques et 
de l'Etat, 

Le Gouvernement attache du prix à ce que cette possibilité 
soit sauvegardée, étant tien entendu, en tout état de cause, que 
le contrôle majoritaire des intérêts de l'Etat sera maintenu. 

Le Gouvernement estime souhaitable que la faculté de prolon- 
ger une autoroute à péage ne soit pas subordonnée aux mêmes 
lormalités, très lourdes, que la création d’une autoroute. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, de voter le 
texte amendé par le Conseil de la République et de vous pro- 
noncer en conséquence pour l'amendement de M. Benard. 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël, J'interviens contre l'article 3 bis. 

En effet, nous sommes contre le droit de péage parce qu'il 
s'agit là d'un impôt supplémentaire qui s'ajoute à toutes les 
charges qui, déjà, frappent les usagers de la route. 

Alors que chaque année les revenus | er par la route 
augmentent dans des proportions considérables, le Gouverne- 
ment utilise l'argent à d’autres fins. 

Le rapporteur de la commission des finances pour le budget 
lag e r i irlarait : M « K : ,4 » 
des travaux publies déclarait à la séance du 4 décembre 1954: 

« Tout l’art des ingénieurs, toute Ja valeur des, techniciens et 
des REP, se peuvent masquer l'insuffisance des soins 
que l'on peut dispenser à ce capilal immense que constitue la 
route, 7.000 milliards environ. 

_« Les crédits accordés cette année ne permettent pas de revê. 
tir 17 p. 100 et de recharger 4 p. 100 de la longueur du réseau, 
et ces pre. gs sont considérés comme le minimum de 
l'entretien annuel. » 

Faisant allusion au fonds routier qui avait fait naître beau- 
coup d’espérances, le rapporteur indiquait : 

_« Le fonds routier, de 1952 à 1954, aurait dû rapporter 93 mil- 
liards. 11 n’en a rapporté que 41. » 

Notre collègue rapporteur de la commission des travaux 
publics protestait au nom de la commission contre les ampu- 
lations successives et vraiment inadmissibles dont le fonds rou- 
lier a été l'objet: 

__« Les crédits d'engagement sur le fonds routier reçus jus- 
qu'à ce jour s'élevaient à 63 milliards, soit 42 p. 100 du montant 


prévu. 
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« Les crédits de payement sont seulement de 40 milliards et 
représentent 27 p. 100, » 

Et il ajoutait: « Les crédits d'entretien représentent 60 p. 100 
des crédits normaux d'entretien ». 

Ainsi nos deux rapporteurs étaient d'accord, d'une part, pour 
constater que les revenus procurés par la route étaient en aug- 
mentation constante et très importante, que, d'autre part, les 
crédits d'entretien étaient largement insuflisants et qu'entin les 
crédits prévus pour le fonds d'investissement routier étaient 
amputés d'une façon anormale. 

Je ne pense pas qu'il y ait un seul de nos collègues qui soit 
en désaccord avec leurs conclusions. 

Or, aujourd'hui, on nous dit qu'en présence de celte carence 
financière de l'Etat il faut prévoir des crédits extraordinaires 
et que, à cette condition-là seulement, nous aurons de belles 
autoroutes, 

En somme, nos collègues tiennent ce raisonnement un peu 
curieux: il est préférable d'admettre cet impôt nouveau et de 
construire enfin les routes dont nous avons besoin, plutôt que 
d'attendre sans espoir, Je voudrais rapidement les mettre en 
garde pour l'avenir, 

En eflet, lorsque vous demanderez, demain, l'aménagement 
de nos routes, leur élargissement et d'autres travaux hors 
d'entretien, il est probable qu'il vous sera répondu: mais la 
loi est là; le péage est possible et c’est la solution. 

C'est pourquoi nous ne sommes pas d'accord, 

Nous estimons qu'il appartient au Gouvernement d'assures 
le financement de la construction des autoroutes. Il nous appar- 
tient, à nous, simplement d'être fermes, de ne permettre aucune 
dérobade, mais d'exiger pour la route la part qui lui revient, 
Nous demandons donc la disjonction de l'article 3 bis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Île rapporteur. Je crois nécessaire de relever, dans le 
propos de M. Marcel Noël, une nuance qui ne doit pas vous 
échapper, mes chers collègues. 

La commission, en première lecture, n'avait pas envisagé 
la possibilité du péage; mais, lors d'une deuxième lecture, 
elle en est venue à admettre la concession par l'Etat à une 
collectivité locale, à un groupement de collectivités, à une 
chambre de commerce. 

Le Conseil de la République avait mème étendu cette faculté 
à des sociétés d'économie mixte. 

L'article qui a été en défivitive adopté par la commission 
et qui porte le numéro 3 bis prévoit le péage — il faut bien 
le dire; c'est une nuance — el désigne les personnes qui peu- 
vent le percevoir, 

Vous vous inscrivez, monsieur Noël, contre le principe géné. 
ral du péage. Je ne peux, en tant que rapporteur, que traduire 
l'opinion de la commission qui acceple l'institution des péag 
tout en souhaitant peut-être que leur nombre soit limité, 


M. le président. Monsieur Marcel Noël, mainlenez-vous votre 
demande de disjonction ? 


M. Marcel Noël, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjoncltion de 
l'article 3 bis demandée par M. Marcel Noël, 


(L'Assemblée, consullée, Se prononce contre la disjonclion.) 


n 
à de 


M. le président, Je mmcts aux voix l'amendement nm? 
M. Benard. 


(L'amendement, mis aux voir, est adomté.) 


M. le président. L'art: le 3 bis es! di ne adopté 14 le texte 
du Conseil de la République, 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article @ 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art, 6, — Les dispositions des deuxième et troisième 
alinéas de l’article 3 bis de la présente loi h'entreront en 
vigueur que lorsque l'intégralité des ressources affectées au 
fonds routier par la loi n° 51-1480 du 36 décembre 1951 sera 
effectivement versée à ce fonds, » 

M. Benard, au nom de la commission des finances, saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 4 tendant à supprimer 
cet article, 

La parole est à M. le papporteur pour avi 


43 
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M. le rapporteur pour avis. La commission des finances 
demande la suppression de l'article 6 nouveau. 

Effectivement, lorsque cet article a été voté par le Conseil 
de la République et examiné par la commission des moyens 
de communications, la d'scussion en première lecture du pro- 


jet de loi sur les comptes spéciaux du Trésor n'avait pas encore 
eu Heu, 

Vous vous ivenez tons des dispositions nouvelles prises 
en faveur da fonds routier, 

Je crois qu'il serait dangereux de lier l'application d'un texte 
comine celui sur le plan tinancer, à des variations futures 
ou possibles de la loi sur le fonds routier, Notre législation est 
compliquée et il est inutile de la compliquer encore d'autant 
que, dans les faits eux-mêmes, cet article est dépassé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubik 


M. le ministre des travaux publics. L'article additionnel qui 
est introduit par le Conseil de la République était, il faut le 
dire, justifié au moment où ce débat s'est ouvert, c’est-à-dire, 
comme l'a indiqué M. Benard, rapporteur de la commission des 
finances, tin aout 1954 

Mai lepuis celte époque, un accord a été réalisé entre 
l'Assemblée et le Gouvernement ‘sur le problème du fonds 
routier, Cet accord a été sanctionné par le vote, en première 
lecture, d'un article da projet sur les comptes spéciaux du 
Trésor qui rétablit le pourcentage de prélèvement sur l'essence 
& 20 p. 100 en 1%5, 21 p. 100 en 1956 et 22 q 100 en 1957, au 
lien de 14 p. 100, chiffre qui figurait au budget de 1954. 

Dans ces conditions, l’Assemblée ayant accepté celte tran- 
Hon, l'article 6 nouveau n'a pas d'objet et ie Gouvernement 


sSactrm) 
demande à l'Assemblée de bien vouloir le supprimer. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Si, le 1 novembre, nous avions adopté 
l'article 6, qui ne ligurait pas dans le premier texte de l’Assem- 
blée nationale, il s'agissait alurs d'une manifestation de mécon- 
tentement de la commission pour protester contre la politique 
suiv'e pour le fonds routier, 

Mais, comme vient de le faire remarquer M. le ministre, 
depuis celle époque, le vote des dispositions relatives aux 
comptes spéciaux du Trésor a permis une augmentation du pré- 
lèvement sur la taxe frappant l'essence et si je suis obligé de 
maintenir cet article, parce que la commission m'en à chargé 
je conçois tout de même qu'il y a un fait nouveau. 


M. le ministre des travaux publics. Je vous remercie de le 
rec mhaîitre, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Benard, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 6 est supprimé, 
Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. En dépit de l'introduction par le 
Conseil de la République de dispositions que nous avons 
approuvées et qui moditient certains articies, le groupe com- 
muniste volera. comme en première lecture, contre l'ensemble 
du projet de lui, 

Bien que favorable à ia construction de moyens de commu- 
nication tendant à porter notre réseau routier au niveau des 
besoins de la circulation routière mederne, plus rapide et plus 
intense, notre groupe est résolument opposé, en revanche, aux 
dispositions instituant un droit de péage pour l'utilisation -des 
autoroutes, 

En effet, nous pensons que la taxe sur les carburants et les 
autres droits prélevés sur les usagers de l'automobile sont pour 
ceux-ci assez onéreux sans qu’il soit utile d'ajouter à cette 
charge un nouvel impôt. 

Nous avons déjà protesté À diverses occasions contre les 
amputations subies par le fonds routier, Si celui-ci avait béné- 
ficié de toutes les sommes qui lui étaient primitivement desti- 
nées, il y aurait possibilité de financer en même temps la cons- 
truction des autoroutes et la modernisation et l'entretien des 
autres routes. 

Dans les conditions actuelles de eg de Ja Joi 
n° 51-1480 du 30 décembre 1951 sur le fonds routier, la cons- 
traction des autoroutes ne peut se faire qu’an détriment de 
l'entretien et de l'équipement des voies normales utilisées par 
la grande masse des usagers de l’automobile et des autres 
ruudes de transports routiers, 





Telles sont les raisons essentielles de notre hostilité au projet 


de loi. 
Nous demandons le scrutin sur l’ensemble, 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je voudrais, monsieur Je ministre, vous 
poser une question à propos de l'article 3. 

Nous avons voté la reprise du texte de l’Assemblée nationale, 
Mais les arguments qui ont été invoqués en faveur du texte 
du Conseil de la République ne manquent pas de pertinence. 

Certes, la rédaction du Conseil de la République est dange- 
reuse et pourrait entraîner l'Etat à de Jourdes dépenses comme 
M. le rapporteur l'a indiqué. Mais il reste que, dans certains cas, 
on peut aboutir au démembrement de propriétés. 

Nous voudrions, monsieur le ministre, obtenir de vous l’assu- 
rance que non seulement les propriétaires seront indemnisés 
d'une façon raisonnable mais que — et je ne pense pas à des 
dépenses exagériées — le Gouvernement mettra tout en œuvre 
pour éviter tout enclavement définitif, des routes ou des che- 
mins vicinaux étant tracés pour relier lesdites propriétés à 
tels chemins utilisables par les cultivateurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M, le ministre des travaux publics, Je suis très heureux de 
répondre à mon ami, M. David, que nous sommes entièrement 
d'accord. Sur ce point, il obtient non seulement l'accord du 
Gouvernement mais également celui du code civil. 


M. Marcel David. C'est exact et c'est une deuxième garantie. 


M. le président, Je mets aux voix, pe scrutin, conformément 
à l'article SO du règlement, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru 


tin : 
Nombre des votants........ TE ET 
Majorité absolue nm nm nm 307 

Pour l'adoption s.ssssosee 513 

CIRE ….sudhsee Sénaboeeosé : D 


L'Assemblée nationale a a opté. 

L'Assemblée nationale prend acte que, en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux chambres est de cent jours, à compter du dépôt, sur le 
bureau du Conseil de la République, du texte adopté en 
deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


DESIGNATION DES PERSONNES CONTRAINTES AU TRAVAIL 
EN PAYS ENNEMI 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de ja proposition de 
loi n° 178 de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à substituer aux mots « personnes contraintes » les mots 
« déportés du travail » dans le titre de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951 (n°* 5843-9069-10110). 

En application du deuxième alinéa de l’article 38 ter du 
règlement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 
contre le débat restreint, 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
= appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et 1e 


Gouvernement. 
La parole est à M. Mouton, rapporteur de la commission des 
pensions. 


M. Adrian Mouton, rapporteur. La loi du 44 mai 1951 a fixé le 
statnt des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger oceupé par l'ennemi et en terriloire français 
annexé par l'ennemi. ; 

Cette loi a paru au Journal officiel du 16 mai 1951. 
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Le 1: juillet de la mème année, une propasit.on de loi n° 178, 
dépuste par le groupe communiste, proposait de substituer aux 
mots « personnes contraintes » les mots « déportés du tra- 
vail ». 

La commission des pensions, après un large débat, s'était 
trouvée en présence de trois propositions: l'une du groupe 
communiste, tendant à reprendre en lation « déportés du 
travail »: la deuxième de M. Le Coutaller, déposée sous forme 
d'amendement, proposait les mots « travailleurs déportés »; 
la troisième enfin, de Mme de Lipkowski, proposait le maintien 
du statu quo, 


L'amendement de M. Le Coutaller était adopté par la commis- 
sion des pensions et le rapport n° 5843 conciuait à l'adoplion 
d'une proposition de loi substiluant aux mots « personnes 
contraintes », les mots « travailleurs déportés ». 


Le vote sans débat était demandé par la commission des 
pensions, mais l'affaire était retirée de j'ordre du jour à la 
suite d'une opposition. 


Votre commission des pensions a examiné à nouveau ja 
question et décidé de maintenir ses conclusions antérieures 


Le rapport supplémentaire n° 9069 indiquait que votre 
commission des pensions avait maintenu la proposition de 
substituer aux mots « personnes contraintes » les mots « tra- 
vailleurs déportés ». 


La commission demandait à nouveau le vote sans débat 
mais il y eut encore opposition sur l'initiative de Mme de Liz- 
kowski et de quarante-huit autres signataires. 


C'est alors que votre commission des pensions, à l'issue d'un> 
lernière discussion, confirmait <es précédentes positions et 
elle enregistrait que les signataires de l'opposition au vote 
sans débat, mieux informés, déclaraient accepter le titre de 
« travailleurs déportés ». 


C'est pourquoi la ; roposition qui vous est faite tend à rerm- 
placer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les 
mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
cais annexé par l'ennemi » par les mots « travailleurs dépor- 
tés n, 


M. le président. La parole est à Mine de Lipkowski, contre le 
débat restreint. 


Mme trène de Lipkowski. Il nous apparaît que l'Assemblé: 
nationale ne peut accepter un débat restreint sur une question 
aussi grave — devant hélas! tant de bancs vides — à propos 
de laquelle s'affrontent diverses categuries de victimes de la 
guerre. 


Un large débat devrait, au contraire, s’instaurer car la ques- 
lion qui nous est soumise engage le patrimoine moral de la 
nat'on. 


Il ne s’agit pas de contester, de mettre en cause d'une façon 
quelconque un seul des droits de ceux que les circonstances 
de guerre ont soumis au travail forcé au profit de l'ennemi. 


Les dirigeants d'associations de contraints au travail, en 
refusant le titre que leur a légalement conféré leur statut, en 
refusant de recevoir la carte portant ce titre et qui leur per- 
mettrait de percevo:r immédiatement les avantages et les 
indemnités prévus par le statut lèsent gravement les intérêts de 
leurs ressortissants, intérêts d'ailleurs supérieurs même à ceux 
des déportés politiques et qu'ils devraient être les premiers à 
défendre. 


Ceux qui ont été emmenés manu mmilitari ct placés dans cer- 
laïns camps bénéficient d’ailleurs d'un nouveau statut, celui 
des patriotes transférés. On n'aura même pas, à ceux-là, attri- 
bué le titre de déportés, pas plus qu'aux intermés du château 
d'Eisenberg en Allemagne. J'en appelle au témoignage d'un 
heroïque déporté dans ce château, notre camarade Desgranges. 
Le qu'on nous demande aujourd'hui, ce sont les homieurs de 
la guerre pour certass, c'est la caution morale des déportés — 
comme si une catégorie de victimes de la guerre pouvait en 
cautionner une autre ! — et cette prétention m'oblige à ne pas 

asser sous silerce, alors que j'aurais peut-être préféré le 
aire, ce qui les différencie. 


Sur une question qui avait été posée au président Badie par 
nous-mêmes, le ministre des anciens combattants d'alors avait 
bien voulu faire connaître à la commission que les contra nts 
au travail avaient transféré, JP" le compte de leurs familles, 
par l'intermédiaire du Crédit lyonnais, 9.814.238.400 francs 
Valeur 1945, soit, en appliquant le coefficient de 6,2, la somme 
de 60.848.278.080 francs valeur 1932. 





a ———— == un 


Par ailleurs, ils ont déposé, lors de leur retour, 186 m llions 
de reichsmarFs, soit 3.600 millions de francs Valeur 1945 et, 
en appliquant le coeflicient de 6,2, la somme de 22.300 mil- 
liuns de francs valeur 1952, somme qui doit leur ètre rem- 
boursée de par la volonté du Parlement, 

IL ne faut pas oublier non plus que les fonds bloqués en 
Allemagne pour le compte des $S. T, O. par les alliés était de 
S0 millions de reichsmark, soit 1.600 millions de francs 1945, 
soit, en appliquant le coefficient de 6,2, 9.920 millions de 
franes 1952, Et pendant ce même temps des hommes brûlaient 
au feu des crématotres ! 

Allons-nous commettre le sacrilège de retirer à ce mot 
« déporté » sa terrible et glorieuse signitieation qui évoque 
les noms horribles de Dora, Dachau, Buchenwald, RaVensbruck, 
la silhouette aux membres décharnés, image de la douleur et 
du säcrifice, à jamais dressée à la face du monde ? 

Rappelons-nous d'ailleurs les pathétiques interventions à ce 
sujet de notre collègue P'erre Motel dont les trois fils sont 
morts héroïquement pour se dérober au travail obligatoire, Et 
celle qui vous parle est mère d'un fils mort à dix-neuf ans, 
maquisard, qui s'est soustrait au S. F. O., puis s'est engagé 
dans les rangs de l'armée Leclerc, 

Nous disons qu'il est trop lourd ce mot de « déporté » du sang 
des victimes, Il ne peut être l'objet d'un quelconque abandon 
sans que tous les représentants de la nation, dans une large 
assemblée, se prononcent en connaissance de cause en bre- 
nant toutes leurs responsahilités, Or, c'est une responsabilité 
terrible, s'il en est, que celle d'enlever aux morts, à leurs 
familles, ce patrimoine naliénable qui ne peut être ni par- 
tagé, m racheté, 

Et voilà les témoignages Que j'apporte des résistants authen- 
tiques qui s'opposent à l'attribution du titre de « déporté », 


C'est le comité d'entente des réseaux de la France combat- 
tante de la fédération nationale des anciens résistants, qui dit: 

« S'il est admissible que chaque catégorie de victimes de 
la guerre cherche à faire valoir ses droits, quels qu'ils soient, 
nous estimons scandaleux que certains, dans un but purement 
utilitaire, s'efforcent de créer une confusion entre eux et ceux 
dont les épreuves furent telles qu'elles en font des martyrs 
légendaires. 

« C'est en effet la lente extermination dans les camps de 
l'Europe centrale qui a donné un sens nouveau et tragique 
au titre de déporté, et non le fait d'avoir été transporté dans 
un lieu d'ex 1. 

« En conséquence, si des avantages matériels et moraux pen- 
vent actuellement s'attacher à ce titre de déporté, ils ont été 
trop chèrement acquis pour qu'ils puissent êtie partages, » 


Voilà ce que dit le comité d'entente des réseaux. 


L'Union des forces françaises de l'intérieur dit exactement la 
méme chose : 


« Nos associations sont absolument opposées à l'emploi du titre 
de déporté qui doit rester le privilège de ceux qui ont souffert 
ou qui sont morts dans les camps de déportation ». 


L'association nationale des 6fficiers, sous-officiers cadres de la 
Résistance : 

« Notre association s'est toujours élevée contre l'emploi abusif 
du titre de déporté pour une catégorie de victimes de la guerre, 
elc... ». 


Ensuite l’Union nationale des associations de déportés, inter- 
nés, familles de disparus déclare : 

« Le ministre des anciens combattants, par arrété en dale du 
27 décembre 1954, a octroyé le titre de « Patriotes transférés » 
aux S. T. O. qui ont été emmenés en Allemagne manu militari. 

« Ceux-là, et ceux-là seuls, doivent se voir différenciés du trou- 
peau de travailleurs volontaires, de ceux de la relève ou des 
simples requis qui répondaient à la convocation et parlaient en 
Allemagne gagner de l'argent qu'ils adressaient à leur famille 
en France, » 


Dans le même sens, nous avons les interventions de Libération 
Nord, de l'O. C. M., de la fédération des amicales de réseaux de 
renseignements de la France combattante, du mouvement de 
libération nationale, di congrès du comité d'action de la résis- 
tance dont notre collègue M. Daniel Mayer est le président, du 
Er national des réfractaires et maquisards qui nous 

it: 


« Je vous féiicite de continuer à vous élever contre la conti- 
nuation par les S. T. O. à se faire appeler, à se baptiser les 
déportés du travail. Il serait nécessaire de connaitre les raisons 
pour lesquelles une telle persistance continue à être permise 
envers et contre tout et tous. 
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tous les jours dans les journaux des 


(D Il r! { {a ile tou 07€ 
gens condamnés pour usurpalion de 


arti les concernant des 
titre 

« Pour les $S, T, 0., Ja question est tout autre, Sans aulorisa- 
tion ent | Bilan: deux proposilions de loi: l'une 
faite por l mpunis'es qui honorent ce qu'ils ont sanctionné 
qui uucf " LR cral'on. enr l'occurrern Ce la collaboration. de 
l'aut l pute eusés qui s'émeuvent depuis fort long- 
teu devant une telle dénomination, mais rien d'effectuif 
L'arrivi | 

Il est peut-Clre possible qu'une proposition de loi soit 

adopl 

« ln ce qui concerne la première proposilion, ce ne sera pas 


un honneur pour les Français ayant fait leur devoir. Tout cela 


ttoiute à l'honneur des réfractaires qui, eux, ont com 


est une 
battu S. F, O., qui n'ont pas répondu à l'appel du boche, 

les réfractuhes ont risqué leur vie, n'ont jamais collaboré 
dise temen:s où indirectement, et tout cela pour une somme de 
A0 fratu ‘ en vérité, les $S. T. O, ont touché l'argent, 
rémunération du travail fait pour les Allemands, et, en plus, ils 


omme d'argent presque équivalente. 


tonchent une 
dans son dernier congrès, sur le titre de 


Enfin, l'U, F. A, 
déport déclare 

« L'U, F, À, C. exprime le vœu que le titre de déporté, dont le 
symbole est l'image impérissable de la souffrance passée et du 
respect des morts qui ont sacrifié leur vie pour la défense de 
M liberté, reste la propriété exclusive de ceux qui, par le sarri- 
fice, ont un droit à ce titre et ne soit pas attribué à des travai!- 
leurs déblacés au cours des hostilités. » 

l'our toutes ces raisons, mes chers collègues, nous vous adju- 
rons de repousser le débat restreint pour traiter au fond, dans 
une large audience, ce débat tout chargé du passé historiqne de 
la France meurtrie, (fpplaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Bénouville. 


M. Pierre de Bénouville. Je voudrais joindre mon appel à celui 
de Mme de Lipkosw ki. 

Il va de soi que chacun de nous comprend bien que toutes les 
catégories de victimes de Ja guerre doivent être satisfaites et 


que les revendications des « déportés du travail » — comme ils 
disent doivent également recevoir satisfaction 

Mais nous voulons faire observer que ces « déportés du tra- 
vail », quand its prennent la qualification de déportés, usurpent 
un nom, un titre qui n'a plus, en 1955, le sens qu'il avait en 
1999 dans le dictionnaire. 


Le dictionnaire précise que l'on est déporté quand on est 
emmené par la contrainte, Mais c'est très au delà de cette défi- 
nition que se silue le cas de nos camarades de la Résistance 


qu ont cle dép riés, 

l's avaient pris volontairement les armes, sans être mobilisés 
et, spontanément, ils luttaient au service de, la liberté, Hs ont 
élé arrêtés pour leur action contre l'ennemi. Is ont été tor- 
turés; ils ont été emmenés dans les camps d'abomination. Hs 


ont souffert des douleurs que nous ne pouvons oublier. 

J'aimerais vous rappeler Balzac disant que: « Les nations 
comme les personnes vivent sur un capital moral. » Quand ce 
capital est épuisé, les nations conime les per-onnes meurent. 

Aujourd'hui, il s’agit de savoir si, en eréant une très grave 
confusion, nous allons déposséder la nation de ce capital moral 
que représentent les souffrances de nos compagnons de la 
guerre clandestine et si nous allons permettre, au bénéfice de 
cette confusion, que des gens dont je regrette le sort tragique, 
dont je plains la triste condition mais qui cependant ne peuvent 
à aucun égard être comparés à des martvrs, s'emparent d'un 
titre qui ne revient qu'à ceux qui ont payé de Jeur sang. 

Souvenez-yons, je vous en mg de l'horreur de ce qu'ont 
souflert les nôtres, et dans quelles conditions! Personne ici ne 
peut être indifférent à cette tragédie que nous n'avons pas ces°é 
de vivre. 

Les ouvriers qui ont été condamnés par les conséquences de 
la défaite à servir l'ennemi, je ne les accable pas, personne ne 
les accable., Les assemblées successives leur ont voté les avan- 
tages dont parlait Mme de Lipkowski et n’ont contesté aucun 
des avantages matériels qu'ils avaient acquis lorsqu'ils étaient 
en Allemagne. 

Puis-je me permettre de rappeler que la proportion des ou- 
vriers français astreints au service du travail obligatoire qui ont 
succombé en Allemagne est de 10 p. 100 ? Cette propartion, elle 
est beaucoup trop lourde bien sûr! II ne m'arrive jamais de ne 
pas regretter la mort d'un Français. Mais je voudrais faire 
observer que la proportion de nos compagnons déportés dans 
les camps de la mort et qui ont succombé aux plus abominables 
des supplices est de 92 p. 100, Et leur mort était celle des sup- 


pliciés. Non, décidément ii n'y a pas de terme de comparaison ! 





Mes chers amis, mème <i vous êtes tentés, parce que, comme 
le disent certains d'entre vous, il faut en finir avec ce long 
débat, d'accorder ce que vous propose Ja commission des 
pensions, je vous demande d'accepter, comme Je disait 
Mme de L'pkowski, un vrai et large débat sur celle question 
devant l'Assemblée, J'entends une assemblée qui ne comptera 
pas seulement comme aujourd'hui trente-cinq présents, une 
assemblée qui aura conscience qu'en accordant le privilège 
affreux mai- grandiose, fruit de l'immense sacrifite de ceux qui 
ont succombe, suppliciés, à ceux qui ont travaillé, hélas, chez 
l'ennemi, mais qui venaient en permission et qui repartaient au 
travail chez l'ennemi, on aura créé une de ces confusions par 
lesquelles meurent le patriolisme et l'esprit des nations. 

Je vous conjure, mes chers collègues, même si vous ne par- 
tagez pas mon sentiment, d'écouter l'appel que je vous adresse, 
non pas au nom des morts — personne n'est qualifié pour parler 
au nom des morts — mais simplement comme un résistant qui 
a connu comme vou--mêmes, comme nous tous, ces gens qui 
ont succombé d'une manière qui hante notre vie quotidienne. 


Monsieur le rapporteur, je ne crois pas que cela puisse faire 
sourire. I se peut que vous ne soyez pas hanté par ces sup- 
plices. Je le regrette pour vous. 


M. le rapporteur, Moi, je n'ai pas voté le réarmement alle- 
mand, monsieur de Benouville, 


M. Pierre de Benouville. ]1 ne s'agit pas, monsieur, d'un 
débat politique. I ne faut pas faire de polémique autour d'une 
affaire qui concerne l'honneur de nos morts, Je n'ai, en outre, 
pas de leçon à recevoir de vous. 

J'ajoute, pour terminer, que nous demandons un vrai débat, 
non pas l'expédition de celte grave question par les « boitiers », 
Imais sa discussion sincère et franche. Nous demandons que 
ce vote n'ait pas lieu « à la sauvetie » et que les députés é:us 
pe la nation viennent prendre leurs responsabilités en face de 
‘avenir comme en face du passé, 

Nous demandons de toute manièie que vous aceceptiez que 
soit discutée largement, ‘ibrement, généreusement cette grave 
queslion. 

Il n'est pas dans l'intention d'un seul d'entre nous de porter 
atteintæ aux droits des ouvriers du S. T. O., car les patriotes 
n'ont pas oublié que la défaite, dont le service du travail obli- 
gatoire ne fut qu'une des suiles, est, hélas! une tragédie natin- 
nale dont nous supportons en commun les affreuses et tragi- 
ques conséquences. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 


M, Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mes chers collègues, j'avoue ne pas partager l'émotion expri- 
mée par certains de nos collègues, plus particulièrement par 
Mme de Lipkowski et M. de Benouville. 


Nous nous inclinons devant leur conduite valeureuse pendant 
la Résistance, Nous sommes quelques-uns à avoir partagé les 
mêmes risques, enduré les mêmes souffrances. Nous n'avons 
Jamais eu l'intention de purter en quoi que ce soit atteinte aux 
droits des déportés de la Fésistance. Nous avons contribué, les 
uns et les autres, à obterur les avantages que leur confère leur 
statut spécial. Nous n'avons jamais eu l'intention de nous déso- 
lidariser de ceux qui ont élé nos compagnons d’infortune et 
auxquels tant de souvenirs, d'épreuves communes nous lient 
indissolublement. 

Mais je ne veux pas me laisser eatraîner sur le terrain sur 
lequel on veut porter la discussion et, au nom de la commis- 
sion des pensions quasi unanime, je désire apporter sans façon, 
en toute objectivité, des éléments d'appréciation et justifier Ja 
d'cision de sagesse qui a été prise par la commission. 

La question a été longuement débattue au sein de cette com- 
mission, et je ne peux pas laisser dire, comme nous l'avons 
entendu tout à l'heure, que je vote que nous allons émettre 
sera un vote « à la sauvette ». 


Nous avons longuement discuté eette question qui nous à 
préoccupés autant que quiconque. Notre commission est com- 
posée de victimes de Ja guerre et, parce que la question nous 
tenait à cœur, nous sommes revenus à plusieurs reprises sur 
ce sujet pour essayer d'en apercevoir toutes les conséquences 
et d'arriver à une conclusion raisonnable. 


Comme l'a rappelé notre rapporteur, une proposition de loi 
avait été dé tendant à accorder le titre de « déporté du 
travail » À ceux qui avaient été contraints par. la force ou sous 
la menace d'abandonner notre pays. Nons avons refusé, parce 
nue cela pouvait eréer une confusion. C'était la proposition 

M. Mouton, annexée au procès-verbal de Ja séance du 
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17 juillet 1951. Elle tendait à substituer, dans la loi du 14 mai 
1951, aux mols: « personnes contraintes », les mots: « déportés 
du travail » 

C'est cette loi de 1951, vous le savez, qui, dans la précédente 
législature, à consacré le stalut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi et en territoire français annexé par l'ennemi. 

Je le répète, nous avons refusé celte denominalion de 
« déporté du travail » parce que nous avons voulu éviter cette 
confusion, cette équivoque qui persistent, monsieur de Benou- 
ville et madame de Lipkowski, dans votre esprit. En effet, 
vous avez chaque fois parlé des déportés du travail, Ce n'est 
pas ce titre que nous avons retenu, H ne peut pas ÿ avoir 
de confusion possible. 


M. Pierre de Bénouville. Me Ange de vous inter- 
rompre, monsieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission. Volontiers. 


M. Pierre de Benouville. Vous proposez l'appellation « tra- 
vailleurs déportés ». J'aunerais que vous nous disiez quelle 
est la différence entre les « déportés du travail el des « tra- 
vailleurs déportés ». 

Je sais bien, remarquez-le, ce que vous allez me répondre. 
Mais je prétends que la confusion est la mème, et je ne vois 
pas pourquoi, une première fois, vous avez refusé ce que 
vous acceptez aujourd'hui. 


M. le président de la commission, Si vous aviez bien voulu 
attendre la suite des explications que je vous dois, vous au- 
riez vu la différence qu'il y a entre les deux qualifications. 

Je dis qu'il ne peut y avoir, en tout cas, de confusion pos: 
sible. IL est bien entendu qu'il s'agit de deux catégories de 
victimes, dont le traitement a été différent, Il n'y a pas, vous 
aviez raison de le rappeler, de commune mesure, Personne 
ne l'a contesté et cela doit rester, bien entendu, sans discus- 
sion possible. 

Mais si nous sommes d'accord sur la dénomination nouvelle 
c'est qu'ici le substantif est le mot « travailleur » et le mot 
« déporté » devient le qualificatif, Oh! ce n'est pas là une 
discussion byzantine; cela montre Ja différence essentielle 
existant entre les deux titres. 

Je vous pose la question: le titre de « travailleur déporté » 
est-il inexact ? 

Littéralement, historiquement, la déportation — vous y avez 
fait allusion — c'est la transportation forcée, sous la con- 
trainte… 


M. Léon Boutbien. Et où ? 


M. le président de la commission des pensions. dans un 
lieu éloigné ; c’est l'exil. 

Les bénéliciaires du statut — et vous allez constater que 
ma démonstration est complète — établi par la loi du 14 mai 
1951, sont ceux-là seuls qui ont été contraints par l'ennemi 
à quitter la France, C'est contre leur volonté et par la force 
qu'ils ont été transportés en Allemagne. 

Pour être considérés comme ayant été contraints, les bénf- 
ficiaires du statut doivent remplir expressément les condi- 
tions exigées par l’article 2 de la loi: 

« Sont considérées comme ayant été « contraintes » les per- 
sonnes ayant fait l'objet d'une rafle ou encore d'une 7e 
sition opérée en vertu des actes dits « loi du 4 septembre 
1942 », « décret du 19 septembre 1942 ». « loi du 16 fevrier 
1943 », ‘« loi du 1% février 1944 », relatifs au S.T.0., actes 
dont la nullité a été expressément constatée. » 

Des garanties ont été prises pour pouvoir bénéficier des dis- 
positions de ce statul: 

« Une carte spéciale et un insigne distinctif sont créés pour 
les bénéficiaires du présent statut et seront attribués par 
décision du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

« Les demandes formulées à cet eflet seront soumises pour 
avis à des commissions départementales et, en cas de contesta- 
tion, à une commission nationale. » 

L'article 15 prévoit même que certaines personnes doivent 

être écartées du bénéfice de la loi: 
._« Ne peuvent prétendre à l'application de la présente loi, les 
individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 1944 
ou des textes subséquents relatifs à la répression des faits de 
collaboration. » 

Ainsi done, on peut s'en rendre compte par la lecture de ce 
texte, la nouvelle dénomination ne concerne expressément que 
les personnes qui ont été effectivement transportées contre 
leur gré, sous la menace, sous la contrainte. 

Elles ont été, qu'on le veuille ou non, victimes de cette 
mesure connue de tout temps et sous tous les régimes sous 
le nom de transportation ou de déportation, 








A cet égard, M. Mouton a eu raison de rappeler dans son 
rapport que M. Delpert, au tribunal international jugeant les 
criminels de guerre, a déclaré: « C'est une déportation caracté- 
risée que l'on a enregistrée, car l'ennemi, avec la complicité 
du gouvernement de Vichy, a fait amener collectivement des 
Français qui étaient dans les chantiers de jeunes-e, à organisé 
des ratles à la sortie des spectacles et à fait preu:evet direct 
ment de la main-d'œuvre au sein des entreprises françaises, » 

Historiquement, dans le passé, tous ceux qui ont élé dans 
l'obligation de quitter la Francé par mesure politique ont clé 
considérés comme avant été déportés 


Les victimes du 18 Fructidor furent déportées à la Guyane... 
M. Pierre de Benouviile. 11 n'y avait pas de Puchenwald! 


M. le président de la commission. En 118, apres les journées 
de juin, en 1852, à la suite du coup d'Etat du 2 décembre, de 
nombreux Français furent déportés, 


M. Pierre de Benouvilie. Où ? Dans quelles conditions ? 


M. le président de la commission. Il n'y avait pas à ce 
moment, je le reconnais, de camps de concentration et pour- 
tant le mot existait déjà pour désigner des personnes qui ne 
subirent pas, c'est exact, les épreuves de Dachau ou de Buchen- 
wald. 

Cela démontrerait, mesdames, messieurs, si nous ne le 
savions déjà, qu'il ne sert à rien de se quereller sur des mots. 
L'essentiel est de sauvegarder les principes et pus encore de 
ne pas porter alleinte à des droits acquis. 

La situation des déportés de la Résistance ne sera en rien 
amoindrie par la qualification nouvelle accordée aux personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Très bien! 


» M. le président de la commission. 11 ne s'agit pas de sacri- 
ere. 

IL est bien vrai, je le répète, qu'il n'y a pas de commune 
mesure, de comparaison. 

Lorsque vous évoquiez avee émotion jes épreuves endurées 
par nos compagnons d'infortune, je me disais qu'ils restaient 
avec tout le prestige qui s'attache à leur valeureu-e conduite ; 
que ce n'est pas parce que nous allons créer un titre de « tra- 
vailleur déporté » que sera porté atteinte à la mémoire de 
ceux des nôtres qui ne sont pas revenus, 


M. Jean Le Coutaller. Très lien! 


M. 16 président de la commission. Personne de bonne foi ne 
pourra se méprendre sur la signilication exacte, la portée, Ja 
valeur respective des deux titres « déporté de la Résisance « 
el « travailleur déporté ». 

à A mon avis, li n'est pas sage, mes chers collègues, de dresser 
ies unes Contre les autres des catégories de victimes de la 
guerre et de victimes de l'occupation. (Applaudissements.) 

Il est vrai que le capital moral, pour une nation, c'est toute 
sa force, toutes ses possibilités de redressement et que, dans 
la mesure où il s'amoindrit, c'est le pays qui meurt, 

Mais pourquoi employer de si grands môts ? Voyons les 
choses avec plus d'objectivité, sans passion, C'est vous, c'est 
nous, qui avons été Jes véritables déportés, qui devons donner 
l'exemple, et montrer que nous n'avons pas à recevoir de 
consécration ni de récompense, La récompense, nous la portons 
en nous avec la satisfaction du devoir que nous avons accompli. 

Mes chers collègues, après la discussion que nous avons 6vo- 
quée devant la commission des pensions où nous avons pensé 
qu'il fallait se rallier à cette expression qui, encore une fois, 
ne re pas atteinte au prestige des résistants et des déportés 
de la Résistance, je vous demande de voter les conclusions 
de votre rapporteur. 

Vous donnerez ainsi satisfaction à une catégorie de victimes 
de la guerre. Quant aux déportés de la Résistance, croyez-mai, 
nous n'avons pas besoin de discuter de notre titre, Comme je 
le disais tout à l'heure, nous avons accompli notre devoir, 
on Île sait. En tout cas, nous, nous le savons, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Pierre de Benouville, 1 n mot, monsieur Radie, avant que 
vous ne quittiez la tribune. 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Pierre de Benouville. Je ne suis pas en train de discuter 
des termes d'un lexique et de me battre autour de mots. 

Vous avez raison de dire que le mot de déporté est tr 
ancien. Nous powrions tous dire de quel lalin et de quel g 
il procède. 
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Mais, monsieur Badie, ce qui montre que votre argumenta- 
tion n'est pas juste et ne tient pas, c'est que parmi les ouvriers 
du $S. T. O. il en est qui se sont révoltés contre ce qu'on 
Jeur faisait fawe au service de l'ennemi lorsqu'on les coutrai- 
gnait à augmenter le potentiel de guerre de l'Allemand. Ceux-là 
se sont révoltés, Is ont été arrêtés, jugés, Ils ont enfin été 
déporl 


M. Henri Bergasse. |: sont devenus des déportés de Ja Résis- 
tant 


M. Pierre de Benouville, Les autres avaient été transportés 
ui, contraints an travail, rétribués pour le travau. 


pat lent 
1! n'étaient pa di rt sistants. ht ce que veut dire « déporté », 
cest avant tout, resislant et résislant martvrisé. 

Je continue à penser que les mots aulour desquels vous 
dites qu'il ne faut pas discuter peuvent souvent avoir une lm- 
TETE gnilication, Le nom, c'est le signe même de l’homme. 
Je ll rois ] (RAS! le ALL ni. 

Et je ne suis aucunement en tr:in, comme vous semblez le 
die, de prendre trop tragiquement une question dont vous- 
mime sentez l'extrême gravil 

Permettez-moi de vous dire ceci, mesdames, messieurs: !a 
majorilé rel se Ce ce pays est catholique. Si vous vous 
éportez à l'Evangile de Saint-Jean où à celui de Saint-Paul, 


lupeur que ces deux créateurs de l’église 
echrctienn dans leurs évangiies, à plusieurs reprises, parlant 
du ci disent qu'iis y voient plusieurs dieux. Irez-vous 
conclue ouils étaient paliers ? Je vous dirai seulement qu'ils 
parlaient la langue de ceux à qui ils s'adressaient et que, par 
dieux su pluriel, :s entendaien! les saints. 

Or, la langue de ce pays crucifié n'emploie pas le mot de 
déporté aujourd'hui comme en 1999, Elle l'emploie pour qui à 
souffert le martyre des camps de la mort. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, je 
comprends votre émotion, mais vous n èles pas arrivé à me 
CON ALU 

J'allats dire que nous ne parlons pas tout à fait le même 
langage, encore que, j en suis sûr, nous ayons les mèmes sen- 
ments et les mèmes pensées. 

Vous perdez de vue la différence des deux titres que j'oppose 
et qui sont distincts l'un de l'autre. 

Vous avez fait allusion aux ouvriers qui, transportés en Alle- 
Mmagne, ont commis des actes de sabotage et ont été, de ce 
fait, envoyés dans des camps de concentration. Je pourrais 
vous dire que certains, peut-être, ont commis les mêmes 
actions et ne sont pas tombés sous Je coup de la loi parce que 
ceux qui les gardaient ne s'en étaient pas aperçus. 

Mais ceux qui ont été dans des camps de concentration ont 
droit au titre de « déportés de la Résistance » et les autres 
demeurent des «travailleurs déportés », Ne sentez-vous pas 
la différence entre ces deux qualifications ? Pensez-vous que, 
de bonne foi, on puisse se méprendre sur la qualité de travail- 
leur déporté et sur celle de déporté de la Résistance ? 


_M. Pierre de Benouville. Croyez-vous, monsieur Badie, que 
l'étytmologie des mots fixe leur sens à tout jamais ? 


M. Henri Bergasse, Jusqu à présent, en France, les mots ont 
Un ects, 


M. Pierre de Genouville, Je parie français aussi bien que 
vous 


M. le président de la commission. Vous avez été obligé vous- 
même de baser toute votre argumentation sur la qualification, 
que nous avions écartée, de « déporté du travail ». 

Il y a une différence énorme, et je voudrais que vous la per- 
ceviez, entre les deux titres . déporté du travail, déporté de Ja 
Résistance, I ne peut pas y avoir de confusion possible dans 
l'esprit des gens de bonne foi, 

Si vous voulez simplement vous en tenir âu seul mot de 
déporté et empêcher que ceux qui ont été transportés en Alle- 
magne par la contrainte puissent revendiquer ce qualificatif, et 
hon pas ce substantif, je dis que vraiment vons défendez mal 
ceux qui ont été les déportés de la Résistance. 

EL j'en reviens à ce que je vous disais tout À l'heure. Vous 
n'auriez même pas besoin de ce titre. Le seul fait des souf- 
frances qui ont été endurées, le seul fait du sort qui à été 
celui de nos compagnons d'infortune leur donne pour toujours 
droit à la reconnaissance des Français. 

Ce ne serait pas À nous de le dire, mais puisque vous m'y 
avez contraint, je vous le déclare en toute amitié, je n'ai aucun 
remords : j'ai êté déporté au camp de Dachau ef je crois ne 





pas desservir la cause de mes compagnons d’infortune. Je suis 
sûr que je ne porte pas atteinte au prestige qui s'attache à leur 
qualité et c'est en toute conscience et en toute sérénité que je 
voterai le rapport de M. Mouton. (Applaudissements.) 


Mme Irène de Lipkowski. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je cousulle l'Assemblée sur la demande de 
débat restreint. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


NM. le président. Voici le résultat du dépouillement da 
scrutin : 
Nombre des Volants ...s.sssssssssssssse D86 
Majorité absolue .........s.ssssosssss e 294 


Pour l'a Jloplion ss... 520 
Contre .......scscscsooce 06 


L'Assemblée naliona:e a adopté. 

En conséquence des troisième et quatrième alinéas de l'ar- 
ticle 5S ter du règlement, la décision que vient de prendre 
l'Assemblée vaut passage à la discussion de l'article unique. 

Conformément à l'article 46 dn règlement, Mme de Lipkowski 
a opposé la Cote prcalable, mais je dois faire remarquer 
à Mme de Lipkowski que le paragraphe 4 de l’article 38 ter du 
règlement ne permet de mettre aux voix, dans un débat res- 
treint, que les amendements, les articles, et l'ensemble du 
projet ou de la proposition de loi, 

St Mme de Lipkowski veut bien y consentir, je pourrai l'ins- 
crire pour explication de vote. 

M. Léon Boutbien. la question préalable peut être apposée 
à tout moment dans un débat, et l’article 38 ter n'y fait pas 
ubstacle, 


M. le président. Les paragraphes 3 et 4 de l’article 58 ter 
sont ainsi CONÇUS : 

« 3, — Peuvent seuls intervenir au cours du débat restreint, 
en disposant chacun de cinq minutes par amendement, les 
auteurs d'amendements examinés par l1 commission avant Île 
dépôt de son rapport supplémentaire et non adopté par elle, 
le Gouvernement, le président et les rapporteurs des commis- 
sions saisies. Avant le vote sur l’ensemble, la parole peut être 
accordée à un représentant de chaque groupe, pour une durée 


de cinq minutes. 
« 4. — Le président ne met aux voix que les amendements, 


les articles et l'ensemble du projet ou de ‘a proposition, » 


Mme lrène de Lipkowski. Mais l'article 38 ter n'interdit pas 
de poser la question préalable. 


M. le président. I! ne l'autorise pas. 


M. le rapporteur, L'Assemblée ne peut être appelée à voter 
sur l'article unique. 


M. Léon Boutbien. Il n'est pas exclu de lui opposer la ques- 
tion préalable. 


M. Roger Devemy. Bavardons jusqu'à minuit, cela arrangera 
les choses. 

M. le président. L'article 38 {er n'autorise pas la question 
préalable. ct k 

On ne comprendrait d'ailleurs pas comment une disposition 
instituant le débat restreint laisserait possible le recours à la 


procédure ordinaire. 


M. Charles Barangé. Evidemment ! 


M. le président. Puisque Mme de Lipkowski désire intervenir, 
je lui donnerai la parole au moment des explications de vote, 
ainsi qu'il est prévu par l'article 58 ter. 

Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mal 
1951, les mots « travailleurs déportés » sont substitués aux 
mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en lerritoire français 
annexé par l'ennemi » 
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Avant de mettre œux voix l'article unique, je dois faune 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi : 

Proposition de loi tendant à remplacer, dans le titre de Ja 
toi n° 21-538 du 14 mai 1951, les mots « personnes contraintes 
nu travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi » par 
les mots « travailleurs déportés ». 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Boutbien pour expliquer son vole, 


M. Léon Boutbien, Je ne puis qu'explique r mon vote person- 
nel, qui ne correspondra pas à celui de mon groupe. 

Je ne puis donc accepter de prendre la parole que si cela 
u'interdit pas à mon groupe d'expliquer son vote, 


M. le président. Vous vous êtes fait inscrire. 

M. Léon Boutbien. Avant que l’Assemblée ne décide le débat 
restreint. 

M. Jean Le Coutaller. M. Bouthien ne peut parler au nom du 
groupe socialiste. 

Je demande la parole pour expliquer le vote du groupe socia- 
Jiste, 

M. le président. L'article 38 {er prévoit, en effet, qu'un seul 
représentant de chaque groupe peut prendre la parole pour 
explication de vote, pour une durée de cinq minutes. 

La parole est à M. le Coutaller. 


M. Léon Boutbien. Je demanderai ia paro'e ensuite, monsieur 
1 Lg 
di res dent. 


M. Jean Le Coutaller. Mesdames, messieurs, ce n'est pas sans 
(motion que nous avons entendu évoquer les souffrances sup- 
portées par nos camarades déportés de la Résistance. 

Je puis donner l'assurance à Mme de Lipkowski et à M. de 
Penouville que s'il s'agissait pour nous aujourd'hui de détruire 
le patrimoine moral de la nation, jamais il ne nous serait venu 
à l'idée de présemter une pareille proposition. 

Si je l'ai fait, mes chers collègues, c’est parce que j'ai consi- 
déré, avec la grande majorité des membres ce la commission 
des pensions, qu'il fallait sortir de ce qui a été pour nous tous 
un véritable drame. 

En effet, il ne peut pas être question pour nous d’assimiler 
les travailleurs déportés aux déportés Je la Résistance. Les 
déportés de la Résistance resteront toujours pour nous, comme 
pour tons les Français, ceux qui, pendant tout le drame de 
1939 à 1M5, ont le plus souffert pour la patrie. Nous n'oublie- 
rons jamais ceux qui sont restés là-bas, mais je voudrais, 
snrès M. Badie, bien indiquer qu'il ne peut y avoir de confu- 
son possible dans l'esprit de personne entre le titre de déporté 
que l’on donne aux déportés de la Résistance et aux déportés 
politiques, à ceux qui ont souffert dans les camps de déporta- 
tion, et le titre de travailleur déporté que l’on donne, non pas 
à lous ceux qui sont partis travailler en Allemagne, mais à 
ceux qui sont partis contraints et forcés et qui out bien subi 
ainsi une déportation. 

Seuls ceux qui sont partis là-bas contre leur gré auront droit 

au titre et au hénéfice du statut. C'est cela que nous avons 
voulu, et je conjure l’Assemblée de mettre un terme à cette 
discussion qui a trop longtemps duré. 
, Nous sommes tous d'accord pour reconnaître les sacrifices 
des déportés, Mais soyons aussi d'accord pour dire avec le 
président de notre commission que ce qui est accordé aux tra- 
Vailleurs déportés n’enlève rien aux mérites ni à la gloire des 
déportés de la Résistance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Gabrie!-Péri, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous voterons les conclusions du 
rapporteur. Je dirai avec M. Padie qu'il ne peut subsister au- 
cune confusion. On ne peut nier que des travailleurs aient été 
c'portés en Allemagne ét ces mesures arbitraires furent jugées 
criminelles par le tribunal de Nuremberg. ù 

Un des avocats de la France — M. Edgar Faure, si je ne 
M'abuse — ne formula aucune observation lorsque l'hitlérien 
Sauckel fut condamné à la pendaison. Quel chef d'accusation 
üVait-on retenu contre lui ? L'organisation dans tous les pays 
occupés par les nazis de la déportation massive des travailleurs, 
Un grand nombre de jeunes gens n'échappèrent pas aux rafles 
Inonstrueuses. 

Tout à l'heure, Mile Marzin évoquait le souvenir des travail- 
leurs de l'arsenal de Brest qui sont partis enchainés, Vous ne 
louvez nier, monsieur de Benouville, qu'ils aient été déportés. 
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Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je rappelle au-si que des fem 
Ines se sont couchées sur les rails pour empêcher des trains 
de partir et de conduire en Aliemagne de nombreux travailleurs 
requis. 

Depuis la libération jasqu'en 1951, on appelait déportés du 
travail les personnes contraiates au travail et ce terme na 
jamais été contesté, Leur statut fut adopté avec ce titre en 
1951, et c’est seulement à la deuxième lecture de ce projet que 
certains de nos collègues ont présenté des observations 

Bien que le groupe communiste ait déposé une proposition 
de loi pour demander le titre de « déporté du travail », nous 
avons accepté, par esprit de conciliation, à la suile d'une 
longue discussion au sein de la commission du travail, le nou- 
veau titre de travailleur déporté. IL est d'ailleurs accepté par 
les intéressés, 

Je reconnais que l’on ne peut comparer le sort des travail- 
leurs déportés avec le calvaire subi dans les camps de con- 
centration. I ne fant pas oublier cependant que sur 61,000 tra- 
vailleurs déportés, 61.0M ont trouvé la mort en Allemagne, 
et parmi les survivants, plus de 50.000 ont été reconnus tuber- 
culeux. 

J'avoue que je suis étonnée que M. de Benouville s'oppose 
aux conclusions du rapporteur, puisqu'il a voté Ja ratitication 
du traité qui aboutit à la reconstitution du grand état-major 
allemand... 


M. Pierre de Benouville. Et vous, vous avez approuvé l'al- 
liance germano-russe ! 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. … où s'enréleront les hommes 
qui ont ordonné les supplices les plus odieux, puisque de 
nombreux enfants ont été jetés vivants dans les fours créma- 
toires. 

IL serait fâcheux que des discussions byzantines n'aient 
d'autre résultat que de retarder la délivrance des cartes aux 
bénéficiaires, car c'est là un point très important. 

J'ai sous les veux une lettre adressée à M. Billat par l'office 
départemental de l'Isère. Permettez-moi d'en lire un passage 
essentiel, 11 s'agit d'une personne qui a demandé Ja carte de 
personne contrainte au travail en pays ensermi: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître », dit le délégué dé- 
partemental, « que le dossier de l'intéressé sera soumis dès 
que possible à l'examen de la commission départementale, 
dès que celle-ci aura été constituée 

N'oublions pas qu'un grand nombre de veuves et d'orphelins 
attendent la délivrance de cette carte pour faire valoir leurs 
.droits à pension. Cet aspect humain du problème ne saurait 
échapper à l'Assemblée. 

En votant les conclusions du rapport, nous n'éprouverons 
pas le sentiment d'amcindrir le sacrilice des martyrs de La 
tésistance. 


M. le président. La parole est à M. Pouth'en, 


M. Léon Boutbien. Je remercie Mme de Lipkowski de me céder 
con temps de parole, ce qui me permet de vous faire part de 
ma position personnelle, 

Je parle en effet au nom le quelques-uns de mes amis 
et non comme représentant de mon groupe, J'interviens 
ea ma qualité de membre de la fédération nationale des 
déportés et internés de la Résistance et de membre du comité 
d'action de la Résistance. 

Je ne voudrais donner aucune tournure polémique à ce 
débat, car, en l'occurrence, ce n'est pas une polémique que 
nous recherchons. Et si quelques-uns ont pu s'y tromper, pour 
nous, depuis le début, notre volonté a élé tout autre, 

Nous ne contestons pas le caractère de victime civile de læ 
guerre aux personnes qui rempliront les conditions du contrat, 
et nous espérons, monsieur le ministre des anciens combat- 
tants, que vous veillerez à ce que les conditions du contrat 
soient effectivement remplies pour l'attribution de cetle carte. 

Mais si vous appliquez intégralement le statut tel qu'il est 
défini, vous mécontenterez à peu près tout le monde, car, 
par une synonvmie malheureuse, vous refuserez une partie du 
titre de déporté quand il s'agit du substantif, et vous l'acconr 
derez quand il s’agit du qualificatif. Ni les déportés du travail 
qui ont revendiqué ce titre, ni les déportés et internés de la 
Résistance ne seront satisfaits. 

Les rs de la Résistance ont quelque amertume et 
quelque tristesse. 

lis constatent l'ingratitude de la nation, incapable même 
d'honorer et de ramener leurs morts qui se trouvent encore 
en territoire étranger et pour lesquels on n'a pas encore pu 
trouver une nécropole nationale. 

En même temps, aveé une infinie tristesse, ils constatent 
que. la signification réelle de leur sacrilice ri que d'être mise 
cn question. 
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Certes, mesdames, messieurs, nous n'avons pas besoin de 
la pitié, Nous savons très bien qu'il y a eu des victimes de 
differentes catégories, Nous les respe: tons toutes et nous 
voulons les unir, 

Mais ce que mous aurions souhaité, par pudeur, c'est qu’on 
né soit pas obligé de rappeler ce que fut le véritable sacrifice 
de la Résistance. 

Il n'est pas question de nous opposer à d'autres victimes de 
guerre, Mais nous aurions voulu que le mot de « déportation », 
qui évoque les camps de concentration, l'expérience du génocide 
hitlérien, crime jusqu'alors inconnu de l'humanité, honte de 
l'humanité du xx° siècle, garde toute sa signification pour les 
généralions à venir, et pas seulement pour nous. 

Nous aurions voulu qu'aucune confusion ne soit permise, ni 
tolérée, C'est dans ce seul esprit que nous avons voulu agir. 

M. Badie, qui à lui-même beaucoup souflert, sait très bien 
au fond d'où vient la confusion, 

Si l'on prend le mot de déportation dans le sens strictement 
juridique, à parür du point de départ, on peut évidemment 
parler des déportés du travail, puisqu'ils ont été contrain!'s 
iu point de départ — je fais bien en‘endu abstraction de tous 
les volontaires. 

Mais en réalité, dans le langage populaire, lorsqu'on parle 
de déportation, on ne pense plus au point de départ, mais 
au point d'arrivée, à l'expérience subie et vécue dans ies camps 
de concentration de l'Allemagne hillérienne. 

loute la confusion est née de là. Si bien que la solution 
trouvée ne salisfera personne. 


Si nous nous trouvons en désaccord momentané avec notre 
groupe nous le regrelions beaucoup — c'est parce que les 
déportés souhaiteraient — Mme de Lipkowski a traduit tout 


à l'heure nos sentiments à tous — non pas de la pitié, non 
pas ces matifeslations verbales qui consistent à rappeler ce 
que nous avons souffert ou ce que Hous avons été, mais sim- 
plement ceci, 

Is souhaitent que l'expérience concentrationnaire soit ren- 
due À jamais impossible dans tous les systèmes politiques, à 
la condition qu'il n'y ait aucune confusion possible sur ce qui 
a élé la signilication d'un régime concentrationnaire et ce qui 
a été la signification de la déportation, 

C'est cette vertu civique de ce qui a été le sens du sacrifice 
que nous aurions voulu preserver, 

Je vous assure que je ne suis animé par aucun esprit de 
polémique en la matière. Mais j'ai une infinie tristesse et une 
infinie amertune à constater que peu à peu, dans ce pays, 
lout se prostitue, ‘Applaudissements sur divers bancs. — Pro- 
lestations sur d'autres bancs.) 

M, le président, La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Mes chers collègues, ceux qui ne sont pas 
de l'avis de l'orateur qui m'a précédé apprécient néanmoins le 
ton très mésuré ob a employé, et je crois que c'est en défini- 
tive à cela qu'il faut aboutir. 

En effet, tous les membres de la commission des pensions ont 
eu pour souci majeur d'essayer de rapprocher les points de 
vue des fédérations de victimes de guerre, d'une part, des 
combattants que sont les déportés de la Résistance et, d'autre 
part, des victimes de la guerre que sont les travailleurs dépor- 
l6s. 

Je rappelle, comme le faisait tout à l'heure l’une de nos 
collègues, que lorsque l'ensemble de nos rapatriés ont franchi 
de nouveau la frontière pour rentrer dans leurs TS le gou- 
vernement provisoire du général de Gaulle leur a fait remettre 
un carton sur lequel était marquée une qualification: celle de 
déporté du travail. 

Jasqu'en mai 1951, celle qualification n’a été contestée par 
personne, Une fédération a pris une raison sociale qui n’a été 
contestée par personne. Un journal s'est créé, dont le titre, 
que vous connaissez, n'a élé contesté par personne. 

Si des contestations se sont fait jour, c'est qu'il y a eu, 
peut-être, de la part de certains travailleurs déportés, un état 
d'esprit qui aurait permis de confondre les uns et les autres. 

C'est À ceux-là qu'ont voulu répondre les déportés de Ja 
Résistance en faisant valoir que certains d'entre eux avaient 
connu des souffrances telles qu'on ne pouvait pas permettre 
de partager ce titre. 

Je crois qu'en définitive, ceux de notre génération qui ont 
connu les déportés de la Résistance et les travailleurs déportés 
ne feront pas la confusion. 

Aussi bien après 1914-1918 qu'après la dernière guerre, il 
y à ou des mobilisés, On savait faire la différence entre celui 
qui disait: J'étais sur un tour, je fraïfsais des obus, avec- cet 
autre qui précisait: J'étais aux Eparges, ou j'étais à Verdun. 
Ce qui les différenciait, c'était Ja carte du combattant. 

Le véritable titre de noblesse consis'e non pas dans le titre 
de déporté, mais surtout dans celui de combattant de la Résis- 
tance, Ft quand nous avons vouln que deux statuts différents 
soient établis pour les dépor'és politiques et pour les déportés 
de l1 Résistante, c'est parce que nous sentions qu'une distinc- 
tion élait nécessaire 





Mes chers collègues, je crois que notre rôle, à nous, parle- 
mentaires, et surtout à nous, anciens combattants, doit être de 
rapprocher toutes les familles de victimes de la guerre. 

Mon groupe votera le texte qui nous est proposé. Et le vœu 
que nous formons ce soir, c’est que les grondes familes des 
victimes de guerre comprennent que ce qui doit par dessus- 
tout nous unir, ce sont nos souffrances communes, à des titres 
et à des degrés différents; c’est ms les uns n'accaparent pas 
les souffrances que d'autres ont plus qu'eux connues, 

Ei ainsi, chacun avant sa part, toutes les victimes de Ja 
guerre pourront travailler ensemble. Dans les œuvres sociales, 
dans les offices et au sein du ministère des anciens combat- 
tants, il y a de la place pour chacun d'entre eux. (Applaudisse- 
ments au centre et sur quelques bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Desgranges. 

M. Pierre Desgranges. J'ai été très attentif à l'argumentation 
de notre collègue M. Vincent Badie, qui établit que le fait 
d'avoir été transféré en pays ennemi justifie le titre de déporté. 

A l'heure où cette Assemblée accorde à nos camarades du 
S. T. O. ce titre de déporté, je tiens à signaler que d’authen- 
tiques déportés de h Résistance arrètés par la Gestapo, frappés, 
torturés au cours d’'interrogatoires, jetés en cellule au secret 
vendant de longs mois à Montlue, à Marseille, à Bordeaux, à 
Éimenes ou à Fresnes, puis en plein cœur du HE Reich, où pen- 
dant vingt et un mois is ont été soumis au régime concentra- 
tionnaire avec un régime. de famine aggravé — je veux parler 
de ceux d’Eisenberg, et ils ne sont pas les seuls — attendent 
encore, au dixième anniversaire de leur délivrance, la recon- 
naissance de leur titre. 

Pensez, mes chers collègues, que ces déportés de la Résis- 
tance, au dixième anniversaire de leur délivrance, attendent 
encore la reconnaissance de leur titre. 

Je souhaiterais que cette reconnaissance leur soit très rapi- 
dement accordée. (Applaudissements.) 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Je vous en donne l'assurance, monsieur 
Desgranges. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro:e 2... 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lot. 

M. le président de la commission. Je demande le scrulin. 


M. le président, La commission demande Je scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin ® 


Nombre des VOD noces ctogtiéosssons 571 
Majorité abso:ue CPERTTITILIIIIILLIILIIIILILLLL 286 


Pour l'adoption s.sscssses 019 
Contre re oure 22 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte que, en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour l'examen de la proposition de loi en première jec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois à compter du dépôt de 


la proposition de loi sur son bureau. 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Laurens 
(Camille) (Cantal) comme membre de la commission des affai- 


res étrangères. so 
J'ai recu avis de la démission de M. Antier comme membre 


de la commission de la presse. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de résolution de M. Marc 
Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement: 1° à appliquer les de grerus de Ja loi n° 54-417 
du 15 avril 1954 concernant le crédit mutuel du bâtiment; 2° à 
rembourser au taux de 80 à 85 p. 100 les versements des saus- 
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cat 
cripteurs selon les promesses qu'il a faites à l'Assemblée natio- 
nale : 3° a) à obtenir que soit abaissé le taux d'escompte exigé 
par la caisse des dépôts et consignations et le Crédit fonciet ; 
h) à accorder les facilités de trésorerie nécessaires à un règle- 
ment rapide des créances (n°° 9519-9785). 4 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du 4 février 1955, 
il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 


séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 7 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10263, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
uentaires. 


— 8 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner sen avis sur: 1° la proposition de loi n° 9193 de M. Méde- 
cin, tendant à modifier l’article 1463 du code général des impôts 
en vue de supprimer l'imposition au droit proportionnel de la 
patente pour les emplacements occupés dans les gärages publics 
par les membres de certaines professions imposables, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur; 
90 Ja proposition de loi n° 10143 de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à déterminer la situation professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxis propriétaires d'un seul véhicule, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


pe 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques un projet de loi portant ratification du 
décret n° 55-279 du 2 mars 1955 rétablissant partiellement le 
droit de douane d'importation applicable au café vert en fèves 
et pellicules. 1-2 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10259, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi portant modification de la durée d'appli- 
cation de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10266, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques une lettre rectiticative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour l'exercice 1955 (n°: 9286, 9702). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10264, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une troisième lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère des Eee et des affaires économiques pour l'exercice 
OM — Charges communes) (n° 9288, 10002, 10018,, 10039, 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10265, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission des finances. (Assentiment.) ° 











= LÉ on 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lalle une proposition de loi 
tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux le bénélice des 
articles 35 à 62 du décret du 29 avril 1940, modifié par la loi 
ne 46-11K1 du 24 mai 1966, relalifs aux prêts d'installation aux 
jeunes agriculteurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10253, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses col 
lègues une proposition de loi tendant à l'institution de réserves 
communales de chasse, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10257, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frugier une proposition de loi tendant à 
compléter le 17 alinéa de l'article 482 du code de la santé pu- 
Llique relatif à la protection sanitaire de la famille et de l'en- 
fance, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 10261, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen- 
liment.) à 

J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre à certaines ventes d'immeubles 
destinées à regrouper les exploitations agricoles les exonéra- 
tions accordées par l'article 35 de la loi n° 54-104 du 10 avril 
1954, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10267, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pareu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder le droit au bénéfice d'une 
« reétraile anticipée » aux anciens combattants et victimes de 
la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10269, «lis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Marcellin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à préciser le statut des 
coopératives d’administrations publiques et d'entreprises natio- 
nalisées et privées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10270, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Léon et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de joi tendant à modifier l'article 14 du décret 
n° 53-977 du 30 septembre 1953 sur l'organisation du marché 
des vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10273, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Reeb et Tanguy Prigent une proposition de 
loi tendant à interdire l'accès des ports francais et de l'Union 
francaise aux navires battant pavillon Panama-Honduras- 
Lihéria. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10274, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


, 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. Boscary-Monsservin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant 
à inviter Je Gouvernement à déposer dans les meilleurs délais 
le projet de budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour 1955 et à inclure dans le projet « l'allocation à la mère 
au foyer » pour les exploitants agricoles, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10256, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses col. 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porter à 75 p. 100 le plafond du taux de sub- 
vention pour les adductions d'eau rurales, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1(27x, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 
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J'ui recu de M. Tourné et plu ieurs de ses collègues, une 
prop Ion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles pour diminuer le prix du trans- 
port des Vins à destination des régions éloignées des centres 
ue produr , 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 10268, 
distribuée et, s'u NY «a pas u opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons issentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Couston et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolation tendant À inviter le Gouverne- 
ment à doter la gendarmerie nationale des moyens automobiles 
nécessaires à l'accomplissement de ses missions, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10276, 
distribuée et | n'y a pas d'oppositlon, renvoyée à la com- 
} n de la défense nationale, (Assentement.) 


lourné et plusieurs de ses collègues, une 
Proposition de résolution tendant à mviter le Gouvernement 
à prendre toutes disposillons utiles en vue de faire procéder 
ion du revenu cadastral du département des Pyré- 
porté après les dernières évaluations à un 
coefficient d'auxmentation exagéré. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10272, 
distribuée et, s'it n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de resolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des secours d'urgence et des indemnités aux 
familles et aux communes sinistrées par les inondations du 
département de l'Aîn, en janvier 1955. + 

[a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10275, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
\issentiment.) 


J ui recu de M 


à Ia res 
tire trientalrse 


distribuse et, 
mission des finances 


— 13 — 

DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Defferre un rappo”t, fait au 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches, 


eur la proposition de réso ution de M. Mazier et plusieurs de 
tendant à Inviter le Gouvernement à aligner 


st coll purs , 1 4 ; 
le taux du prélèvement opéré en faveur de l’action sanitaire et 
sociale des petits pècheurs su: celui en vigueur dans le régime 
salarié (n° %# 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10254 et distribué, 
J'ai recu de M. Febvay un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la per 
tion de résolution de M. Febvay et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à obtenir une modification 
de la « Convention de Londres » du 5 avril 1946 (n° 8829). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10255 el distribué, 

J'ai recu de M. Halbout un rapport, fait au nom de la com- 
‘de la justice et de législation, sur la proposition 


IHiSsI ON + de-vur ; 
de M. Minioz et plusieurs de ses collègues tendant à pee 
le Gouvernement à prendre les mesures indispensables desti- 
nées à venir en aide aux adhérents des sociétés de construction 

our d'escro- 


en liquidation ou en faillite et à empêcher le r 
queries dont ont été victimes Îles candidats 
Pgo s ° 10260 et distribué 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10260 et dis ribué. 

J'ai recu de M. Nigay un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, Sur la 
proposition de résolution de M. Cherrier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
du 3 janvier 1955 déclassant le canal du Berry et à faire ee 
céder à certains travaux de réfection de cette voie d'eau 
(n° 9941). 

Le rapport sera _ 

J'ai recu de M, Pre 
sion du suffrage 
règlement et des pétitions, 


constructeurs 


wimé sous le n° 10262 et distribué. à 
ot un rapport, fait au nom de la commis- 
universel, des lois constitutionnelles, du 

gl en vue de présenter les candida- 
tures pour les sept sièges du comité constitutionnel à la nomi- 
nation de l’Assemblée nationale (appheation de l’article 91 de 
la Constitution, des articles 1* et 2 de la résolution du 
21 décembre 1916 et de l'article 19 du règlement). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10271 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législalion, sur les dm gt 
tions de loi: 1° de W Bernard Der tendant à supprimer la 
majoration de 10 p. 100 des impositions à la charge des per- 
sonnes condamnées à des peines d'indignité nationale; 2° de 


M. lsorni tendant à modifier les articles 4 et 11 de la loi 
n° 593-681 du G août 1953 portant amnistie; 3° de M. Walf ten- 
dant à compléter les dispositions de l’article 16 de Mk loi 
ne 53-861 du 6 août 1953 portant amnistie; 4° de MM. Beauvais 
et llenrv Torrès, sénateurs, tendant À modifier la loi du 
6 août 1953 portant amnistie (n° 2290, 8471, 8566, 8139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10277 et distribué. 





ORDRE DU JOUR 


M. le président, Vendredi # mars, à quinze heures, première 
séance publique 

Nomination par suite de vacance, d'un membre de commis. 
sion; 

Vole en deuxième lecture du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja République, 
relatif à la protection du titre d'œnologue (n°* 9611, 9809, — 
M. Paternot, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat): 

Vote en deuxième lecture du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la Répubiique, 
portant extension à l'Algérie de la loi validée du 3 avril 1942 
prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des indem- 
nités dues aux victimes d’accidents (n°* 9694, 410049. — 
M. Rabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° %461 modifiant l’article 430 du code 
pénal (2 inseription) (n°* 9625, 10125. — M. Halbout, rappor- 
leur) ; 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Bouxom (n° 79%) 
portant majoration des rentes viagères ayant pour objet Je 
payement de sommes d'argent variables en fonction du salaire 
départemental moyen, servant de base au calcul des presta- 
tions familiales ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 8202) tendant à donner une nouvelle base aux contrats 
indexés sur le salaire moyen départemental ; 3° de M. Claudius- 
Petit et plusieurs de ses collègues (n° 8207) tendant à ce que 
le salaire minimum interprofessionnel garanti soit substitué 
au Salaire moyen départemental dans les clauses de contrats 
de vente immobilière en viager comportant une indexation sur 
ce dernier salaire (2 inscription) (n°* 9091, 9499, 10128. — 
M. Maurice Grimaud, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
à l'interdiction de séjour (2° inscription) (n° 4025, 7807, 10136. 
— M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur) {sous réserve qu'ii n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 2624 de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte de la densité de population et du volume global 
des impôts et taxes payés pour attribuer les crédits destinés à 
l'entretien et l'amélioration des routes nationales du départe- 
ment du Nord (n° 6421. — M, Febvay, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 6349 de M. Mitterrand et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d’un office 
pastoral de l'Afrique noire (la commission conclut à une pro 
posilion de résolution {n°* 8235, 9442, — M. Malbrant, rappor- 
leur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1893 ayant pour objet, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer autres 
que les Elablissements francais dans l'Inde, la protection des 
monuments naturels, des sites et des monuments de carac- 
tère historique. scientifique, artistique ou pittoresque, le clas- 
sement des objets historiques, scientifiques ou ethnographi- 
ques et la réglementation des fouilles (n° 10072, — M. Senghor, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

'ote en deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée 
ed l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à étendre aux entreprises de transport les 
dispositions de l'article 1* de la loi du 11 octobre 1946 relative 
à l'organisation des services médicaux du travail (n° 8541, 
10047, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1. — Question de M. Paquet à M. le ministre de la santé 

publique et de la population (n° 10122 da 14 décembre 1953). 
(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur); 

2. — Question de M. Barthélemy à M. le ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme (n° 10572 du 9 février 
954, ‘La présidence à été informée du retraît de cette question 

par son auteur); . 
* 3. — M. Fernand Grenier expose À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
1924, modifiée par celle du 20 septembre 1948, a institué, en 
faveur des fonctionnaires de l'Etat anciens combattants, des 
bonifications de campagne qui ont été étendues, par la suite, 
à leurs collègues des départements et des communes ainsi 
qu'aux agents anciens combattants de la plupart des admi- 
nistrations publiques ou du secteur nalionalisé. Malgré de 
nombreuses interventions et le dépôt, en février 1952, de la 
proposition de loi n° 2835, les cheminots anciens entmhattants 
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ne bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit. Il lui 
demande si le Gouvernement compte, d'urgence, redresser 
l'injustice dont sont victimes, depuis trop longtemps, les che- 
minots anciens combat'ants, en leur accordant les bonificalions 
de campagne visées à l’article 36 de la loi du 14 avril 1921; 

4. — M. René Mayer demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement a protesté auprès du gouverne- 
ment égyptien après le discours qu'a adressé, à des boys- 
scouts algériens, le chef du gouvernement égyptien et dans 
lequel, selon des informations de presse, il aurait déclaré : 
« L'Egypte et l'Algérie ne forment qu'un seul pays »; 

5. — M. Mignot demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° pour quels motifs contraire- 
ment à l'alinéa 1% de l'ancien article 10 du décret du 2% août 
1939, l’article 23 du décret du 10 juillet 1954 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière n’exige plus des 
conducteurs qui abordent un carrefour deux obligations qui sont 
cependant primordiales: celle d'annoncer obligatoirement leur 
approche et celle de serrer sur leur droite, la première de ces 
prescriptions, mème en dehors des agglomérations, n'élant 
prévue qu’ « en cas de nécessité »; 2° si l'article 25 du décret 
du 10 juillet 1954, remplaçant l'alinéa 2 de l'article 10 du 
décret du 20 août 1939, confirme bien le droit de priorité accordé 
à tout conducteur venant de droite dans les mêmes conditions 
que précédemment, bien que le libellé de l'article ne soit plus 
exactement le même ?; 3° comment il concilie le droit réservé 
par l’article 27 au ministre pour les routes nationales et au préfet 
pour les routes départementales et communales de fixer un droit 
de priorité particulier à l’intérieur des agglomérations avec les 
dispositions de l’article 98 de la loi du 5 avril 1884 qui, incontes- 
tablement, donne au maire le pouvoir de police de ces routes 
« en ce qui touche à la circulation sur lesdites voies »: 4° si, 
du fait que les nouvelles mesures réduisent considérablement 
les règles de sécurité, il ne redoute pas une augmentation du 
nombre des accidents et une élévation consécutive des primes 
d'assurances ; 

6. — M. Charret rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le terrible accident de chemin de 
fer qui, le 16 octobre 1453, a endeuillé une partie de la région 
lyonnaise; cet accident s’est produit en gare de Serezin-du- 
Rhône, Très tôt, comme chaque matin, ce convoi recueille tout 
au long de son parcours les ouvriers et ouvrières qui viennent 
travailler à Lyon, soit dans les usines, soit dans les bureaux. 
Or, ce vendredi 16 octobre, par un épais brouillard, une machine 
haut-le-pied a tamponné par l'arrière le train « 3462 » qui n'était 
protégé par aucun fourgon et, sous le terrible choc, les derniers 
Wagons ont littéralement éclaté, laissant un bilan de 
13 morts et de 70 blessés. Une des principales causes de 


cette catastrophe est incontestablement l'utilisation de vieux . 


wagons de bois dont la fragilité et la vétusté auraient demandé 
depuis longtemps leur mise au rebut. Il Jui demande quelles 
mesures il compte prendre pour que ce vieux et dangereux 
malériel soit définitivement élimine, cause de trop graves acci- 
dents et pour qu'il soit remplacé par des wagons en fer, plus 
résistants d'une part et d'un confôrt plus certain pour les mil- 
liers de travailleurs qui n'ont que ce seul moyen de transport 
pour rejoindre leur travail dans les villes dont ils sont éloignés, 
quelquefois, de plusieurs lieues; 

7. — Question de M. Deixonne à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (n° 14538 du 25 novembre 1954). (La 
présidence a élé informée du retrait de cette question par son 
auteur); 

8. — Question de M. Coudray à M. le ministre de l'agricul- 
ture (n° 14823 du 13 décembre 1954. (La présidence a été 
informée du retrait de celte question par son auteur.) ; 

9. — M. Catrice rappelle à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le tragique accident de Loison- 
sous-Lens, et lui demande s’il est admissible que dans une 
région où la densité de la circulation est aussi élevée il puisse 
encore exister des ponts non reconstruits semblables à celui 
de Loison ou de celui du Château-Rouge, sur le boulevard de 
Lille, à Tourcoing, et pourquoi, dans des régions quasi dépeu- 
vlées ou en activité économique restreinte, les ponts sont 
reconstruits, et pourquoi les départements du Nord et du Pas- 
de-Calais, dont la densité de Ja population est la plus forte de 
France, dont l'activité, dans tous les domaines, est un des prin- 
cipaux 6 de l'effort français, sont aussi mal équipés; 

10, — M. Minjoz expose à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, que le décret n° 55-66 du 12 janvier 1955 vient 
de relever les indemnités pour frais de représentation des rec- 
teurs des universités, en la portant de 75.000 francs (décret du 
11 février 1948) à 250.000 francs pour le recteur de Paris, et de 
50.000 francs (décret du 11 février 1948) à 170.000 francs pour 
les recteurs des départements ; qu’en ce qui concerne les 1nagis- 
trals, seuls le vice-président du conseil d'Etat, le premier pré- 
sident et le procureur général près la cour de cassation ent 
une indemnité pour les frais de représentation (chapitre 31-12, 





article 5, du budget de la justice). H lui demande quelles mesue 
res il compile jrendre pour que iles premiers présidents et 
procureurs généraux pres les cours d'appel aient également 
une indemnité pour les frais de représentation inhérents à 
leurs hautes fonctions de chefs de cour; 

Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan. (1 — Charges com- 
unes) (suite) {n° 92$S8, 10002, 10018, 10099, 10046, 10205, — 
M. Faggianelli, rapporteur.) 

A vingt et une heures, deuxième stance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le vendredi 4 mars 1954, à zéro heure 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la slénogra} he 
de l'Assemblée nationale, 
ManCEL M. LAURENT, 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règiement.) 





Le groupe paysan et du centre démocratique a désigné: 

{° M. Vassor pour remplacer, dans la comunission des affaires 
étrangères, M. Loustaunau-Lacau ; 

2° M. Liautey (André) pour remplacer, dans la commission 
de la défense nationale, M. Loustaunau-Lacau : 

3° M. Raffarin pour remplacer, dans la commission de la 
presse, M. Antier. 


Le groupe indépendant paysan a désigné M. Mutter (André) 
pour remplacer, dans la commission des affaires étrangères, 
M. Laurens (Camille) (Cantal). 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


0e 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi ds 
M. André Mercier et plusieurs de ses collègues tendant à 
exclure les pensions servies au titre de la loi du 31 mars 1919 
du calcul des ressources pour l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation spéciale 
(n°s 8524, 8958, 9645), formulée par M. le président ou 
conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la commission 
compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de M. Bes- 
set et plusieurs de ses collègues tendant au remboursement 
par la sécurité sociale des actes de vaccination pratiqués en 
dehors des périodes de vaccination obligatoires par les méde- 
cins praticiens (n°° 7305, 7927), formulée par M, le président 
du conseil. 





ie déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adresste par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la commission 
compétente. 





Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Raphaël Babet tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir, dans l'arrêté de fixation du prix du sucre, le rem- 
boursement des frais d'approche des sucres des départements 
us (n°* 9275-9738), formulée par M. le président du 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaïes économiques à la comumis- 
sion compétente. 
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Opposition au vote sans débat des projets de loi: 1° tendant à 
la ratification du décret n° 653-370 du 28 avril 1955 portant 
modification du tarif des droits de douane d'exportation; 
2° tendant à la ratification du décret n° 54-436 du 16 avril 
1954 portant suspension provisoire du droit de douane d'ex- 
portation applicable aux ferrailles ; 3° tendant à la ratification 
du décret n° 54-516 du 13 août 1054 portant modification du 
tarif des droits de douane d'importation, suspens on ou réta- 
blissement des droits de douane d'importation applicables à 
certains produits; 4° portant ratification du décret n° 51-984 
du 20 septembre 1954 portant réduction provisoire des droits 
d'importation applicables aux oranges; 5’ portant ratification 
du décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 qui porte suspension 
et rétablissement des droits de douane d'importation applica- 
bles à certains produits; 6° portant ratification du décret 
ue 54-1047 du 26 octobre 1964 qui porte suspension des droits 
de douane d'importation applicables aux mécaniques et cla- 
viers de pianos; 7’ portant ratification du décret n° 54-1946 
du 26 octobre 1954 qui porte approbation partielle d'une 
demande de dérogation au tarif douanier métropolitain appli- 
cable dans le département de la Guyane; 8° tendant à la rati- 
fication du décret n° 54-1072 du 4 novembre 1954 portant sus- 
pension ou rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits; 9° portant ratification du 
décret n° 51-1071 du 4 novembre 1954 portant réduction du 
croit de douane d'importation applicable aux pommes de 
terre de somonce admises dans la limite d'un contingent fixé 
annuellement par arrêté du ministre de l'agriculture (n°° 6147, 
8367, 9218, 0325, 0359, 2360, 9361, 9302, 9393, 10008), formulée 


par M. Alphonse Denis. 


a 


Je d'elare faire opposition au vote sans débat. 

En eflet, divers projets de loi portant ratification de décrets 
modifiant les droits de douane font l'objet de ce rapport unique, 
alors que, normalement, chaque projet de loi devrait faire 
l'objet d'un rapport distnet. 

Dans ces conditions, pour exprimer mon opposition à deux 
de ces décrets (projets de loi n° 6147 et n° 8367) modifiant le 
tarif des droits de doumne À l'exportation du fait de l'entrée en 
vigueur du marché commun des produits sidérurgiques entre 
les pavs membres de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, je n'ai pas d'autre moyen que de demander un 
débat devant l'Assemblée, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
MM, Dulin et Longchambon, sénateurs, portant création d'at- 
tachés agricoles (n°° 431-9088), formulée par M. le président 
du conseil, 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, 

Une note délaillte a déjh été adressée ge M. le ministre des 
finances et des affaires économiquis à la commission compé- 
tente. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission int 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
tution de M. Waïldeck Rochet et plusieurs de ses eo! 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer des 
exigibles en 1955 les victimes des récentes inondations 


(n° 10066). 


LE 


{° Avis de M, le président du conseil. 
Paris, le ? mors 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. Le presuent de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence dépose au début de la séance du 2 février 195 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter 'e Gouvernement à exbnérer des impôts exigibles en 1955 
les vicümes des récentes inondauons, 








J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'issembiée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi fer mars 1955, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un as dfavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion à ur£scnoe, 

Signé: Evcan Faure 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition Lacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M, Waléeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux coflecti- 
vités locales les crédits nécessaires à l'attribution de secours 
d'urgence aux victimes des inondations (n° 10067). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 2? mars 1955, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le president de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu m2 communiquer la demande de discussion 
d'urgence d'posés au début de la séance du 2? février 4##%535 par 
M. Waldeck Rechet pour sa proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder aux collectivités locales les 
crédits nécessaires à l'attribution de se‘ours d'urgence aux victimes 
des inondations. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi fer mors 1955, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis délavorable à l'égard de cette demande de dis- 


cussion d'urgence. 
Signé: Encar FAURE. 


2° Avis de la commission intéressée, 


Opposilion tucile. 





—+0e— 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes, 





L — GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX. 
(71 membres au lieu de 72.) 


Supprimer le nom de M. Huel. 


IL. — GROUPE INDÉPENLANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE, 
(32 membres au lieu de 31.) 


Ajouter le nom de M. Huel. 


HI, — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(71 membres au lieu de 70.) 


Ajouter le nom de M. Hakiki. 
IV. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET KRADICAL-SOCIALISTS 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. Hakiki. 
+0 





Nomination de membre de commission. 





Dans sa séance du mercredi 2 mars 1955, la commission des 
territoires d'outre-mer a désigné M. Raïingeard r faire partie 
de la commission de coordination pour lét des questions 
relatives à la communauté européenne du charbon et de l'acier, 
en remplacement de M. Ilalleguen. 

—6 6 








Démission de membres de commissions. 


M. Antier a donné sa démission de membre de la commission 


de la presse. 
M. Laurens (Camille) (Cantal) a donné sa démission de membre 
de la commission des aflaires étrangères. 
— —-® &— 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 3 MARS 195 


(Application des articles 94 et 97 du rèslement.) 


ME Me gasvodt dovtorrres aude ot p tot: 


« Les questions doivent tre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. » 


« Art, 97 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les mänistres ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentuire ne peut excéder 
un Mois, » 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15391. — 3 mars 1955. — M. Bardoux demande à M. le 
ministre chargé des affaires marocaines et tunisiennes s'il est 
exact, alors que la coñvention culturelle est paraphée, le Destour, 
le jour mème où sa signature fut annoncée en Tunisie, ordonna de 
boycotter les écoles franco-arabes et que, dès maintenant, beaucoup 
de parents n'osent plus y envoyer leurs enfants. 


————— 


AGRICULTURE 


15892. — 2 mars 1955. — M. Liautey demande à M. le ministre de 
r : 1° s'il est exact qu'une instruchon administrative en 
date du 15 février rétablit l'interdiction des aromes ou parfums 
chimiques ou similaires dans la fabrication de la margarine; 
2° a quelle date limile cette inlerdietion va-t-elle Cire appliquée ; 
3e Ctant donné que les margariniers ont le droit d'inclure 40 p. 11 
de beurre dans leurs fabrications et qu'ils pourraient rechercher 
à cet effet des beurres préalablement aromatisés ayec du diacétyl 
chimique, quelles sont les mesures prises par le serfice des fraudes 
pour rendre impossible et identifier l'adjonction de diacélyl chimique 
dans les beurres, car ce serait un imoyen facile de faire passer un 
parfum de beurre dans la margarine; 4° des aromes sont actuelle- 
anent fabriqués en vue d'une adjonction légale aux fromages, Cer- 
tains de ces aromes contiennent du diacélyl chimique, ce qui fait 
que les pâtes de ces fromages ont le parfum du beurre. Est-ce une 

ratique légale ? Qu'entend j'administration par « sromales » au 

me du décret du 20 octubre 145%6, article 4. 





15999. — 3 mars 1955. — M. Sibué cxpose à M. le ministre de l’agri- 
culture qu'un décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953 a institué une 
classe exceptionnelle pour les chefs de district et les agents techmi- 
ques des eaux et forêls. Un autre décret, du 20 janvier 1955, fixe les 
modalités d'application du précédent. H demande à quelle date ces 
textes entreront eflectivement en application de façon à permettre 
aux agents remplissant actuellement les conditions nécessaires pour 
faire valoir leurs droits à la retraite, d'en bénéficier pour le calcul 
de leur pension, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15094. — 3 mars 195. — M. dacques Bardoux expose à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des ferces armées que le 9 nurembre 
4%4, il à été répondu à une question qu'aucun texte législatif ne 
permellait de conférer à un officier réserve l'honorariat d'un 
grade supérieur à celui qu'il détenait lors de sa radiation des catres, 
ll s'agissait des officiers de réserve engagés volontaires en 199; 
que cetle réponse est contraire à celle qui a été faite le & août 
4952, dans laquelle il était indiqué que: « les officiers de réserve 
rayés des cadres engagés volontaires en 1929... ont pu recevoir de 
l'avancement ». 1l lui demande s'il ne pense pas qu'il serait oppor- 
tun et équitable de mettre un terme à cette contradiction, en pre- 
nant l'initiative d'un décret, qui pourrait être rédigé comme suit: 
« Tout officier dégagé d'obligations militaires, ayant contracté un 
ne pr militaire, pour la durée de la guerre, alors qu'il appar- 
fenait à une arme combattante, peut, sur sa demande, être nommé 
au de eupérieur, s'il a été proposé à ce grade Par ses supérieurs, 
pendant la guerre », 








15895. — 3 mars 1955, — M. Castera expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que de: jeunes gens da con- 
tingent incorporés en novembre 1953 et libérables à partir du 
45 février 1955 ont été envoyés d'office en Afrique du Nord, soit 
directement, soit après leur affectation dans des unités métrupoli- 
laines; que ces jeunes soldats dont certains tenaient garnison À 
Auch (Gers), ont été employés à des missions dangereuses; qu'is 

permission agricole on de détente et | 
tenus sous Îles drapeaux alors que Île 
ibhérés depuis la deuxième 
ju [ 


n'ont bénéficié d'aucune 
pourtant sont encore ma 
camarades provenant d'autres umilés sont 
quinzaine de février. 11 lui demande quelles sont les mesures 
compte prendre pour permetlre à ces jeunes gens de rentrer inimé 
diatement dans leurs foyers. 





EDUCATION KATIONALE 


15896, — 2 mars 1955, — M. Lacombe demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale si la circulaire du 9 fevrier 1955 (2 degre, 
6* bureau) aux recteurs, ayant pour objet: sorties diverses et aulu- 
discipline, responsabilité des maitres, parue au B. O, de l'éducation 
nationale, ne 7, du #7 février 1955, page %, peut s’appiiquer aux 
cours complémentaires qui, bien qu'établissements du 1% degré, 
dispensent un enseignement du 2 degré. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15897, — 3 mars 1955, — M, Caltoire demande à M. le ministre 


Lr] 
des finances et des affaires économiques: 1: quels sont les textes 


exprès faisant exception à l’article 3 du décret du 10 juillet 1938 et 
loi du 20 septembre HS permettant 
L 1 


aux articles 3, 7 et 61 de la 
retraités à l'indice 5), 


d'accorder à certains receveurs-percepleurs 
une majoration de retraile dont l'indice a été fixé à s0 points, 
2e à quelle date les décrets du 5 juin 1953 et l'arrêté du 9% juil- 
let 1953 ont-ils élé publiés au Journal officiel; 3% quel est le nombre 
des receveurs-percepleurs reèlraités à l'indice 550 avant le 1% jan- 
vier 19:38 non bénéficiaires de la majoration accordée aux receveurs- 
percerteurs ayant exercé à Paris; 4° que! est l'indice de traile- 
ment alloué aux receveurs-percepleurs de Paris et quel est l'indice 
sur lequel ils versent les retenues de 6 £. 100 pour pensions civiles; 
oo en verlu de quele disposition de la loi des pensions, un régime 
de faveur peut-il être appliqué entre fonctionnaires reltrailés au 
mème inlice suivant qu'ils ont où non exercé à Paris; 6e quel'es 
mesures h compte prendre pour que tous les relrailés au mème 
indice perçoivent la même retraite et La même majoration, le <as 
échéant. 





15898. — ? mars 1955, — M, Yvon Deibos expoce à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une personne, 
qui à acquis l'immeuble qu'elle occupait entirement depuis plu 
sieurs mois et qui a bén#licié, lors de cet achat, de l'exonération 
des droits de muwtalion, prévee par la loi du 19 avril 1954, l'a vendu 
en rente viagère huit jours plus tard pour augmenter ses ressources, 
tout en se réservamt le droit d'habitation pour la moillé dut 
immneuble où elle demeurera désormais. H lui demande si l'admi 
nistration est fondée à réclamer sur la première vemte la moilié des 
droits de mutation. 





25399. — 3 mars 1955. — M. dosenh Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° pour quels 
motifs n'a pas encore été publié le décrel prévu par l'article 26 
de la loi du 20 juillet 1953, touchant l'exonération de la taxe de 
5 p. 100 sur les salaires en faveur des entreprises avant satisfait 
oux dispositions de cet article; 2° quelle possibilité existe pour les 
sociélés se trouvant dans Ja situation définie par l'article % de 
comptabiliser la créance qu'el'es ont sur l'Etat, sous réserve de 
recUficalion après publication du décret d'application, 





JUSTICE . 


15900. — 7 mars 1955, — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la justice que l'article 8 de la loi du 2 floréal, an X, 
prescrit aux juges de paix de résider dons Jeur canton, pas forcé 
ment au chef-lieu, mais au moins dans une des commune qui le 
composent, Cette obligation a été raprelte aux juges de paix, par 
une circulaire du 5 janvier 192. Or, un juge de paix ayant saisi 
le prélet de son département, en sa qualité d'ordunnateur de la 
dépense, pour lui demander à percevoir l'indemnité de résidence 
de la commune de son canton principal, où Il est obligé de résider 
cflectivement et où il est imposé pour la cote mobiliére, le pré'et 
a réponda par la négative, I a Invoqué le décret du 11 dérem 
bre 1919, sous prétexte que le trux de cette indemnité est fixée 
suivant les localités où Les ayants droit exercent leurs fonctions 
Hi lui demande :i le juge de aix est fondé à percevoir l'indemnité 
de résidence de la commune où fl habite, dans son canton principal 
et où, eu l'espèce, 1 tient même une audience loraine, 
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15901. 3 mars 19% M. Dixmier demande à M, le ministre 
do la justice si un avoué d'Algérie peut faire acte de candidature 
| un autre poste d'avoué devenu 





dan à vi "x il Se trouve, à ] 

vacant par suile de la mise à la retraile d'office du titulaire. 
‘590? i imars 1%, — M, dean Nocher constatant que les contre- 

experuises demandées par lui ivurs d'une précédente question écrite 

ont prouvé que l'arsenie en sululion acqueuse d'origine exogène 


pouvait se fixer sur la kératine des cheveux, demande à M. le mi- 
nistre de !læ justice s il comple faire le recensement de toutes les 


expertises erronées qui ont pu aboutir jusqu'à présent à des erreurs 
ju ir { li ore dem nnement par l'arsenic, et Île prie 
de Qui indiquer les n JL qui "mnple prendre pour faire reviser 


l proc el rparer au besoin les injustices Ccoinmi-es. 


15909. — 7% ma 1955 M. Maurice Schumann demande à M. le 
e 


ministre de la justice si l'article 57 du code de procédure civi qui 
lgjure au titre des saisiesexéculions et qui fait mention expresse 
du la saisie, est applicable au cas où il s'agit uniquement d'ouvrir 
li portes d'un immeub pour expulser le locataire ou l'occupant 


el en éjecter son mobilier, sans aucunement saisir ce mobilier, et si 
un Commissaire de police, un maire ou un adjoint requis par un 
huissier qui Ivoqytu ‘ dispositions de l'article 587 du code de 
procédure civile doit obligatoirement prêter son coneours à cet offi- 
cier ministériel, pour l'ouverture des portes aux seules fins d'expul- 
sion de locataires on d'occupants et d'éjection de leur mobilier, sans 
avoir égard aux troubles que l'expulsion pourrait causer au bon 
ordre el à la tranquillité publique. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15901. 3 mars 1955 M. Levindrey demande à M. te ministre 
de la reconstruction et du logement: !° le nombre d'associations 
syndicales de remembrement, d'associations syndicales de recons- 
traction, de coopératives de reconstruction et de coopératives de 
reconstitution mobilière actuellement existantes; 2° comment ont 
été répartis, au cours de l'annce 1%, entre les quatre catégories 
de groupements ci-dessus, les 1.13%0.990.000 francs prévus au chapitre 
‘6 2 du budzet de fon:tionnement, par la loi n° 55-1%24 du 1 dé- 
cembre 193; 3° le montant des travaux effectivement payés an 
cours de la mme annce: a) par les associations syndicales de 
reconstruction; b) par les coopératives de reconstruction; €) par les 
coopératives de reconstitution mobilière, 


—— 


15905, — 3 mars 19%. — M, Paquet expose À M, le ministre de 
la reconstruction et du logement qu'un décret fixant les conditions 
d'attribution des logements destinés à la location dans les H. L. M. 
a Clé pris l'an pas-é. Les candidats devaient faire l'objet d'un sys- 
tème de nolation par points, comple tenu de l'urgence de leur 
relogement. 11 lui demande pour quelles raisons ce texte n'a pas 
été mis en application. 





25906. — 2 mars 1955. — M, Thiriet demande À M, le ministre de 
la reconstruction et du logement si ses services sont fondés à refu- 
se”, en cas de cession de dommages de guerre, l'autorisation de 
mulation-transfert en veriu des dispositions du décret n° 51-953 du 
11 septembre 1955, motif pris que la demande de mutation-transfert 
es: postérieure à celle date, bien que la cession notariée lui soit 
antérieure, 11 précise que l'acte de cession dont il s'agit a été 
conciu sous réserve de la conditions suspensive de l'octroi de l'au- 
torisation susmentionnée, et que l'article 1.179 du code civil sti- 
ule que la condition accomplie a un effet rétroactif au jour où 
‘engagement à été contracté et non pas au jour où la condition 
a été réalisée, !1 lui rappelle qu'au cours des débats de l’Assemblée 
nationale du 21 janvier dernier, il avait déciaré que les dommages 
de guerre æ2n cours pue être traités selon les conditions an- 
ciennes, et que le décret du 14 septembre précité ne serait pas 
pe 4 avec rigueur aux achats qui, à celle dale, avaient Jait 
J'objel d'un accord, même verbal. 





£ANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


25907. — 3 mars 105, — Mme Roca rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'au cours de la discussion 
budgétaire, répondant à de nombreux députés ayant demandé le 
relèvement des plafonds de ressources fixées pour l'attribution de 
l'aide sociale, aux vieillards, infirmes incurables, vieux travailleurs 
dl avait fait connaitre qu'en accord avec le ministre des finances, i 
mettrait la question à l'étude. Elle lui demande: 1° si l'étude an- 
noncée est terminée; 2° dans l'affirmalive quelles en sont les 
COonCAusSIouS. - 








+ 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


13618. — M. Badie rappelle à M. le ministre de l'agriculture sa 
demande du 15 mars 1%51 sur les mesures prises par le Gouvernement 
et les résullats obtenus en ce qui concerne l'usurpatlion éhontiée 
de nos noms glorieux de champagne, cognac, bordeaux, bourgogne, 
saunternes, Chablis, etc, par un grand nombre de pays dont certains 
sont signalaires de l'arranzement de Madrid, En particulier, il lui 
demande, au moment où le Gouvernement français protèze l'appel- 
lation « malaga », ce que le Gouvernement espagnol a fait, jar 
récipracité, pour mettre fin à l’usurpalion des appellations « Cognac » 
ét « champagre », (Question du 7 octobre 151.) 


Réponse — L'institut national des appellauons d’origine et nos 
postes diplomatiques et d'expansion commerciale à l'étranger se 
préoccupent vivement de la protection de toules les appellations de 
champagne, vins et eaux-de-vie de France, ei interviennent à chague 
instant pour les faire respecter. Toulelois, la notion d'appellation 
d'origine n'est pas partout admise à l'étranger et ne fait pas dans 
tous les pays l’objet d'une reconnaissance juridique; malgré la 
persévérance des efforts qui sont déployés dans ce sens, les résultats 
encourageants qu'on à enregistrés sont encore insuffisants. En effet, 
si, dans cerlains pays, nos appellations d'origine sont heureusement 
protégées avec sévérité et efficacité, dans d'autres elles sont encore 
trop souvent usurpces, principalement pour le champagne et le 
cognac. Les interventions ayant pour but de proléger les appellations 
d'origine des produits français sont de nalure à: faire corriger 
ou amender les législations étrangères là où elles admeltent un 
coupage de nos produits portant une appellation d'origine; faire 
respecler les accords en matière de protection et faire déclarer 
l'illégalité des décrets qui autorisent l'emploi de nes appellations 
pour des vins et eaux-de-vie extra-français ou, si possible, les faire 
annuler; faire promulguer des lois élendant ja protection à des 
appellations non encore prulégées; faire opposition au dépôt des 
marques et étiqueiles portant faussement une appellation d'origine 
française; poursuivre devant les tribunaux les fraudeurs d’appel- 
lations d'origine et les faire condamner à des dommages et intérèts 
et à des peines d'emprisonnement. Là même où nos appellations 
sont délibérément usurpées, d'heureux résultats ont été oblenus, 
par exemple en matière d'enregistrement des marques ou étiquettes 
portant illégitimement une appellation d'origine française ou Ja 
désignation d'un produit français. En ce qui concerne la proleclion 
accordée en France aux appellations étrangères « Malaga » où 
autres, elle découle de la règle de loyauté commerciale à observer 
en la matière C'est dans le même esprit et pour faire respecter 
celle règle que nous demandons, même aux pays qui n'ont pas 
d'appellations d'origine, de protéger les nôlres. 





13920. — M. Henri Bouret appelle l’atiention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la situation du marché de !a pomme de terre, fl 
lui demande s'il est cexaci que le Gouvernement se dispose à 
auloriser l'entrée d’un contingent de 55.000 tonnes de pants de 
pommes de terre à droils de douane réduits et s'hi envisage, jisqu’au 
15 février prochain, una réduction importante de ce continsent, dont 
le tonnage prévu risque de provoquer un effondrement des cours 
de la pornme de terre, principalement dans les départements bretons, 
où la production est déjà très excédentaire. (Question du 3 no- 
vembre 1954.) 


de réponse. — Par arrêlé du 27 octobre 1954, le contingent d'im- 
porlaliun de pommes de terre de semence (ex. 67 E du tarif) admis- 
sible au lénétice du droit réduit est fixé, pour la campagne 1%54-1%, 
à 65.000 tonnes, dont 10.000 tonnes pour l'Algérie, Celle dévision 
a été prise compte tenu de l'uvis émis à l'unanimité, moins une 
voix, par le comité consuitatif inlerprofessionnel de la pomme de 
terre lors de sa séance du 13 octobre dernier. Les licerces ayant 
ele delivrées, 11 n'est plus possible de prévoir une réduction de 
ce contingent: les transports étant en cours, il n'est pas davantage 
possible de prévoir une suspension jusqu’au 15 février de la validité 
des hcences. Toulelois, des mesures ont été prises en vue d’un 
meilleur écoulement du pant français. C'est ainsi que par arrèté 
du 29 novembre 1954, la commercialisalion en tant que plant de 
Bintje d'un valinre supéricur à 80 grammes en poids — ou 45 milli- 
mètres en dimension — a été interdite au titre de la présente 
campagne. D'autre part, la commission officielle de contrôle a mis 
au point, en ac:ord avec les syndicats bretons de sé'ection, des 
modalités particulières de plombage des lots de la variété en cause, 
de nature à inflaencer les cours dans le- même sens que l'interdiction 
de vente des gros tubercules. Enfin, une action est en cours en 
vue de dégager des crédits qui permettraient une aide financière 
aux producleurs français de pommes de terre pour l'exportation 
immédiate. 





15077. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de l'agri- 
culture qu'il à pris connaissance avec surprise de ses déclaralions 
à la tribune du Conseil de la République, d'après lesquelles « si j'ai 
supprimé ;a commission consultative de la viticulture, c'est... sur- 
eut parce que cette commission consultative élait souvent en oppo 
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sition evec l'institut national des vins de consommation courante » 

-omnpte rendu analytique, séanec du 2% décembre, page 13). H lui 
fait observer que «es deux organismes n'ont jamais fonctionné 
en même temps, la commission consultative ayant été supprimée 
peu après la création de l'I. N. C. C. et n'avant jamais été réunie 
anrès la création de celui-ci. 11 n'a done pu y avoir une opposition 
entre ces deux organismes. Il jui demande s'il n'envisage pas le 
rétablissement de la commission consultative, conformement au vœu 
unanime de la comunission des boissons de l'Assembike nationale. 
«Queston du 34 décernibre 1951.) 

Réponse. — Les missions qui élaient précédemment reconnues 
à la commission consultative de la vilicullure étaient de donner un 
avis au ministre de l’agriculture : a) sur l’échelonnement des sorties 
de vin à la propriété; b) sur le recours à la distillation obligatoire; 
«) sur les autorisaiions de sucrage en pretuière cuvée dans les 
départements où H est interdit par le code du vin. Or, le principe 
sncme de l'échelonnement des sorties de vin a élé supprimé pat 
le décret du 3 septembre 1953 et la possibilité de recourir à 
la distillation obligatoire a été transformée par le même texte en 
une mesure d'intervention obligatoire; ainsi déjà depuis plus d'une 
année, la commission consultaiive n'était plus appelée à donnet 
san avis sur ces questions. Quant à la chaptalisation, elle constitue, 
on le sait, une opéralion purement technime dont l'emploi judi 
cieux ne jusÜfait pas, pour en décider, le dérangement 
d'une assemblée aussi importante que l'était la commission 
consullative de la viticulture, C'est donc par souci de sim- 
ilificration et d'elficacité que le Gouvernement a élé amené, apres 
1 création de l'institut des vins de consommation courante et l'attri- 
bution à cet organisme des charges d'un comité national inter 
professionnel consultalif, à la suppression de la commission de la 
viticulture qui n'avait plus aucune attribution en dehors des Jues- 
lions purement techniques de chaptalisation exceptionnelle, 





15474. —— M. Laborbe demande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui faire connaitre ies lariis de location des amphithéâtres, bureaux 
ct laboratoires d2 l'Institut national agronomique, pour des groupe 
ments et sociétés privés. ‘Question du 1% février 1355.) 

Réponse. — L'Institut national agronomique ne loue ni amphi 
fhéïtre, ni bureau à des organismes privés; il met de temps à 
autre &t gratuitement un armphithéâtre à la disposilion de certaines 
sxciélés ayant des atlaches avez la formation agronome afin de 
leur permettre de tenir une assemblée générale ou une réunion 
d'études (sociélé des ingénieurs chimistes, société des naturaiistes 
de la région parisienne, société de phylopharmacie, société myco- 
logique de France, groupements d'éleveurs, syndxats de contrôle 
laitier, etc.). D'autre part, les laboratoires de l'institut nationaf 
agronomique peuvent être ulilisés pour effectuer des reclferches 
originales à la demande des groupements industriels agricoles. Ceux- 
ci versent alors à l’'Instilut national agronomique une contribution 
aux dépenses occasionnées par la réalisation de ces recherches. 





15496. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture qu'il 
existe en France un certain nombre de paysans et de paysannes 
d'origine étrangère, notamment d'origine espagnole. Ces derniers, 
comme tous le: autres exploitants, sont sollicités pour verser à la 
caisse d'allocation vieillesse agricole. Il lui demande : 1° dans quelle; 
conditions l'allocalion vieillesse aux vieux paysans leur sera 
servie quand ils auront atteint l’âge de 65 ans; 2e »'il existe des 
restrictions en ce qui concerne les étrangers pour pouvair bétn li 
cicr de l'allocation vieillesse aux vieux paysans quand ils ont cotisé 
el quelles sont ces restrictions ; 3° si la somme forfaitaire ce 1.000 k 
demandée à chacun des conjoints ag'iculteurs, d'origine étran 
sère, depuis très longtemps en France, est obligatoire même si les 
intéressés ne sont pas assurés de pouvoir plus tard percevoir !alo 
calion vieillesse servie aux vieux paysans (Question du 2 février 
1955.) 

Réponse. — 1° Les étrangers ayant régulièrement colisé béné- 
ficient des mêmes droits que les Francais en matière d'allocation 
vieillesse agricoie. En eg du décret n° 53-90 du % septem- 
bre 1953, le parement des pensions résullant de droits acquis peut 
même être opéré à l'étranger si le pensionné y a établi sa rési- 
dence ; 2° aucune res!riction n’est opposée aux étrangers par la légis- 
lation de l'assurance vieillesse agrico'e en matière de pension acqui<e 
ce versements de cotisations. Les seules restrictions prévues pour 
es étrangers visent les allocations vicillesse versées au titre des 
mesures transileires à des personnes n'avant pas cotisé, Ces allo- 
cations, versées sans contrepartie mais sous condition de limilation 
de ressources, sont réservées aux Français et aux ressgrlissants des 
ays avant conclu avec la France une convention de réciprocité, 
æs Espagnols ne peuvent en bénéficier puisqu'il n'y a pas de 
possibililé de réciprocité avec l'Espagne; 2e la cotisation forfaitaire 
de 100) F demandée au conjoint est légalement due par les 
étrangers an même titre que par les Français, Elle ouvre éven 
tuellement les mêmes droits. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


et aux affaires u'un greflier de justice de paix, 
assurant l'intérim grefle, peut, en vertu de l'article 32 
du décret du 30 janvier 1811, ainsi que de l'article 15% de l'ordon- 
nance du 31 mai 1838, percevoir l'intégralité du traitement et des 


12017. —- M. Caillavet expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
gen autre 





| 


-—.— 
émoluments attachés au greffe qu'il administre. Or, une dépêche 
que M. le ministre du budget a adressée le 24 novembre 1952 à M. le 
ministre de la justice prévoit que la limite du cumul applicable aux 
greiliers titulaires de plusieurs charges s'applique également au cas 
où un grellier de justice de paix est désigné pour assurer tempo 
rairement l'administration d'un autre greffe vacant. H lui dernande 
4° si l'article 32 du décrex du 30 janvier 1811 et l'article 154 de 
l'ordonnance du 31 mai 1838 sont abrogés; 2° dans la mégalive, si 
la dépêche du 24 novembre 1952 n'a pas mméconnu les dispositions 
des textes précités. (Question du 4 mai 1954.) 


Réponse. — L'intervention de textes ultérieurs contradictoires et, 
notamment, des décrets des 2% mmai 1854 et 2% juin 18% rend 
actuellement particulièrement hasardeuse l'interprétation des dispo- 
sitions citées par l'honorable parlementaire. IL semble, par contre, 
que les frais et charges entrainés par un intérim ne peuvent se 
comparer, dans certains cas, à ceux qui font suite à la gestion 
régulière d'une charge supplémentaire, Aussi, et compte tenu de 
ces diverses considérations, des échanges de vues dont il n'est 
pas encore possible de préjuger les conclusions se poursuivent-is 
entre les départements intéressés, 


——————————— 


13121. — M. Legendre allire l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur l'accord signé le 31 décem- 
bre 1%53% entre « Electricité-Gaz de France » et l'association des 
instiiulions de retraites des cadres en vue de coordonner les dispo 
sitions de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 1% mars 197 el celles du régime des 
pensions-vieillesse résultant du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières, l'entrée en vigueur étant subor- 
donnée à son approbation. 11 lui demande pour quelle raison cette 
approbalion n'est pas intervenue jusqu'ici, ce qui à pour eflet de 
priver d'un complément de retraite, légitimement attendu par eux, 
des « cadres » âgés n'ayant pu obtenir jusqu'à intervention de cet 
accord qu'une reltraite souvent dérisoire et qui ne leur permet pas 
de vivre décemmment, (Question du 11 août 1954.) 


Réponse. — Le département, par lettre du 13 décembre 1954, 
adressée au ministère du travail, a fait connaître son accord de 
principe au projet de protocole d'accord de coordination entre Île 
régimes de retraites de l'Electricité de France et de l'association 
générale des institutions de retraites des cadres en formulant cepen- 
dant deux réserves: d'une part, le calcul de la part de pension 
:. D. F. devrait être effeciné sur *% base du taux de cotisation à 
l'A. G. EL R. C. de 8 p. 100, d'autre part, cette part de pension 
devrait être limitée au montant de la retraite résultant de l'appli- 
cation du statut du personnel de l'E. D. F., déduelion faile de Ja 
pension versée par le régime général de sécurité sociale. 


— 


14338. —- M. Fabre expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


‘et aux affaires économimues l'intérèt qu'il y à à connattre les hivrui 


sons par département des alcools provenant des prestations viniques 
prévues par le statut vilicole et les lois complémentaires qui ont 
modifié celui-ci. IL lui demande de lui indiquer les livraisons qui 
ont été effectuées à ce titre au cours des trois dernières campagne 
ei ce, par département, (Queslion du 12 novembre 4954.) 


liéponse., — La comptabilité des services des alcooïs me permet | 
de dégager les renseignements demandés par l'honorable parlerme 
taire car elle et cliablie au vu d'états récapitualitfs de production 
dressés par les distillalteurs et sur lesquels ne figure pas l'origh 
des matières premières mses'en œuvre, Or, celles-ci peuvent pr 
venir de plusieurs départements, notarmment pour les usines pér 
phériques, Toutefois, comme le volume global des livraisons effec 


tives des aitcoos de prestations Vinigques est, omvte tenu des 
comoensalions altauchées aux caux-de-vie de arcs réglement 
sensiblement voisin du calcul des jmpositlons théoriques eu'culctes 
par l'atministration des contributions indirectes, le tableau ap 
qui donne ces jmpositions par département pour les trois dernière 


campagnes, parait représenter une approximalion suffisante des 
fournitures d'alcoo!s viniques, 
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14715. — M. dJoannès Dupraz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si. dans une donation à petit. 
ils et fils de droits indivis entre l'aleule et la mère dans un londs 
de commerce, l'état du matériel et des marchandises garnissant 
ledit fonds et visé par l'article 69% du code général des impôts est 
indispensable, (Question du 4 décembre 1%4.) 


Réponse, — Réponse négative. Toutefois, l’article 73% du code 
général des impôts oblige les donataires à souscrire une déclaration 
délailke et estimative, sans distraction des charges, des biens 
meubles à eux transmis, Ces indications peuvent, d'ailleurs, étre 
fournies dans un état descriptif et estimatif annexé à l'acte de 
donation. La disposition susvisée est applicable au matériel et aux 
marchandises dépendant d'un fonds de commerce. 


14716. — M. Chatenay expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 55 de la lof n° 54-404 du 
10 avril 1%4 a institué un régime fiscal privilégié pour les ventes 
de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis immobiliers 
destinés à donner une habitalion principales à lacquéreur çu à 
son conjoint, ss descendants ou ascendants, à la condition qu'à 
la date du transfert de propriété ces logements soient déjà eflec- 
livement occupés par l'acquéreur, son conjoint, ses descendants 
ou ascendants, ou soient libres de toute location et de toute occu- 
pation. 11 lui demande: 1° si le bénéfice de ce texte peut être 
revendiqué lors de l'achat indivis et conjoint par deux sœurs, ou 
des personnes non parentes, pour habiter l'immeuble en commun ; 
2° de quelle manière doit être liquidée la taxe à la première muta- 
lion lorsque le prix d'achat dépasse 2.500.000 ou 5 millions de francs 
et qu'une fraction de l'immeuble a déjà subi cette taxe lors d'une 


inulation antérieure, (Question du 4 décembre 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, sous réserve que l'acquisition 
dont il s'agit réponde bien à toutes les exigences de l'artiche 59 
précité, les allégements de droits édictés par ce texte n'élant, bien 
entendu, applicables qu'une seule fois au prix total 6e l'immeuble 
acquis; 2° dans l'hypothèse envisagée, il convient de liquiler tout 
d'abord la taxe sur la première mutation, comme si l'immeuble 
nz l'avait jamais supportée, c'est-à-dire au tarif réduit de moilié, 
suit 2,10 p. 100 sur la partie du prix total comprise entre 2.5000.0 0 
et © millions de francs et au tarif normal de 4,0 p. 100 sur la 
partie de ce prix excédant 5 millions de francs, et d'apphquer, 
ensuite, au montant de cette liquidation une réduction proporlion- 
uelle à la fraction de l'immeuble sur laquelle sadite taxe a déjà 
(le perçue. 


14797. — M. Robert Laurens rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques que les lois n° 53-79 du 7 février 1953 
et n° 53-12 du 41 décembre 1%3 ont eu pour conséquence de 
permeltre à tous les établissements de formation professionnelle 
agricole de recevoir, de la part des assujettis à la taxe d'apprenlis- 
sage, une aide financière susceptible de valoir à ces derniers une 
exonétralion partielle ou totale de cette taxe. En effet, le montant de 
la taxe d'apprentissage doit, en principe, être versé aux contributions 
directes par les redevables, et ce n'est qu'après avis de la commis- 
sion départementale instituée par le décret du 7 avril 195% que 
les redevables sont exonérés de cette obligation. IL lui demande 
quel est le montant et l'affectation des sommes versées directement 
aux contributions directes, et si, au cas où ces sommes n'auraient 
pet reçu une aflectation déterminée, elles ne pourraient être mises 

la disposition de l'enseignement professionnel agricole. (Question 
du 10 décembre 1954.) 


Réponse, — 1° Les versements effectués au titre des confribulions 
directes ne faisant pas l’objet d'une ventilation par nature d’impôt, 
seul peut être indiqué le montant des rôles émis au titre de Ja 
raxe d'apprentissage. Ce montant ressort, pour l’année 1953, à 
4.147 millions de francs, et, pour l’année 1954, à 4.690 millions de 
francs; 2° ces sommes sont versées au budget général et sont 
comprises dans l'évaluation du produit des contribulions directes 
perçues par voie d'émission de rôles, 3° ces versements ne 2e er 
pas d'’aflectation déterminée et font partie des recettes du udget 
ee Ils sont très inférieurs aux dépenses inscrites à ce méme 

udget général en faveur de l’enseignement professionnel, qu'il soii 
agricole ou non. 





14883. — M. Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires si le bénéfice de l’aiticle 34 
de la loi du 10 avrii 1954 peut être accordé à l'acquéreur d'une 
habitation sinistrée, en ce qui concerne à la fois le prix d acqni- 
silion de l'immeub'e et la créance de dommages de guerre attachée 
à celui-ci, dans l ge où la vente a eu lieu sous la condition 
suspensive, aujourd'hui réalisée, de l'obtention pour les aommages 
de l'autorisation de mutation de la part du M. R. U. el, étant 
précisé au surplus que, d'une part, ledit acquéreur s'est engagé 
dans un acte passé ultérieurement pour constater 1x réalisation 
de la condition suspensive à habiter personnellement les locaux 


qui sont l’objet de la vente et que, d'autre part, au moment de 
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l'exécution du contrat, le montant de la créance représentalive 
de l'indemnité de reconstruction sera nécessairement imposé au 
tarif immobilier. (Question du 17 décembre 19%54.) 


Réponse. — Réponse négative. En effet, si, au joint de vue 
uridique, le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou 
tnmobilier que le bien sinistré, il ne saurait, en fait, s'identifier 
exactement ce bien lui-même. Il n'est, dès lors, pas possible, 
quelle que soit la nature du bien sinisitré, de considérer 1e droit 
à indemnité y attaché comme constituant un Jocal d'habitation 
répondant aux exigences de l'arlicle 35 susvisé de la loi du 
40 avril 195%, et susceptible, notamment, d'être immédiatement 
habité par pe Dès lors, dans l'hypothèse envisagée, et 
sous réserve de l'examen des circonstances particulières de l'affaire, 
la cession du droit à indemnité sera soumise aux droits de vente 
d'immeubles au tarif normal, Seule la vente du logement propre- 
ment dit sera susceptible de bénéficier, éventuellement, des allé- 
gements fiscaux édiclés par le même article % si, en ce qui a 
concerne, toutes les conditions prévues par ce texte se trouvent 
réunies. 


14914. — M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, notamment dans le département 
du Rhône, les chauffeurs de taxi ayant un seul véhicule, mais qui 
ont recours, durant la nuit, aux services d’un chaufleur salarié, 
ne bénéficient plus du taux de 9 p. 100 prévu pour le calcul de la 
taxe proportionneile par les articles 183 el 181:-6° du code général 
des impôts, ni de l'exonération de patente et de taxes sur les pres- 
talions de services résullant des arlicles 1154-16° et 270-a du méme 
code. Or, celte interprétation restrictive el nouvelle des textes va 
à l'encontre des dispositions de l’article 43 de la loi du 31 mars 1953 
qui, précisément, ne privent pas les artisans ou régime fiscal 
prévu en leur faveur pour le seul motif qu'ils utilisent des mélhodes 
en usage dans l'industrie ou le commerce (outillage mécanique, 
représentant, etc.i. I1 lui demande s’il compte donner des instruc- 
tions afin que soient maintenus intégralement aux artisans du taxi 
travaillant dans les conditions indiquées les avaatages justifiés dont 
ls bénéficiaient jusqu'à présent, (Question du 20 décembre 1954.) 


Réponse. — Réponse négative. Le taux réduit prévu par le troi- 
sière alinéa de l'article 1&3 au code général des impôts pour le calcul 
de la taxe proporlionnelle est applicable, suivant les dispositions de 
l'articie 181-6°, aux chaufleurs propriétaires d'une ou deux voilures 
qui, entre autres conditions, conduisent et gèrent eux-mêmes leurs 
voitures. Il en est de même des exemplions de la taxe sur les pres- 
tations de services et de la contribution des patentes respectivement 
révues eux aticies 270-a et 14%4-169 de ce code. L'article 17 de la 
pi no 53-79 du 7 février 1953, dont les condilions d'application ont 
été fixées par le décret no 54-21 du #4 janvier 1954, n'ayant modifié 
que les seuls me me og 4° et 2° de l'article 184 du code général 
des impôts, à l'exclusion notamment du gg eg 6o qui est visé 
ci-dessus et les exceptions et exemptions fiscales étant de droit 
étroit, il n’est pas possibie dans l'état actuel des textes de faire 
bénéficier des mesures précitées les propriélaires d'un véhicule qui 
utilisent le concours d'un tiers pour conduire ce véhicule pendant 
Ja nuit, La doctrine administrative a d'ailleurs été constamment 
fixée dans ce sens. 





14920. — M. Mouton demande À M. le ministre des finances et dos 
affaires économiques: 1? le nombre de tilulaires de débits de tabacs: 
a) en 1938, bi en 1951; 2° Je montant de la redevance moyenne 
perçue par eux: a) en 1958, b) en 1951. (Question du 20 décembre 

5.) 


Réponse. — Il existe deux catégories de titulaires de débits de 
tabacs: 19 les titulaires gérants, peu nombreux, qui assurent eux- 
mêmes la gestion de leur — oir de vente. Ces titulaires per- 
coivent, au m£me titre que tous les débilants de tabacs, des remises 
ailontes sur la vente des produits du monopole, mais sont exonérés, 
totalement ou en parlie, de la redevance qui est imposée aux autres 
débitants, redevance qui représente le loyer de la gérance. Les 
titulaires gérants ne bénéficient d'aucun aulre avantage; 2° les titu- 
lsires non gérants, dont le rô'e se borne à recevoir tout ou partie 
de la redevance versée par le gérant du débit qui leur a été 
concédé. La redevance moyenne dont le taux est indiqué daas le 
tableau ci-dessous ne concerne que ces titulaires puisque les tilulaires 
gérants ne bénéficient d'aucune redevance. Enfin, remarque est faite 
les chiffres afférents à l'exercice 1953 ont été substilués à ceux 

e l'exercice 1454, ces derniers, qui ne sauraient d'ailleurs différer 
sensiblement des premiers, n'étant pas encore connus. 4° Nombre 
de titulaires de bits de tabacs: a) en 1938: titulaires gérants, 
2581; titulaires non gérants, 38.075; b) en 1953: titulaires gérants, 
1.299: titulaires non gérants, 37.279; 20 redevance moyenne perçue 
po les titulaires non gérants: a) ea 1958, 1.186 francs; b) en 1959, 

.364 francs. 





14021. — M. Plantevin expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que, dans beaucoup de communes 
rurales, les municipalités suppriment les prestations en nature 
pour l'entretien des chemins vicinaux et substituent à leur place 
une taxe vicinale qui est fonction de l'impôt foncier; que, dans 





beaucoup de cas, le montant de la taxe vicinale égale et parfois 
dépasse l'impôt foncier lui-même. 11 demande comment doit étre 
élabli le parement de Ja taxe entre Jes bailleurs, d'une part, les 
preneurs, d'autre part, dans le cus de métayage ou de bail à 
portion de fruits; quel est, le cas échéant, la proportion de taxe 
dus par chacune des deux parties. Lequel des deux, bailleur eu 
preneur, doit acquitter la taxe, à charge par le payeur d'être 
remboursé par lautre partie de la somme qui serait due par 
celle-ci. (Question du 20 décembre 1954.) 


Réponse, — La taxe vicinale représentée par des centimes addi- 
tionnels à la contribution foncière est, comme cette contributiun, 
éiablie au nom du propriétaire qui en est le seul débiteur légal, 
Toutefois, en application de l'article 1660 du code général des 
impôts et de l'article 351 de son annexe HI, le propriétaire ayant 
plusieurs fermiers dans la même commune peut les charger de 
payer à son acquit la contribution foncière et la taxe vicinale rela- 
tives aux biens affermés, I lui appartient, à cet effet, de remeitre 
au percepleur, avant le 1er février, une déclaration — signée par 
ses lermièrs et par lui-même — indiquant la répartition du revenu 
imposable entre les diflérents exploitants, Aucune faculté de "ème 
ordre n'ayant été prévue en cas de mélayageé ou de bail à porlion 
de fruits, le payement de l'impôt ne peut être demandé, dans celte 
hypothèse, qu'au propriétaire, 


a — 


14933. — M. Maurice Faure demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'oblivation qui est faite aux acque- 
reurs d'immeubles de payer le prix par chèque barré ou virement en 
banque où à un comple courant poslal, lorsque ce prix dipasse 
50.000 francs ou 200.00 francs, en cas de règlement au nolaire, 1ret 
obstacle au règlement de ce prix au moyen de valeurs mobilivres, 
bons du Trésor, bons de la caisse nationale de crédit agricole énu- 
mérés el désignés dans l'acte de vente et lui signale les diffli-ultég 
qui pourraient résulter, pour les parties, d'une telle interprétation, 
(Question du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — Aux termes de la loi validée du 22 octobre 1919 et 
des lois qui l'ont modifiée, les règlements effectués en payement 
de services et d'acquisitions immobilières et mobilières doivent ètre 
opérés, soit par chèques barrés, soit par virements en banque ou # 
un comple courant pôslal, lorsqu'ils dépassent la somme de 
100.006 fran:s ou ont pour objet le payement par fractions d'une 
dette globale supérieure à ce chiffre, Celle limite est portée à 
200.000 francs pour les règlements faits aux notaires. Celle obliga- 
tion s'applique aux règlements en argent et non aux autres modes 
de payement; les parties ont donc la facullé de convenir dns 
l’acle de vente que le payement du prix fixé à l'acte sera effelné, 
pour la totalité ou pour partie, par remise de valeurs mobilières ou 
par toute autre dation en payement au sens du droit civil, 





14968. — Mme Lempereur expose à M. le ministre des finances ef 
des affaires économiques le cas suivant: un conseil municipal à volé 
une subvention de 80.000 francs à une école libre sous forme d'un 
crédit inscrit au budget primitif de la commune et intitulé: « Four. 
nitures scolaires aux élèves indigents »., Ce budget a été approuvé 
sous réserve de la production, au receveur municipal, d'une déli- 
béralion approuvée votant l'utilisation de ce crédit, Elle lui demande 
si le receveur municipal, se référant à l'article 2 de la loi du 30 oclo- 
bre 1886 qui interdit l'octroi de subventions indirectes aux étabiis- 
sements d'enseignement privé, peut refuser de solder la facture qui 
pourra lui être présentée, méme si la déligéraltion an conseil muni- 
Cipal approuvée est jointe uu mandat de payement, (Question dw 
22 décembre 1954.) 


Réponse. — Lez municipalités peuvent inscrire aux budgetg 
communaux un crédit pour l'acquisition de livres et de fournitures 
scolaires destinés aux élèves indigents à condilion que la mesure 
profite à tous les élèves indigents de la commune. Conformément 
aux règles générales de la comptabilité publique et à la juri-prus 
dence de la cour des comptes, le règlement doit être effectué direcs 
tement entre les mains des fournisseurs sur production des fars 
tures et mémoires de ces derniers. En revanche, le orix des four 
nitures ne saurait être versé à l'école libre elle-même sans violeñ 
la loi du 30 octobre £886 qui interdit toute subvention agirecle ou 
indirecte aux établissements primaires d'enseignement privé, Toute 
délibération, même approuvée, qui serait prise en ce sens, seraif 
nulle de plein droit conformément aux dispositions de l'article 64 
de la loi du 5 avril 1884, 


14969, — M. Mignot demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment il peut conchier: 1° les de, 0-111on8 
du décret n° 51-1096 du 10 novembre 1954 relatif à la distribution 
de lait et de sucre dans les écoles dont l'application entraine pour 
chaque enfant et pour 180 jours de classe, une dépense s'éievant à 
plus du double du montant de la subvention nationale prévue ; 2° les 
observations et injonctions répétées de Ja cour des ccmples qui 
invitent les communes à rechercher, par l'aménagement des tarifs, 
l'équilibre financier des cantines scolaires, (Question du 2 deécere 
bre 1%54.) 
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Réponse. — La distribution de lait et de sucre dans les écoles, 
prévue par le dé t ne 51-981 du tr octobre 1954 et le décret 


ne 54-1006 du 10 novembre 195% ne saurait compromettre l'équilibre 


des finances communales, En eflet, en raison du caractère facultatif 
de celle distribution et de la charge importante que pourraient entrai- 
ner pour certaines collectivités des distributions quotidiennes de lait 
et de sucre, les communes peuvent, en vue d'éviter tout accroisse 
ment de leurs charges bixigétaires, limiter les distributions à un 
certain nom le jours par semaine, en fonction du montant as 
subventions qui leur sont allouées par la caisse départementale sco- 
laire pour assurer financement de cetle dépense. 

14973. _ M. Maurice Viollette demande à M, le ministre des finances 


et des affaires éConomiques si, pour melire en applicalion la détaxa- 
lion promise des engrais, il attend que tous les engrais nécessaires 
pour la campagne 1954-1955 ajent été employés, de telle sorte que 
la détaxation ne jouerait que pour la récolle prochaine ou la sui- 


\ante Question du 22 décembre 1%4.) 

Réponse . L'article fer du décret ne 51-1318 du 1 décembre 1954 
a eupprimé la taxe spétiale unique de 2 p. 100 sur les engrais prévue 
h l'article 285 bis du code général des impôts, Dyns un souci d’uni- 


formité 1 date d'effet de cette mesure a été fixée 


au {°r janvier 1955, 
Au surplu in arrêté du 4 janvier 1955 a-prévu des dispositions tran- 
sitoires ayant pour objel de dégrever les stocks d'engrais existant 
à la date du 31 décembre 1954 chez les personnes précédemment 
assujelties À ladite taxe spéciale et chez les commerçants grossistes 
non assujettis, Dans ces conditions, les dispositions de l'article 1er 
du décret susvisé hénéficient à toutes les ventes d'engrais effectuées 
à partir du ff janvier 1955, 


14984. M. doseph Denais dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, pourquoi il surseoit à donner, comme 
l'ont fait MM. les ministres de l'industrie et du travail, son agrément 
an prolocole intervenu le %1 décembre 1%3 entre l'E. D. F. et 
l'A. G. 1. R. C. (Question du 23 décembre 1954. 


Réponse. — Le département, par lettre du 13 décembre 1954, 
adressée au ministère du travail, a fait connaitre son accord de 
principe au projet de protocole d'accord de coordination entre les 
régimes de retraites de l'Electricité de France et l'association géné- 
rale des institutions de retraites des cadres, en formulant, cepen- 
dant, deux réserves: d'une part, le caleul de Ja part de pension 
E. D. F. devrait être effectné sur la base du taux de cotisation À 
l'A. G. F1. R. C. de 8 p. 100, d'autre part, cette part de pension 
devrait être limitée au montant de la retraile résultant de l'appli- 
cation du statut du personnel de l'E. D, F., déduction faite de la 
pension versée par le régime général de sécurité sociale, 





15064. -- M. Jean Cayeux expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que certaines caisses de retraites consti- 
tndes par des établissements privés en faveur de leurs salariés 
sont alimentées, tant par des cotisations versées par les employeurs 
et inveslies dans un portefeuille privé géré par le conseil d’'admi- 
nistration de la caisse sous contrôle patronal, que par des cotisations 
relenues aux salariés et versées à la caisse nationale d'assurances 
sur la vie (ancienne caisse nationale des retraites), la création de 
ces caisses étant, par ailleurs, antérieure au 1 septembre 1939. II 
demande si le bénéfice des majorations fixées par la loi ne 53-200 
du 9 avril 193 doit s'appliquer, non seulement à la fraction de ces 
retraites provenant du compte des salariés à la caisse nationale, 
mais aussi à la fraction alimentée par le fonds de retraite privé, 
ainsi qu'il semble résulter du texte même de l'article 12 de ladite 
loi ainsi conçu: « A compter du 1% avril 4953, les retreites versées 
par des caisses de rrtraites ou de prévoyance, constituées par des 
établissements privés on des sociétés nationales au bénéfice de leurs 
salariés, et fonctionnant en 49%9, seront majorées, quelles que 
sojent les modalités du versement du numéraire qui en conslitne 
lA contrepartie, dans les conditions prévues par l'article 4 ter 
(nouveau) de In loi ne 49-420 du 25 mars 199, modifiée et complétée 
par la loi ne 52-870 du 22 juillet 1952, (Question du 30 décembre 
4251.) 

Réponse. — Sons réserve de l'interprélation souveraine des tribhu- 
naux, la question posée par l'honorable parlementaire peut comporter 
une réponse affirmalive. 





15065. M. Lucas demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quel est, pour l'année 1959, le produit 
de ln taxe à la perception de laquelle donne lieu le transport des 
pommes à cidre, (Question du 3% décembre 1954.) 


Réponse, — Les fruits à cidre soumis au droit de circulation sont, 
pour le calcul de ce droit, assimilés aux cidres d'après un tanx de 
conversion de % hectolitres de cidre pour 10 hectolitres de pommes 
(art. 167 du code général des impôts modifié par le décret no 51-1157 


du 13 novembre 1954). Les statistiques fiscales ne faisant mention 
 — de cidre ne permettent donc pas de dégager les renseignements 
emandés par l'honorable parlementaire. 








15085. — M. Bouxom signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques les fails suivants: M, X..… à, par écrit 
signé de lui en date du 31 décermbre 1921, reconnu avoir vendu à 
M. Z..., pour le prix de 25.009 franes, sa part dans un immeuble 
indivis entre eux, acte appelé à être dépréé pour régularisation aux 
minutes d'un notaire par les représentants des successions de 
M. X..., décédé en octobre 494, et de M. Z.…., décédé en mars 494%, 
Ecrit non enregistré et mutation non déclarée. 11 lui demande de lui 
préciser quel droit d'enregistrement sera exigible sur la présentation 
à la forma'ilé de l'acte de dépôt appelé à constater l'existence de la 
mutation, étant entendu qu'aucun droit de mutation r décès n'a 
été réclamé dans la succession de M. X... sur sa part d'immeuble et 
que la totalité de cet immeuble a été comprise dans les déclarations 
faites en mars 1919 de la succession de M. Z..… qui s'était d’ailleurs 
comporlé depuis fin 1921 comme seul propriétaire, Il semblerait que 
le tarif applicable serait celui édicté par La loi du 4 avril 1926 (casea- 
tion, 25 octobre 193%, Revue de l'enregistrement, juillet 193%, 
article 11279), calculé sur le prix exprimé de 25.000 francs ou peut-être 
sur Ja valeur de la part au décès de M. X... (date certaine); mais il 
s'agit de savoir si i exigibilité même du droit n’est pas couverte par 
la prescription en raison, notamment, de la déclaration de la totalité 
d'immeuble dans la succession de M. Z.…., déclaration qui parait 
constituer la preuve eéuffisante de la m'atation secrète sur la part 
de M. Z.… (Question du 31 décembre 1954.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des termes de la déclaration 
de la succession de M. Z..., il ne semble pas que ladite déclaration 
ait pu révéler, à elle seule, l'existence de la mutation secrèle dont il 
é’agit, sans qu'il ait été nécessaire, pour le service de l’enregisire- 
ment, de recourir à des recherches ultérieures, et qu'elle ait pu faire 
courir, à l'encontre du Trésor, la prescription triennale édictée par 
l'article 1971, 4°, du code général des impôts, en ce qui concerne les 
droits que la mutation susvisée a rendu exigibles. Dès lors, indé- 

endamment du droit fixe de 690 francs auquel donnera ouverlure 
‘acte de dépôt de l'écrit liligieux du 31 décembre 1921, l'admini:- 
tration sera fondée à percevoir sur le prix exprimé de 25.000 francs 
ou sur la valeur des biens transmis à la date de cet écrit, si elle e-t 
supérieure au prix: 4° le droit de mutation à titre onéreux d'im 
meubles, au taux de 11 p. 100 fixé par l'article 18 ($ 2) de la loi du 
2% mars 1917, auquel a été donné un effet rétroactif ; 2° la taxe locaie 
départementale au tarif de 4 p. 100 prévu par le paragraphe 1° âu 
méme arlicle 18; 3e la taxe complémentaire exceptionnelle sur la 
remière mutation au tarif de 7 p. 100, institué par l’article 48 de la 
ioi du 3 août 19%, dont l'effet est égaiement rétroactif, majoré de 
8 p. 100 conformément à l'article 9, deuxième alinéa, du décret di 
2 mai 198 (soil, au tolal, 7,56 p. 100). 





15086. — M. Robert Coutant, connaissance prise de la réponse faite 
le 22 juillet 1954 à sa question écrite n° 12483 et précision faite que 
les inspecteurs vérilicateurs de l'enregistrement ont été promus 
ir.specteurs principaux au fur et à mesure de l'ouverture de vacances 
dans ce a e, demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires iques comment, « par le jeu des cadences d'avarme- 
ments et à égalité de services généraux », ils peuvent se trouver dans 
une Situation comparable à celle des inspecteurs principaux des 
contribulions directes et des contributions indirectes, l'hypothèse 
d'un nombre égal de vacances dans chacune des trois régies inté- 
resetes étant nécessairement exclue du fait même que ces vacances 
s'ouvrent dans des conditions très différentes (retraites, décès, chan- 
gement de cadre, etc.). (Question du 31 décembre 1%4.) 


Réponse. — Les derniers inspecteurs vérificateurs de l’enregistre- 
ment ont pu être promus inspecteurs principaux en 1954. Ces agents 
ont une ancienneté de services généraux inférieure à celle des 
inspecteurs principaux des contributions directes et des contributions 
indirectes recrutés en 4%4. I1 ne se pose donc pas pour eux de pro- 
blème d'alignement sur leurs homologues des contributions directes et 
des contributions indirectes, remarque étant faite qu'un tel aligne- 
ment à l'intérieur d'un mème grade ne dépend pas des vacances 
ouvertes dans ledit grade. 





15088. — M. Loustau expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le parc de Chambord a été concédé 
depuis 1917 au conseil supérieur de la chasse qui semble en retirer 
des sommes importantes du fait de la vente de sangliers morts et de 
cerfs et chevreuils vivants. I lui demande: 1° quel prix est payé 
annuellement ve le conseil supérieur de la Chasse pour jouir de 
Chambord; 2° à combien se montent les ventès annuelles de gibier 
mort et vivant depuis 4947; 3° pourquoi les produits « cynégttiques » 
du parc de Chambord ne sont pas encaissés par l'Elat plutôt que par 
un eg qui ne semble pas avoir qualité pour en bénéficier ; 
4e s'il est souhaitable et rationnel de dépenser des sommes très 
importantes à Chambord pour l'indemnisation des dégâts de gibier 
ou la protection des cultures, alors qu'il serait facile de ramener les 
px VE el cerfs à une densité acceplab!e, (Question du 31 décembre 


Réponse. — L'examen de la question nécessite une enquête qai est 
actuellement en cours. T1 sera répondu à l'honorable député dès que 
celte enquête sera achevée. 
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15133. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éCOnomiques que!s sont les droits d'enregis- 
trement (budget, taxe départementa'e et taxe commrainale) exigibles 
sur les procès-verbaux d'adjudication de coupes de bois, a) de 
l'Etat; b) des départements et des communes, lorsque ces ventes 
sont réalisées: 1° aux enchères publiques verbales (procédé excep- 
tonnel} ; 2% au rabais (généralité des cas), (Question du 11 janvier 
j 
Réponse, — a et b: 1° droit de mutation de 7,:0 p. 100 {code 
g'ncral des immpôte, arlicle 7%), taxe additionne!le désartementale 
de 3 p. 109 (C, G. LE. art, 1595, 2e), taxe additionnelle communale de 
1,20 p. 100 (C, G. EL, art, 1585, 2°, et 1597, 2°); 2e droit de mutation 
de 10,10 p. 400 (C. G. I., art. 725). 





15139. — M. Gabelle demande » M. le ministre des finances et des 
ollaires économiques: 1° le nombre de postes d'agent de con:tata- 
n, d'assièlte, de recouvrement, offerts aux divers concours des 
zies financières; a) pour l'année 153; b) pour l'année 1951: 
pour chacune de ces annces, le nombre de candidats qui se sont 
réseniés au conceurs; %° le nombre de postes de contrôleurs mas- 
1lins (premier et deuxième concours) et de contrôleurs féminins 
premier et deuxième concours) recrutés par les régies financières : 
a en 1933; b) en 19%; 4° pour cha’une de ces années et pour les 
d'férents concours de contrôleurs, quel était le nombre de candi- 
dits (pour Chaque concours). (Question du 11 janvier 1955.) 
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Réponse. — 1° Concour: organisés pour le re-’rutement d'agent: 
de conslalation, d'assietle ou de recouvrement: a) en 1953, néant ; 
b en 1954, agent de recouvrement: 905 (133% concours externe, 
432 concours inlerne); 2° nombre de candidats: 6860; 3% concours 
nrganisés pour le recrutement de contrôleurs des régies financières : 
a en 1953, néant; b) en 1%51: 
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PLACES à É 
. INSCRITS ADMIS 
CONCOURS offertes. 

n BC + u | k 
Contrôleur du Trésor. 
Concours externe... 10 11 307 &o 62 
Concours interne... 100 138 116 93 15 
Contrôleur des impôts. 
Concours exlerne...... 231 2% JG J21 (a) 
concours interne... 130 1 £&-2 205 
Contrôleur des douanes. 
Concours externe... 32 4 123 21 32 5 
Concours inlerne...... 21 107 19 | 7 

| | 








(a) Les renseignements définitifs relatifs au concours de contré- 
lcur de services extérieurs de ia direction généra e des impôts sercn! 
transmis u:térieurernent. Le nomure des admissibles est le suivant : 
concours externe: 229; cencours interne : 256 


————_——_—_———— 


15141. — M. Jarrosson expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires que l'article 4371 quinquies prévoit que 
les réduciions de droit de mutation édiclées par l'articie 1371 bus 
pour les immeubles neufs s'étendent aux additions et surélévations 
d'immeubles et que, pour en bénéficier, les parties devront produire, 
outre diverses justifications également exigées pour les immeubles 
construits Sur un terrain acquis à cet effet, une copie de la décisien 
définitive d'octroi de la prime, 11 fait valoir qne cette décision défi- 
mtive n'étant accordée par le M. R. L. qu'à l'achèvement total de 
l'immeuble, cette mesnre a pour effet soit de retarder les vertes 
jusqu'à la date de i'achèvement, sait de faire payer aux acquérevrs 
un tarif bien plus élevé, Cet état de choses est d'autant pins pré- 
judicjalle à la construction que le sous-comptoir des entrepreneurs 





et le Crédit foncier demandent actuellement, pour accorder les prêts 
à ja construction, qu'il leur sait justifié de la vente de la totalité 
on partie des appartemente, 11 demande si le méme régime pourrait 
être appliqué aux ventes d'immeubles neufs et aux ventes de sur- 
élévations ou additions d'immeubles anciens, (Question du 11 janvier 
1953. } 


Réponse. — Par analogie avec les règles suivies en matière de 
constructions entièrement nouveiles, il a été admis que la première 
mulation à titre onéreux d'’addilions ou de surélévations d'immeubles 
non terminées et envisagées, soit dans l'état où elles se trouvent 
au moment de la vente, soit dans leur état futur d'achèvement, 
seraient susceplibles de profiter immédiatement des dispositions de 
l'article 137t bis du code général des impèls, sous réserve que suit 
produit au moment de l'enregistrement, une copie certifiée conforme 
de ia décision provisoire d'actroi des primes à la construction, el 
que l'acte de vente mentionne que l'immeuble construit en addition 
ou en surélévation sera affecté à l'usage d'habitation pour les trois 
quarts au moins de sa superficie totale, Mais, je bénéfice de l'ar 
ticle 1571 bis précité ne sera définitivement acquis aux parties que 
si elles fournissent, après l'achèvement des travaux, le certifeat du 
maire et la copie certifiée conforme de la décision définitive d'octroi 
des primes à la construction exigés par l'article 1551 quinquies du 
code général des impôts, 


15142. — M. duies-Julien expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas suivant: une personne ayant épousé, 
en 1906, un contrôleur des contributions indirectes est devenue 
veuve de ce premier mariage en 1925 et titulaire, à ce titre, d'une 
pension de réversion; elle s'est remariée en 1929 à un non-fonction 
naire et elle est, de nouveau, devenue veuve en 198; par suile de 
négligence, elle n'a jamais signalé au payeur de sa pension les 
moditications successivement intervenues dans son élat civil et elle 
a bénéficié des dispositions de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 
(péréquation et rappel} sous ie nom de veuve de son premier mari, 
Il demande quelle est, actuellement, la situation exacte de l'inté- 
ressée au regard de la législation sur les pensions civiles et, en par: 
ticulier, si les services du Trésor peuvent prétendre donner à la loi 
susvisée un effet rétroactif, tant au point de vue de la détermination 
du montant de la pension que de la restitution éventuelle d’'una 
partie des arrérages perçus, étant précisé que, lors de la promulga- 
tion de la loi du 20 septembre 1918, l'intéresste, à nouveau veuve 
deonis 19%, se trouvait, en fait, das une situation identique à celle 
créve par le décès de son premier mari. (Question du A1 janvier 
1905.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 63, I, de la loi du 20 septem- 
bre 1938 « ies veuves rermariées avant la date de la promulgation de 
la présente loi percevront sans auginenlalion ultérieure la pension 
de réversion résultant de la nouvelle siquidation prévue à l'arti- 
cle 61 », c'est-à-dire la pension révisée à compter du fer janvier 148 
sûr la hase des traitements entrés en vigueur à cette date. Ces dis 
positions sont applicables aux veuves rernariées redevenues veuves 
au fer janvier 1948 car, seion une jurisprudence constante du conseil 
d'Etat, les veuves remariées dont le second mariage vient à étre 
dissous par le décès ou le cGivoree n'en conservent pas moins Ja 
qualité de veuves remariées, C'est done irrégulièrement que la 
veuve dent il s'agit a bénéficié des augmentations des pensions de 
retraite accordées après le 1 janvier 1958, Après que Sa silualion 
matrimoniale exacte a été connue, sa pension a été révisée confor- 
mément aux prescriplions de l'article L 77, premier alinéa, du code 
des pensions de retraite qui dispose que la pension peut étre revisée 
à tout moment en cas d'erreur ou d'omission, quelle que soit la 
nature de celles ci. Ce texte prévoyant par ailleurs que la restitution 
des arrérages indûment perçus est exigée si le titulaire de la pension 
était de vmauvaise foi, l'intéressée, qui ne devait pas ignorer les 
ellets de son remariage sur ses droits à pension et qui aurait dû en 
tout cas signaler sa situation matrimoniale exacte tant lors de l'éta- 
blissement de sa dermande de revision de pension que lors de la 
mise en payement de sa nouvelle pension péréquée ne saurait être 
regardée comme étant de bonne foi et dait restituer au Trésor les 
arrérages indôment perçus. Elle a cependant la facullé de solliciter 
la remise gracieuse du délet mis à sa charge. 





15145. —- M. Marcellin dermanle à M. le ministre des finances et 
des aftaires économiques 5 1! e-'ine Souhailable de prendre en consi- 
dérahon le vœu exprimé par de nombreax propriéiaires fonciers, qui 
trd à fixer au fer novembre la date d'exigibilité des impôts fon- 
ciers ce nest, en eflet, qu'à partir de cette dale que la plupart des 
fermiers ayant entin perçu le prix de leur récolte, peuvent s'acquit 
ter du montant des fermages. (Qnestion du 11 janvier 1955.) 


Réponse. — Le recouvrement de la contribution foncière et des 
taxes annexes est effectué conformément aux dispositions des 
articles 1663 et 1732 du code général des impôts. Aux termes de ces 
articles les impôts directs, et taxes assimilées sont exigibles le der- 
niér jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
role et une majoration de 10 p. 100 e<t appliquée aux cotisations 
ou fractions de cotisations qui n'ont pas été réglées le 15 du troi- 
sième mois suivant celui de la mise en recouvrement du jôle, Tou- 
tefois, en vertu de l'article #9 de Ja loi ne 51-817 du 14 août 1954, 
la majoration de 10 p. 100 prévue par l'article 1732 dn code général 
des impôts ne peut être appliquée aux impôts de l'année courante 
normalement perçus por voie de rôle avant le 15 seplembre dans 
les communes de plus de (rois mille habitants et avant le 31 octobre 
dans ies autres communes, En fait pour le payement de leurs impo- 
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silions normales de l'année courante, les contribuables disposent 
fmaintenaut d'un délai s élendant au moins jusqu'au 15 seplembre 
où au #1 oclulre selon la commune d'imposition. Les échéances 
posiéneures à ces daies ne Sont pas modifiées. L'administration 
h'éslime pas Ssoubailabie et n'a d'ailleurs pas Je pouvoir de déroger 


par vole de n ire générale en faveur d'une catégorie déterminée 
de contribuables, te jue les propriwlaires fonciers, aux prescrip- 
lions légales relatives au payement de l'impôt qui viennent d être 
décriles, Mais Hi à été prescrit à différentes reprises aux € Hu plaies 
du Trésor d'examiner dans un esprit de large bienveillance Îles 
demandes individuelles de délais supplémentaires de payement for- 
inces par des contribuables de bonne fui, momentanément génés et 
qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté justifient ne 
E ivoir s'acquitlter de leurs obligations fiscales dans les délais légaux. 
es propriélaires immobiliers peuvent, lé cas échéant, invoquer ces 
dispusilions favorables. 1 leur appartient à cet ellet de se mettre 
individueilement en rapport avec leur percæepleur pour lui exposer 
leur silualion personnelle. L'œctroi de délais supplémentaires aux 
intéress es Da pp pour elflet de les exontrer de la majoration de 
10 p. 100 qui est appliquée automatiquement, conformément aux 
dispos 1 lu de général des imnôts, à toutes les cotes non 
acquitté 1 la d “yale, Mais ces contribuables, dès qu'ils se 
seromt libérés du principal de leur delle dans les conditions fixées 
par leur | cur, pourront Jui remettre une demande en remise 
de la majoration de 10 p. 400, Ces instructions qui sont scrupuleuse- 
ment su par le rcepleurs doivent permettre aux contribua- 
bles en eau d'ols r des conditions de payement en harmonie 
avec leurs possibilités pécuniaires, 
nd 


15148. M. Mondon expose à M. le socrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que Le directeur des Contribu'ions durer- 
les wy du cadastre de la Moselle, en suite d'une demande formulée 
le 10 décembre 195%, à fait comnaitre que, selon les instructions 
ministérielles, le remboursement des sommes versées par les com- 
munes au titre de l'impôt forfaitaire de © p. 100 sur les rémunéra- 
tions afférentes à la valeur de l'avantage résullant de la mise à la 
diswsilion des instituteurs d'un logement ou à délaut d'une indem- 
nité compensatrice, n'est pas prévu par l'article 20 de la loi n° 51-817 
du 15 août 1954, Celle bot précise seulement que les commaunes peu- 
vent s'abstenir d'acquilter ou Trésor les sommes dont elles restent 
rodevables au litre de l'année 1954 et des années antérieures. Dans 
ces conditions et en raison du fait que ic receveur-percepleur muni- 
cipal à exigé le versement de l'impôt de 3 p. 100 en même temps 
que le versement desdiles indemnités, 11 est anormal que les com- 
munes qui se sont acquittées dudit impôt soient truilées d'uné 
manière difitrente que celles qui se sont abstenues d'acquitter les 
sommes dont elles restent redevables pour l'année 1954 et ies années 
antérieures. I lui demande s'il compte prendre des mesures utiles 
en vue de la solution de celle situation qui lui parait paradoxale 
et injuste, (Question du 11 janvier 19%55.) 


Réponse, — Réponse négative, les dispasitions de l'article 20 de la 
loi ne 5i-817 du }4 août 1%54 n'ayant pas un caractère inerprélalif. 
L'honorable parlementaire voudra bien d'ailleurs se reporter à cet 
égard aux explications qui ont été données dans la réponse à la 
question écrite n° 13547 posée par M. Guthmuiler, député (Journal 
officiel du 19 janvier 1%, débats, Assemblée nationale, p. 61, 
&r colonne). 





15150. — M, Plantevin demande À M, le ministre des finances et 
dos affaires eécon0miques si l'administration des contributions indi- 
recles est en droit de demander aux entrepreneurs de travaux ruraux 
la liste des agriultèeurs pour lesquels is eflectuent ces travaux. 
(Vnestion du 11 janvier 1%%.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 297-3%e du code général des 
impôts, loule personne redevable des taxes sur le chiffre d'affaires 
doit fournir aux agents des contributions indirectes toutes justifica- 
tions nécessaires à la fixation des opérations imposalties, Par ailleurs, 
conformément aux dispositions de l'article 90 de j'annexe JIT audit 
code, les agents peuvent, nolamment chez les assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée, effectuer toutes vérificalions et reconnais- 
sances nfcessaires à l'assièlte et au contrôle de l'impôt, Dès lors, 
c'est à bon droit que les entrepreneurs de travaux ruraux peuvent 
éventuellement être requis de faire connaître les noms des agri- 
culieurs pour lesquels ils eflectuent des travaux. 





15152, — M. Sauvajon cxpoœc À M. le ministres des finances et des 
affnires économiques qu'en applicalion du décret ne 55-1096 du 
40 novembre 19%54 relatif à la distribution de lait et de sucre dans les 
écoles, la circulaire no 233 du 26 novembre 1954 a fort judicieusement 

révu qu'une fraction de 54 francs au maximum servirait à couvrir 

s frais de premier équipement en matériel de distribution, il appelle 
som altention sur la situation particulière d'un certain nombre d'éta- 
blissements écolaires, qui, ne possédant qu'un exlernat, se trouvent 
dépourvus, non sendement de matériel de distribution, mais aussi de 
tout moyen d'assurer l'ébullition, la préparation du lait dans les 
conditions indiquées par le texte minislériel et estime que les fonds 
mis à la disposition des colectivités intéressées, devraient pouvoir 
être utilisés également pour l'achat des appareils permettant d'assu- 
ser ja préparation du lait, nolamment des apparells de chauffage, H 





—— 





lui demande s’il compte donner sur ce point, très rapidement en rai. 
son de la tempéralure actuelle, tous apaisements aux colectivités 
intéressées. (Question du 11 janvier 19,55.) 


Réponse, — Les sommes allouées aux collectivilés locales en vue 
de leur permettre de couvrir les frris de premier équipement +: 
matériel de distribution de Jait et de sucre peuvent êlre égaierneiit 
utilisées pour l'achat des appareils permettant d'assurer la preyà- 
ration du lait notamment des appareils de chauffage, Des instruc- 
tions seront prochainement données en ce sens. 


15154 — M, Chares Viatte demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si les services des douanes qui ont 
assisté à l'embarquement de produits métallurgiques sont ou n 
tenus de délivrer, à l'expéditeur, l'attestation qui permeltra à 
celui-ci de justifler vis-à-vis des contribulions indirectes, de à 
détaxe correspondant à cette exportation et, dans la négalive, de 
quelles façons l'expéditeur peut fournir celte jusüfication. (Question 
du 11 janvier 1955.) 


Réponse, — S'il s’agit de l’'exemption générale dont les produits 
exportés bénéficient au titre des taxes sur le chiffre d'affain 
il est précisé que le service des douanes n'est pas tenu de délivrer 
une allestation, L'exportateur justifle ses droits à l'exonération « 
l'impôt dans les conditions fixées par l'article 100 paragraphe 1 
de l'annexe HI du code général des impôts, Pour le cas où la ques. 
tion posée viserait une détlaxe particulière, il est demandé à l'ho 
norable parlementaire de vouloir bien donner toutes précisions 
utiles en l'objet. 





15328. — M. Flandin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application du paragraphe 1 «e 
l'article 9 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953, les organismes 
de la mulualilé agricole ne seraient pas frappés et que la réglemc n- 
tation sur le cumul ne serait applicable qu'aux employés entres 
en fonction après le 4er janvier 195%. Or, les retraités des cais-e3 
de la mulualité sociale agricole ne bénéticient pas des dispositions 
de la loi du 31 décembre 19%53. Le personnel des caisses régionale: 
a admis que le personnel des caisses régionales et locales de credit 
mutuel agricole, lesquelles n'étaient pas mentionnées dans le décret 
du 2 octobre 1936, ne devait pas être soumis au cumul avant l'appii 
cation de la loi du 31 décembre 1953. Or, ces caisses font parie, 
comme les caisses de la mulualité sociale agricole (qui, elles non 
plus, ne sont pas mentionnées dans le décret du 29 octobre 143%) 
des groupements professionnels agricoles. Il serait done anormal 
que cérlains organismes d'un mème groupement bénéficient des 

isposilions du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 51 décem 
bre 1953 et que les dispositions de ce même article soient refusces 
à d'autres organismes du même groupement professionnel, I lui 
demande s'il compte remédier à celle anomalie. (Question du 24 jan- 
vier 1955.) 


Réponse. — La nature juridique des deux organismes est différente 
Les caisses de mutualilé sociale agricole sont assimilables à des 
caisses de sécurité sociale dont l'assujettissement à la réglemen 
tation sur les cumuils est expressément prévu par le décret du 
29 octobre 1936 (avis du conseil d'Etat du 2% octobre 1952 et 30 jun 
195%). I1 n'en est pas de même des caisses de crédit agricole qui 
n'entrent dans le champ d'application du cumul que depuis l'inter 
vention de la loi du 31 décembre 1953 (avis du conseil d'Elai du 
90 juin 1954). 





15333. — Mme Jeannette Vermeersch demande à M, le ministre 
des finances et dos affaires arr gg quel est le montant des 
redevances PE" en application de l'article 10 de la loi du 
26 avril 1924 sur les emplois obligatoires non occupés au cours 
de l'exercice 1954, (Question du 24 janvier 19,55.) 


Réponse, — Le montant total des sommes effectivement recou- 
vrées au titre de la redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés 
s'élevait au 30 novembre 1954 à 152.476.822 francs. Les recouvre- 
ments eflectués au 81 décembre 1954 seront indiqués dès que les 
résultats auront été centralisés. 





15521. - M. Joseph Denaïis demande À M. le ministre des finances 
et des affaires évonomiques s'il ne juge pas opportun de prescrire 
le regroupement des obligations d'un nominal de francs, que main- 
tiennent en circulation certaines éociélés nationalisées ou sociétés 
d'économie mixte. (Question du 3 février 1955.) 


Réponse. — L'article 9 du décret n° 48-1683 du 39 octobre 1948 fixant 
certaines caractéristiques des valeurs mobilières, modifié par le 
décret ne 54-207 du février 1954 rend obiigaloire pour les collec- 
tivités ou sociétés dont les obligations d’une valeur nominale infé- 
rieure à 2,000 francs, doivent faire l’objet d'un renouvellement ou 
d'un recouponnement global, le regroupement de ces titres en 
obligations d'une valeur nominale de 10.009 francs ou multiple de 
40.000 francs. Cependant des dérogations à ces dispositions sont par- 
fois accordées par le ministre des finances, notamment lorsque 
le nombre des obiigations restant en circulation eit faible et que 
leur regroupernent orcasionnérait pour Ja collectivité émettrice des 
frais et pour les obligataires une gêne sans rapport avec les avan- 
lages qui pourraient résulter de l'opération. 


— © 
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SCAUTIN (N° 


2832) 


sur l'amendement de Mlle Marzn à l'article 6 du projet relatif 
uux œuvres sociales en faveur des étudiants (Deuxième lecture), 


Nombre des votants... ...ssssoossosssessssosessse 605 


Majorité 


absolue...... son pcontessestsessescece CODE 


Pour l'adoption. ..ssssssesssesssse 224 


Contre 


CRRRRLELELELELLLELLLLEILRELELE 381 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M 
Arbellier, 


Arai. 
\stier de La Vigerie(d”). 


AubDbarme 


Auban (Achille). 


Au leguil. 
AuJoulat. 
ballanger 


(Robert), 


seine-et Oise. 


Bar heleany. 
Bartohint 
baurens. 


béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Bechir Sow. 


benbahmed 


(Mostefa). 


k: noist (Charies), 
seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 


Marne. 
Berthet. 
Lesset, 
billat 
Billoux. 
Binot. 
hissol. 


honte (Florimond) 
Bouhey (Jean). 
Louret (Henri). 


Boutavant. 
koutbien. 


brahimi (AH), 


brault. 
Briflod. 


Cachin (Marcel). 


£ agne. 
Ca pdeville. 


Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun 


(de). 


Charlot (Jean). 


Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogriot. 
Conombo. 
Conte. 


Costes (Alfred), 


seine. 
Pierre Cot 


Coutant (Robert). 


Cnistofol. 
again. 
barou. 
bassonville. 


David (Marcel), 
Landes. 


Deflerre. 
Mme 
Deixonne. 
Dejean. 
l'elabre. 
Demusofs. 


Denis me out 


Haute-V 
Denis { 


dogne. 


André), Dor- 


Ont voté pour: 


Depreux (Edouard) 
Desson. 

Dicko (Hamadoun;. 

Douala 

Doutrellet. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvei, 

Mme François 

Mme Gabriet-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozart (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guilie. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-iInférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie. 

Ja 4 (Gérard), 


Jean Léon), Héraut. 
Joinville 

(Alfred Malleret). 
Kriegel-Vairimont. 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


(Marc). 


cp (Pierre- 
livier). 

Le Bail 
Lecœur. 
Le Coutailer. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme reur. 
Lenormand (André! . 
ny À \ Maurice) 





Le Troquer André). 


Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkowskli, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

« —: (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Mayer (Daniel), 
Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), lndre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy), 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Rugshe, ‘sms 
Edmond 

Nazi- Dont. 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pinean. 

Le 2 j 
rigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau., 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Ribère ;Marcel}, Alger. 

Rincent 

Mme Roc 








a. 
Rochet (Waldeck), 





Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibue. 

Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko tFiy-Dabo). 

Mme Sportisse, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adren), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniuz. 


Antier 

Apituy. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 
Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loira. 
Barbier. 


Bardon (André). 

bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadou. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Begouin. 

Rénard (François). 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benouville (de), 

Befgasse, 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Bignon. 

Bilières. 

Biilieanaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé Raymond). 

Fdouard Bornetous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'’Cottereau. 

bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Burlot 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux., 

Ca velier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Che vallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 








Thamier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez 
Tillon 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mine Vaillant. 
Couturier, 


(Maurice). 
{(Charles), 


Ont voté contre: 


Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Hasle-Garonna. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliasune. 

Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges, 

Deshors. 

De'œuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorcy. 

Dronne. 

bDucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau, 

Eiain 


Aisne. 


Faggianellt 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-bupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavei. 

Gardey (Abel). 











Valentino. 

Vallon (Leuis}, 
Vals (Francis), 
Védrimes, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (l'ierre). 
Waguer 

Zodi Ikhia, 
Zunino, 


Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

aumont, 

Gavini. 

uenton 

Georges (Maurice). 

Gitliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de), 

Grunaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guition (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault, 

Hettier de Bolslambert 

iiouphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Ermile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (André), 
Seine. 

{fu'in. 

Hutin-Desgrées. 

(sorni. 

Jacquet (Marc), Selne- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jol 

Joubert, 

Juglas 

Jules Julien. 

July. 

Kauffmann, 

kKir 

Kiock 

kanig. 

Krieger (Alfred), 

Kuelhn (René), 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (llenrt). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest, 


Lalle, 

Lanet (Joseph Pierre), 
Seine. 

Laniei (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Cormille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lernaire, 

Léotard (de), 











_— 
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Le Roy Ladurie |, Noë Léon), Yonne ;Saïah (Menouar) 
Lelourneau Oum Said Mohamed Cheikh. à 
Levacher & 1 Pouvanaa saint Cyr SCAUTIN (N° 2833) 
te André | Ou ECTE S » (de 1 
Lans béra | ou haben |Saiard « Rivault Sur l'arrendement de M. Doutrellot à l'article 6 du projet relatif 
Louve | Abdclimadfid) satnson 4 aux œuvres sociales en faveur des étudiants (Deurième lecture), 
Lucas | VA CWeKs , Last mn}, sanogo SeCkOU. 
Max ndle, | Sel [Sauvage 
Mailhe eu ki (Jean-Paul), Sauvajon Nombre des votants.....s.sess cossssvcsesescoosece DER 
Malbrant. seine el-0ise, «avale | " sé \ 
Ma lez Pantalon Schañt Majorité GhODIRE. oc PPPPLLILITILIILLITISEEEE 292 
Marnmadou Konaté Paquet ° ibe 
Manceau bernard) | Paternot |” er De rt). Pour l'adoption... ..s.sssssssssesse 315 
Ma ne-et-Loire rotrl , ISchimitiein Contre ss... nn 267 
Marcellin Pebeilier (Eugène). Schuman (Robert), 
Marie (André! Pe'l ray, Muselle 
NE, (00. Oe | es Schumann :Maurice), L'Assemblée nationale a adopté. 
savole Penoy | Nord 
Martinaud Déplat. | Perrin Secrélain 
Massot (Marcel) Petit (Eugène [Senghor 
Maurice Hokanow ski Claudius) Seralini 
Maver (Hene), Petit (twuy), Basses Sesimasons :de) Ont voté pour : 
Constantine. Pyrénées Seynat €; 
Mec "os [sf Lara | M. Pierre Cot. Gravoille 
Médecin Peytel | Sidi ct Mokhtar, | Andre (Adrien), oudert Grenier (Fernand), 
Méhaignerie Pilimiin dre | Vienne. Coutant (Robert). Gruuiizk y 
Mendés-Pran Pierrebourg (de) “Imonnet. Arbellier. Cristotol. Mme Guérin (Rose), 
Menthon (Ge). D we Arnal wagain Gueye Abbas. 
peser ndré Pinvidic 129 inhae. Astier de La Vigerie (d') | Latadier (Edouard). |Gœuiguen. 
N — ois , Deuz- Plantes in - * Aubarne. Darou Guille 
flo Pleven (René) [Souqués Pierre). Auban (Achille). Dassonvilte. üuislain. 
Mercier (Michel Pluchet. ; |Sourbet Aubry (Paul). David (Jean Paul), uuissou (Itenri), 
"Lai — Srnéhe. [Taillade, Audeguil. Seine-vt-Uise). Guitton (Jean), 
Michaud (Louis) ir var 1 leitzen (Pierre- Aujoulat. David Marcel), Loire-Intérieure. 
Ichaug (LOU), Priou. , Menri). Babet (Raphaël). Landes. Guyot (Raymond. 
M san Pupat | Temple badie. Deflerre Hakiki. 
Miliessnnc Puy D Pallanger (Robert), Degoutte. Henneguelle. 
Moisan Queuille (Henrt}, nt (de) seine-et-Jise Mme begrond. LES. 
atti, Quilici. |Tirotie d Bürrier beixonne. ugues :Emile), 
Le ninsus | roublene barthétemy. Dejean Alpes-Maritimes. 
Monin Raffarin Tracol : Hartolini. Delabre lluigues { André), seine. 
Raingeard vs Baurens. Delbos ;Yvon), Jaquet (Gérard). Seine. 
Monsabert (de), fomees remouilhe. Baviet Delcos jen (Léon. Mérauit 
n Die amaro L T l LA . , . « 
PRE. P NE vit Ramonel_” et Héchard (Paul). Demusois Joinville (Alfred 
Montgoifier (de) fRhanaivo [Ulver Fècne (Emile). Lenis ‘Alphonse), Malleret). 
Montillot dese fraveloson [Yalabrègue ei SoWw. Haute-Vienne, Jules-Julien. 
++ L { »eoui | veli.V 
Montou ue. |hapneeurent  |Vale dues Ménard drançolp. [Ponge (hate 
ei LE fl » A . 
oct Renaud ‘Joseph) Velonjara Benbanmed (Mostefa). | pepreux Edouard), [Mine Laissac. 
Morice. , jara, héné (Maurice). Desson. | ÿ Lamarque-Cando. 


Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Movnet 

Mutter (André). 
Naroun Atnar, 
Nigay 

Nisse 

Noe (de La), 


Saône-et-Loire, 
Ré villon (Tony) 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche 
Ritzenthaler. 
Holland 
Rousseau 





RousseloL 


Vendroux. 
Verneull, 

Viatte. 

Vigier 

Vil'ard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
| Wasmer. 

| Wolf. 








N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
ken Aily Cherif, 
Goulert, 


Herriot ‘Edouard). 


Moatti. 


Monteil (André), 
Finistère, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de), 
hen Tounès. 
Bourgeols. 
Buron (Robert). 


Charret 

Gaubert 

Gaulle Pierre de). 
Inuet 


La Chambre (Guy). 
Masson (Jean) 

Mme Poinso-Chapuls. 
isSoustelle, 





N'ont pas pris part au vole: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M, Lacoste, qui présidait la séance, 


a 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue ss... PPTTLL PTIT LLELITITILET 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


imément à la liste de scrutin ci-dessus. 


_—__-—_ — 209+- 


tes nombres ont été rectifés 


[HR 
907 


22 
sn 


confor- 





Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide) ,Marne 

bernard 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Lillères. 

Billoux. 

Finot. 

Bisso! 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AH). 

Brault. 

Briffod 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillaset. 

Caullet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cavelier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Ch«benat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Crerrier. 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniot. 

Commentry. 

es = 

Conombo. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 








Devinat 

Dezarnaulds, 

Micko ,Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Lraveny. 

Dubois 

Duclos :Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernols. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon !Etienne), 

Faraud 

Faure Maurice), Lot 

Favet 

Félice (de). 

rctix Tenicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvet 

Mme François. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 


Garavel. 
Gardev ‘Abel). 
Gautier. 
Gazier. 
Geél.ton. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Guudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard 'Gilles). 
Mrr: Crapre. 





Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba “ano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Mar:tinaud-Déplat. 

Marty ‘André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

stendès-France. 

Mercier (André), Oise, 


tif 


ne. 
ne. 
uit, 


e), 


ne. 
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Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Mounter (Pierre), 
‘'ute d'Or, 

Midoi. 

Minjoz 

:lterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

ontjou (de). 

Mora 

\Moreve 

Moro Giaferri (de). 

Aouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 


Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay 
Ninine. 
Nocher. 


Noë} (Marcel), Aube. 

Notebart, 

\uedraogo Mamedou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pa!'inaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Petit {Eugène- 
Claudius;. 

Pierrard, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot 
Barry Diawadon. 


Faudry d'Asson (de). 


Pecquet. 

Bendjelloul. 

Benouvitle (de). 

Bergasse. 

Bessac. 

Bcttencourt. 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Biliemaz. 

Lillotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Foscary-Monsservin. 

Bouvier-0’Cottereau., 

Bouxom. 

Bricout. 

Briat. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Euriot. 

Carlini. 

Cärtier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean) 

Chaban Delmas, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain. 

Chatenay. 


Chevallier (Jacques). ‘ 


Cnevigné (de). 








Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raimonet. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïah (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr, 

sauer. 

Savale. 

Savarv. 

Sehmitt (René), 
Manche, 

Sacrétain. 

Segelle, 

Sibué, 


Ont voté contre : 


Christiaens. 

(C1ostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coste-Floret (Alfres), 
ilaute-Garpgnne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Coumaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

l'amette. 

vassault (Marcel), 

Leboudt (Lucien). 

De’os du Rau., 

Delachenai. 

Delbez 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey, 

Lrunne 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

L'uquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin tJean-Michel). 

Foglupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillemin 

Garet (Pierre) 

Garnier. 





Sid-Cara. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko ‘Fily-Dabo), 

Smaïl. 

souquès (Pierre), 

Mme Sportisse, 

Fhamier 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Fhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

lTillon Charles), 

Titeux 

Tourné,. 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart 

lurines, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Vérv (Emmanueh,. 

Villon (Pierre). 

Maurice Viollette, 

Wagner 

Zodi Ikhia, 

Zunino. 


Gau. 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice); 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

Hanmesser, 

Hénauït, 


Hetlier de Boislambert. 


Huel 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas, 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 


rbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camitie}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Letebvre 





(Francine), Seine. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lermaire. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant,. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Maurice.-Bokanowski. 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), Loir- 
et-Cher 

Michaué (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de) 

Montillot, 

Mouchet. 

Moustier (de). 





Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Anar. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebeliier 

l'elleray. 

Peltre, 

Penay 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

PeyteL 

Pinvidie. 

Plantevin, 

'uchet, 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilicf. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud Gosephi, 
Saône-et-Loire. 

Revnaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Eugène). 





Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saivre (de). 

Sa:hard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

“auvascr, 

Sauvajon. 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serafini 

Sesmaisons (de), 

Seynat 

Sidi el Mokbtar, 

Siefrkit, 

Simonnet, 

solinhac, 

sou 

laillade, 

Temple. 
Fhibauit, 

Thiriet, 

l'nguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Ulver, 

Valle (Jules), 

Vassor, 

Vendroux, 

Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Abelin. 
Arlier. 
B:con. 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
Edouard bBonnefous. 
Beurgès-Maunoury. 
Cornighon-Molinier, 
Crouzier 
Faure (Edgar), ‘ura. 





Goubert, 

Herriot (Edouard). 

July. 

Kænig 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Médecin. 

Moatti 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice, 


Palewski (Gaston), 
Seine. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Senghor, 

sourbet 

Tuoitgen (Pierre 
Henri). 





Triboulet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Tounès. 
Bourgeois 
Buron (Robert), 


Charret. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Ihuel. 


La Chambre (Guy), 
Masson (Jean) 

Mine Poinso-Chapuis, 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Picrre 


Schneiter, 


président de 


M, Lacoste, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des volanis....csccsooosescoceneecseccoses DY2 
Majorité absolue …...... CRRFELITIILILLITET ss... 20 
Pour l’'adoption....ss.ssssosssssss 913 
0 PS vousses 21 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
6e -———— — 
=. A 

















1068 


our les 


amendements 








SCRUTIN (N° 


de M Deironne 


2334) 


à supprimer le Ge alinéa de l'article G du projet relatif aux œuvres 


évciules en fareur 


MM 
Arbellier 
Arual 
Astier de La Vigerie (4°) 
Aubaorne, 
Auban (A 
Audeguik. 
Aujouiat 
LDallanger (Robert), 


seineel-0ise, 


hitle). 


Barthélemy 
Bartolini. 
Faurens 
Wéchard (Paul). 
Bèche (Emile). 


Beclur Sow 

Benbahmed (Mustefa). 

Benoist (Charles), 
seine el-0ise, 

Ben nt (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset, 

Hillat 

Billoux. 

Binot, 

hissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbjen 


Brahimi (AN), 
Brault. 

Britlod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 


Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniol 

Condat-Mabaman. 

Conom bo, 

Conte 

Costes (A'fred) 

Pierre Cot 

Coutant (Robert) 

Cristolol. 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean. 

belabre, 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

De:son 

Dicko (Iamadoun) 

Doua!r 


Seine 


lé Cludiants 


1 t 
ermble nation 








ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 3 MARS 1955 
Signor. Thorez (Maurice), Vals (Francis), 
Silvandre. Tillon ;Charles), Védrines, 
Sion Titeux. Verdier. 
Sissoko (Fily-Dabo), Tourné Vergès. 
et de Mlle Marzin tendant Mine Sportisse. Tourtaud. Mme Vermeersch. 
Thamier. Tricart. dt 0 
eurième le , Thomas (Alexandre) Mme Vaillant- illon (Pierre). 
PENSE PRIOR. Uôtes-du-Nord Couturier. Wagner. 
| Thomas (Eugène), Valentino Zodi Ikhia, 
Vallon (Louis). IZunino, 


Ont voté pour: 


{ Doutrellat, 

| Draveny 

| Dubois 

| Duclos Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc), 
Durroux 
Mme Hbuvernois. 
Mine Eslachy,. 

| Estradère 
Evrard 
Fajon (Etienne). 
Faraud 
Fayet 


Félix Tehicaya 

Florand 

Fourvet, 

Mme Francois 

Mine Gabriel Péri 
{(Mathild 

Mme Galicier. 

Lautier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky 

Mme Guérin 

Gueye Abbas 

GQuiguen 

Guille 

Guisluin 


(Rose). 


Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire Infsfieure 
Guyot (Ravmond). 
Henneguelle 


Houphouet-Boigny. 


Jean 11é#on), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel Valrimont. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien;. 

Lamps. 

Lanet 
Seine 

Lapie 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt 1tFrancis). 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lendrmand (André). 

Lenormand {Maurice} 

La Senéchai 

Le Troquer (André). 

Levindrey,. 

Linet, 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Char'es). 


l'ierre-Olivier) 





Mabrut 


jaquet (Gérard) Seine | 


‘Joseph-Pierre). 


511 
256 


|Maga (Hubert). 

[Mamadou Konaté. 

|Mamba Sano. 

|Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 

Martet (Henri), Nord 

[Marty (André). 

[Mile Marzin. 

|Maton 

| Maurellet 

[Mayer (Daniel), Seine. 

| dazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Oise. 

Mel er (pierre). 

Meunier ;dean), 

| indre-et-Laire. 

|Meuner (Pierre), 

| Côte4'Or. 


M doi. 

|Minjoz 

|[Moch (Jules). 
|Mollet (Guy). 
|Montalat, 

|Montet (Eugène), 


| llaute-Garonne. 

|Mora 

| Mouton 

Muller. 

|Musimeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

INenon 

| Ninine. 

Nocher. 

[Noël (Marcel), Aube. 

No'‘ebart. 

|[Ouegraog> Mamadog. 

| Patinaud 

| Paul fGabrel). 

Pierrard. 

|Pineau 

| Pradeau. 

(Prigent (Tanguy). 

Mme Prin 

Pronteau. 

| Prot 

|Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

|Reeb 

| Regaudie. 

[Renard (Adrien), 

| Aisne, 

Rey. 

Ribère !Marcel) 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet : Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed CEcikh. 

sauer 

Dour 

Schmitt (Renét}, 

| Manche. 

Segelle 

iSibué, 








Nord, 


MM 
AÏt Au (Ahmed). 
André (l'ierre 


Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aumeran 

Habet (Raphaël). 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

barrès 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Baudry à Asson (de). 

Becquet 

Bénard ‘François), 

Bendjellous. 

Benouville ide). 
lvrgasse, 

hernard. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault Georges). 

Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 

Hachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 

Roscary-Monsservin. 

Bourel (Henri). 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

kruyneel. 

Buriot 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

{.narpentier. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Uhevigné 'de). 

Christiaens. 

Chupin 

Glostermann. 

Ccchart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

bamette. 

Dassault (Marcel). 

Dehondt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Delachenai, 





Ont voté contre: 


Pelbez. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

De:granges. 

Deshors, 

Delœutf. 

Devemy. 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJvannès). 

Duquesne. 

Durbet 

bDuveau. 

Elain 

Estèébe. 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 
Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Giltiot, 

Godin. 

GoWwan. 

osset. 

Gracia ‘de. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Halbout. 

ilaumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Huel. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze t(leuri). 

Lacombe. 


Lalle. 
Laniel (Joseph). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
AVCyTOn. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mine Letebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvei. 

Luces 

Maur nie. 

Mais ranli, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski. 


Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier ete rie g 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Maisan 
Molinstti. 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Monullot. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
M)ynet. 
Muiter (André). 
Naroun Amar. 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël {Léon), Yonne. 
Olmi. 
OcFs Pouvanaa 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Peltre. 


Penoy. 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 


lantevin. 
Pleven (René). 
Pluchet. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
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Pupat. pures e., Sou. . 
Puy. Salilard du Rivault. Taillade. 

Quilici. Samson. Temple. SCRUTIN (N° 2835) 

Quinson. Sanogo Sekou. Thibault. | 

hafarin. Sauvage. Thiriet Sur l'amendement de Mlle Marzin aux deux derniers alinéas de 
— rte a ss | l'article 6 du projet relatif aux œuvres sociales en faveur des 
\d ‘ . . n. ? À 

Ranaivo. Schmitt (Albert), Toublanc. | étudiants (Deuxième lecture). 
Raveloson. Bas-Rhin. Tracol. | 
Raymond-Laurent, Schmittlein. Ulver. | 4 a volante. 

Reil'e-Soult. h Schumann (Maurice),|Valle (Jules), | DUREE QD VEMDeesrsosennessnrmmmenenseses OR 
Renaud (Joseph) Nord. Vassor. ah e Sdtis 

saône-et-Loire. ” secrélain. Velonjara. Majorité absolue......osscosossssssosesssssssese 292 
Reynaud (Paul), Serafini Vendroux. L ; 
Ribeyre (Paul), Sesmaisons (de). su Pour l'adoplloR. sors 29 

Ardèche. Seynat 'igier. D 
r izenthaler, Sidi el Mokhtar, Villard Contre CREREETIELLIILELELITILLI LILI 358 
Rolland. siefridt Villeneuve (de), | 
me — + + "ui L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

oussei0 ac, . 

Ont voté pour 
N'ont pas pris part au vote : tsrats 
‘ ssh: antio: MM. Douala Maga (Tubert), 

. 4 ue, Jura N + eg (de). Arbéeluer, boutrellot, Maimba Sano 
André (Adrien) Faure (Maurice), Lot.! Morice Arnal. , . , |Uraveny. Mancean (Robert), 

nd , ous + aa A:ler de La Vigerie (d'). |! bubois sarthe. 

vienne Félice tde). Moro Giafterri (de). : : 
Antier : Forcinal. Nigay Aubarne. Luvlos (Jacques), Mancey (André), 
Aubry (Paul) Gaborit. Ould Cadi. Auban (Achille). Dufour l'as-de-Calais 
Racoù ) Gaillard. Où Rabah Audeguil. Dupuy (Marc). Martel Henri), Nod 
Badie. Galy-Gasparrou. {Abdelmadjid}. Aujoulat. Durroux Marty André). 
Bavlet Garavel. Palewski (Gaston), Ballanger (Robert), Mme bDuvernois. Mile Marzin. 
Berten Gardey (Abel). Seine. Seine-el-Oise, Mme Estachy. Maton 
re here À Genton. Perrin Barthélemy. Estradère. Maurellet 
Ben Aly Cherif. Goubert, Petit (Eugène Bartolini. Evrard. Mayer (Daniel), Seine, 
Béné (Maurice). Hakiki. Claudius). Baurens Fajon Etienne). Mazier E 
Pengana (Mohamed). | Herriot (Edouard). Pflimlin Béchand_ (Paul). Faraud, Mazuez (Pierre- 
Pilières lHiugues (Emile). Pierrebourg (de). Bêche Emile), Fayet Fernand). - 
Edouard Bonnefous. Alpes-Maritimes. Pinay | ue ee PONS sai Florand. n roue 7 Oise, 
. pr 1 Oueui onri). | Benb: - Mostela).!g 1e Métaver (Pierre), 
Bourdellès Hugues (André), Queuille (Henri) | Bencist (Charles), Fourvel. À 


Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Caiiot (Olivier), 
Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 
Chassaing. 
Cornigtion-Molinier. 
Coudert 

Crouz'er. 

Daladier :Fdouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 
Dbelbos (Yvon). 
Pelcos 

Pevinat 
Dezarnauids. 
Pucos. 

Fabre. 


Seine. 
Ju'es-Julien. 
July 
Kœænig 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Loplace. 
Léotard (de). 
Mailhe 
Marie (André). 
Martinaud-Déplat, 
Massot (Marcel). 
Médecin 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mendès-France, 
Mititerrana. 
Moatti 
Monteil (André), 
Finistère, 





Ramonet 
Révillon (Tony). 
Salan ‘Menouar), 
saint-Cyr. 
savale. 
schuman 
Moselle, 
senghor. 
sid-Cera. 
smaÿl. 
souqués (Picrre), 
sourbet 
Teitgen 
Henri) 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines 
Valabrègue. 
Verneuil 
Maurice Viollette. 


{Robert}, 


Pierre- 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Besumont (de). 
Ben Tounèês. 
Bourgeois 
Buron (Robert). 


Charret. 

Gaubert 

Gaulle (Pierré de). 
thuel. 


La Chambre !Guy). 
Masson (Jean) 
Mme Poinso-Chapui 
Soustelie, 


N'ont pas pris part au voie : 


M. 


Pierre Schneiter, 


président de 


M, Lacoste, qui présidait la séance. 


——— —— 


l'Assembiée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......scssosossesssssossesess 
Majorité absolue........,,....sessssssssssssssrsss 


Pour 


Contre 


l'adoplion...…...ss.sssosse 


PERTE IILIILELIIRIELIEIELE 


ro 


HD 
261 
so. D 


291 


s. 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 








6 0 S-- 





seine et-0jse, 
enoit (Alcide), 
Marne, 

Berthet. 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte {Florimond), 

Bouhey (Jean). 

bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

branimi (AN), 

Brault. 

Briffod 

Ca-nin {Marcel}. 

Cagne, 

Capdeville 

Cortier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cazstera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chtambrun (de), 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogrot 

Conombo., 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol 

bagain. 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

DPefferre. 

Mine Degrond. 

Deisonne. 

bojean 

Lelabre 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis t‘André), 
Dordogne. 

Lepreux (Edouard). 

Descon 


Dicko (Ilamsdoun), 


Mine François. 
Mine Gabricl-Pérl 
Mathilde). 
Mme Galicier, 
autier. 
Gazier. 
Gernez 
Giovoni, 
Girard 
Gosnat. 
Goudoux 
Gouin ‘Félix), 
Gourdon 
Gozard Gilles}, 
Mine Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzkyv, 
Mine Guérin (Rose). 
Gueye Abbas, 
Guiguen. 
Guille 
Guislain, 
Guissou ‘Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot Raymond). 
Henneguelle. 
jaquet (Gérard), 
Seine 
Jean 
Joinville 
(Alfred Malleret)}. 
Kkregel-Valrimont. 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert {Lucien), 
Lamps 
Lapie 
Le Hail 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Me Lemperecur 
Lencrmand (André) 
Lenormand (Maurice) 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet, 
Mine de Lipkowski. 
Liurette 
Loustau 
Lussv Charles. 





Mabrut, 


(Léon), Hérault. 


Pierre-Olivier). 


ane 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton 

Muller, 

Musimeaux, 

Naegelen (Marce!- 
Edmond), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pincau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mine Rabaté, 

(Rabier. 

|Reeb 

|Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

|Ribère (Marcel) Alger, 

\Rincent, 

[Mme Roca 

IRochet (Waldeck, 

(Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

ISauer 

|Snvary 





(René), 
Manche, 

|Segelle, 

ISibué 

|Signor 

Silvandre. 

Sion, 
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sissoko (Fily Dabo). Titeux Védrines. Martinaud-Déplat. Patria. , Samson. 
Mine Sportisse, | lourné Verdier. Massot (Marcel). Pebellier (Eugène), Sanogo Sekou, 
l'hamier | lourtaud. [Vergés, Maurice-BokanowskL Pelleray. Sauvage. 
Chomas (Alexandre), Fricart |Mine Vermeersch. Maver (René), Peltre Sauvajon. 
Côtes-du-Nord | tre Vaillant. |Véry (Emmanuei;. | Constantine. Penoy, Savale. 
Thomas (Eugène), | Couturier. | Villon Ferre). Mazel. Perrin. aoû schatf. 
_ anne pare FE ee Lana nerte 
fhorez (Maurice), Vallon Louis}, ITAQU h'a, M :haignerie + kb as-Rhin. 
lillon Charles). Vals (Francis). |Zunino. Mendes-trance. Petit (üuy), Basses- Schmittiein. 


MM 
Aït Au ,Ahmed}, 
andré (Adr:cn}, 
Vienne 
andré (Pierre), 
Meurthe et-Moselle, 
nthonioz, 
sptny 
subin Jean) 
\uoury Paul). 
Auimeran 


Habet (Raphaël), 

Halde 

hapet 

Barangé ‘Charles}, 
Maine-et-Loire, 

Harler 

Hardon (André). 

lardoux (Jacques). 

jarrachin. 

jarres 

jarrier 

tHarrot, 

Harry Diawadon 

laudry d Asson (de), 

Bayiet. 

hecquet, 

Heyoutin 

hénard (Fronçolis). 

dendijcllou] 


iéné (Maurice) 
Sengana (Mohamed). 
henouville de). 
hergasse, 

Bernard 

hessac 

Bettencourt. 


Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
[PMHLL] LR 

Rillères 

hlliemaez, 

Hüllotte 

Hachette, 

loyanda 


loisdé (Ravmond). 
Joscary-Monsservin, 
lourdeliles 


louvier © Collereau. 

Houxon 
iricout, 
iriot 
trusset 
jruvneel 

Burlot 
aitiavet 
aillet (Francis), 
altot (Olivier), 

Cartini 

artier {Gihert}, 
Seineel-Oise, 
:assagne, 

Catoire 

>atrice. 

Catroux 

ravelier 

Cayeux (Jean). 
‘haban-belmas, 

Chabenat, 

Chaman! 

Charpentier. 
hassaing. 

Chastellain. 

Chatenaz 

Che vallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart,. 

‘oirre 

Co!in :André}, 
Finistère 

Colin ;Xves), Aisne, 


Max), 


| 





Ont voté contre : 


Commentr 
ondat-Mahaman 
os'e-Florel (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (laul}, 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Cournaud. 

01Mon, 

Courant 

Louston 

Da'adicr 

Darmette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
s“eine-elt-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Deachenal. 

Detbez 

Delbos (Yvon), 

Delros. 

Deliat;tre 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Desgrages 

Deshors, 

bDetœuf 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Iixmier, 

Dorey 

bronne. 

Ducos 

Dumas Joseph). 

Dupraz tJoannès), 

Duquesne, 

burhet 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Fabre 

FazgianelN. 

Faure (Maurice), 
Lot 

Febvay 

Félice de). 

Féus-Fenicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin UHean-Michel) 

“onlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furuud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey tAbel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaumont, 

Gavint 

Genton. 

Goor;es (Maurice); 

Gitliot. 

Gotin 

Golvan. 

Gosset 

Gracia (de: 


Paul) 
Edouard). 


Grimaud ‘Henri. 
Grunaus Maurice}, 
Loire intérieure. 

srouséeaud. 

GQuérard 

Guichard 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

21'himuiler, 

Hakiki 

Haibout 

Haumes 

Hénauit 

Hettier de Roislar bert 

Houpnouet-Boigny. 

Huet, 


er, 


liugues (Ein'le}, 
Alpes-Maritimes, 

ilugues (André), 
seine, 

Hulin 

Hutin-Lesgrées, 

Isorni 


Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

jarrossun 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jo!y. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kauffmann,. 

Kir 

Klock 

Krieger (Alfred); 

Kuehn (Kené). 

küborbe 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

Lacombe 

Latlle 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre, 

Lermaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurle, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liaut-+ (André}. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Magendia, 

Mailhe 

Ma:brant, 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis}, 


liaute-Sa voie, 


Joseph-Pierre), 








Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montet (Pierre), 
kRhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oupa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Palewski WUean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pan'aloni, 

Paquet, 

Paternot 





Pyrénées 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin 
Pleven (René), 
Piuchet, 
Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilics. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Rayimond-Laurent, 
Retlle-soyuh. 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillion (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Said Mohamed 
Cheikh. 
Saint-Cyr, 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
secrélain. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 
Sid-Cara. 
sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Ssmail. 
solinhac. 
sou 
souquès (Pierre), 
Taiilade. 
Temple. 
Thibault, 
Thuriet. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
fracol. 
lremouilhe 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue 
Valle ‘Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer, 
Wolft. 





H'ont pas pris part au vole : 


MM, 
Abelin, 
Antier, 
Bacon. 
Bayrou. 
Ben Aly Cherif. 
Edouard Ponnefous. 
Bourgès Maunoury. 
Cornighon-Motinier 
Crouzier 
Faure (Edgar), Jura. 





Goubert. 

Herriot (Edouard). 

July 

Kœnig 

Lafay (Bernard). 

Laoforest. 

Médecin. 

Moa!ti 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 


Palewski (Gaston), 
seine. 

Pflimlin. 

Pinay 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

senghor. 

sourbet, 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Triboulet, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), 
Ben Tounès. 
Bourgeois. 
Buron. 


Charret. 

Gaubert. 

(saulle (Pierre de). 
fhuel. 


La Chambre (Guy). 
Masson (Jean). 

Mfhe Painso-Chapuis, 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Lacoste, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ..sssssssvssosvesmenssnsensse 


907 


Majorité ÉTETNULREPPEEEEETELLEELELLELELELLETELEE CE vi 


” Pour l'adoption....sssssssssnersse 


Contre 
Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


99 


_—— 


310 


après vérification, ces nombres ont élé rectifés conformé- 





ee e— 
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SCRUTIN (N° 2836) 


Sur l'ensemble du projet portant statut des autoroutes 


(Deurième lecture). 


Nombre des volants.....sooooossossse 


Majorité absolue.......e.sessssssssssee 


vunssssssss 605 


Pour lJ'adoplion....sssososesssusss 605 


Contre 


ss... CORRE RERELI ILE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Alt (Ahmed). 
André (Adr'en;, 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Antnonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban {Achiile). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
AujJoulat. 
Auimeran 
Babet (Raphaël). 
hicon 
Badie. 
fapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Dirwadou. 
Baudry d Asson 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Bénard François). 


Benbanmed (Mostefa). 


Bendjelloul 
Béné (Maurice) 
Bengana 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Ressace 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

loisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri\. 
Rourgès-Mauncury. 
Boutbien 

Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod, 





(de). 


(Monamed). 


Ont voté pour: 


Briot. 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Catllet (Francis), 
Caut (olivier). 
Capreville. 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
assigne, 
Lätoire. 

Catrica, 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux :Jean). 

Chaban-Deimas, 

Chabenat 

Chamant 

Charlot tJean). | 

Charpentier. 

Cha:saing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalrer (Jacques), | 

Chevigné ‘dej. 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Corhart. 

Coftin 

Coirre 

Colin !{André), 
Finistère. 

Colin {Yves, Aisne, 

CENTER 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret  Altred), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret Paul), 
Héranuit, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Couston ‘Paul. 

Coutant Robert). 

Crourier. 

Dagain 

Driadier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘’Marcel\, 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Pefos du Raw. 

Cegoutte 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Delachenal, 


(Max). 





.. 100 


|Delbos (Yvon), 

[Delcos 

|Deliaune. 

Delmotte 

Denais Joseph), 

Deni: ‘André), 
Dordogne 

Lepreux .Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœut. 

Devemy, 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dick» (Harmnadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Doua:a. 

Loutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

bumis (Joseph). 

Lupraz (Joannés), 

Duquesne, 

Durbet. 

Dur.oux., 

Duveau. 

Elain 

Estebe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelhi. 

Faraud 

Faure (Ecgar), Jura. 

Faure (Maurice), 12t. 

Febvay. 

Félice (des, 

Félix-Tehicaya. 

Ferr: (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Floranu 

Foniupt-Esperaber. 

Foreinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare, 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric- Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud, 

Gabelle. 

Gabhorit. 

Gaillard. 

Gailleruin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

farnier. 

Gau 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

enton. 

Georges (Maure). 

Gernez. 











Delbez, 


Gilliot. 
Godin, 








Golvan, 

G »sset, 

Gouir Félix}, 

Gourdon. 

Gozard {üilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 


sTuUNIIZKY. 
Gu“rard. 

Gueye Abbas, 
Guichard. 

Guilli 

LGuislain. 
Guissou (Henri). 


Guilion jeun 
Loire-In‘érieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haume>=ser, 

Hénault. 

Hennegue!le. 

lettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huei 

Hugues {Emile}. 
Aipes-Marilimes 

Hugues ‘André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
se ne-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot fLouis\. 

Jaquet (Gérard), seine 

Jarroscon 

Jean Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Ju'es-Julien. 

July 

kaufflmann. 

Kir 

Klock 

Kœnig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René), 

Laborbe 

Labrousse 

La‘aze :llenri), 

Lacombe 

Lafav Bernard). 

Laforest 

Mme Laissae. 

Lalie 

Lamarque-Cando. 

Lanet Josepn-Pierre), 
seine. 

Lamei Joseph}. 

Lap:e ‘Pierre-Olivier) 

Lapace 

Laurens Camille), 
Cantal! 

Laurens (Robert). 
Aveyron 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cofannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèrre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lezaret. 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormana Maurice), 

Léotarda (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau 

Le Troquer ‘André). 

Levacher 

Levindrewy. 

M. Liauley (Audré). 


(Max). 





Mme de Lipkow;5ki. 

Liquant. 

Liurette. 

Lou:tau, 

Louvel 

Lu‘as, 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Masendic 

Mailhe 

Maibrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano 

Maïveau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marrellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaui-Déplat, 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Hokanowskt 

Maver (Daniel), Seine 

Maver (René 
tcnstantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès France, 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran- 
Çois', Deux-sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélavyer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignol. 

Minjoz 

Mitterrand 

Mach (Jjuies). 

Moisan 

Molinatti. 

Moliet (Guy), 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
hHhène 

Montgolifier (de), 

Montllot 


Montjou de), 
Morère, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouctret. 

Moustier (de). 
Movnet. 

Mutter (AndréY, 


Naeselen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

\enon 

Nigay. 

Ninine, 

Nisce, 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël iLéon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Raban 
(Abdelmadjid: 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pasewski (Jean Paul), 
Seine-rt Oise, 

Pantalon. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebetlier (Eugène), 

Pe leray. 

Peltre, 





|Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claadius)\. 


Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyr: les, 

Peylel 

Pthmln 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

P'even Renc}). 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

|Priou. 

|Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

(Queuille (Henri), 
Quilici. 

[Ouinson. 

|Rabier. 

Raffarin. 

|Raingeard. 
Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

|Raveloson. 

|Kaymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 

|Reille-souit 

|Renaud (Joseph}, 

| Saône el-Laire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Roland. 

Rousseau, 

Rousselot 

Saïah (Menouar) 

Saïd Motamed Chefkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Seckou, 
Sauvage, 

Sauvajon. 

savale 

Savary. 

Schaff 

Schmitt ‘Albert), 
Bas-Rhin 

Sehmitt René), 
Manche 

Schmittlenn 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurke), 
Nord 

Secréiain. 

Segelle 

senghor 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Sevnat. 

Sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko !Fily-Dabof, 

smañl 

|Solinhac. 

Sou 

Souqués (Pierre), 

Surbet, 

Tailiade 

Teitgen 

À Henrir. 

lermpie 

Thibault, 


(de), 














l'ierre- 
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Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Lôtes-du Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Lirolien, 
Titeux 
Toublane, 
Tracot 
Jremouilhe. 


MM 


Astier de La Vigerie td") | 


Lallauger (Robert), 
secine-et-Oise 

Barthélemy 

Hartotini 

Benoist (Charles), 
seinec-et-Uise, 

Benoit (AI ide), 
Marne 

Besse 

hillat 

Hilloux. 

Bissol 


honte (Florimond). 

houtavanmt. 

hHrault. 

Cachin 

Cagne 

Casanova. 

tastera 

Cermolacce 

Césaire 

Chambrun 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Custes (Alfred), Seine 

Pi rre Cat, 

Cristo’ol 

Dassonville, 

Demu2ois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Ducios (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (March. 

Une Duvernois, 


(Marcel), 


(de). 








Triboulet, 
urines, 
Ulver 
\brégue. 


ee cccccceeæ 


Ont voté contre: 


Mme Estachy. 

Fs'radère 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourve!l 

Mme François. 

Mime tabriel-Péri 
M ithilie 

Mme Galicier, 

uautier 

Uovoni. 

Girard 

Losnat 

IL id 'UXx 


Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hHose 
suivuen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret} 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 


(Robert), 


Mercier (André), Oise. 


\ Verneuil. 

[Véry (Emmanuel). 
Viatte 
Vivier, 

{Villard 

[Villeneuve ‘de). 

|Maurire Violiette. 

|Wagner 

| Wasmer. 

[Wolf 
Zodi 

Ù 


Ikhia. 


Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot, 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux, 

Noël (Murcel}, Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien). 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Walceck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor 

Mme Sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 

lrourné 

l'ourtaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunine. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ren Alv Cherif, 
Goubert, 


Herriot (Fdouard). 


Moatli. 


Monteil (André), 
Finistère, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Peaumont (de). 
hen Tounès, 
Bourgeois. 


Buron 

Charret. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 


Ihue! 

La Chambre (GuyY. 
Masson (Jean). 

Mine Poinso-Chapuis. 


N'ont pas pris part au vote: 


al Pierre 


Schneiter, 


président de 


di. Lacoste, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. .s...ssssousosmenssnsssisess . 61 
Majorité absolue....., éseusesese cndsocsssceet …. 907 
Pour l'adoplion......ssssssssstess 913 
COR ss cscccsethehosss "DD 


Mais, après vérification, 


à la liste de serutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés conformément 





+ e— 





À 


SCRUTIN (N° 2837) 


Sur la demande de débat restreint pour la discussion 
de la proposition relative aux déportés du travail, 


Nombre 


Majorité absolue........... 


Pour 
Contre 


des volants....... 


l'adoption .… 


ss... 


RRREEEELLETLE 


ss... cuerssssssssssssssss 65 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 

Alt Ali {Ahmed). 

André (Adrien,, 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie 4) 

Aubarne, 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat 

Aurneran 

Babet (kaphaël). 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

PFarrier 

Barrot 

harthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile), 

Bechir sow, 

Becquet 

Begouin. 

Bénard (François). 

Benbahmed (Mostefa, 

Bendjel!'oul. 

Béne (Maurice). 

Rengana {Mohamed) 

Benoist (Charies), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alkcde), Marne 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt. 

Fichet (Robert), 

Billat. 

Rilliemaz. 

Billatte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin, 

Boubey tJean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Bouxom 

Brahimi (Alt. 

Brault. 

Briffod 

Brivneel, 

Burigt, 


Ont voté pour : 


Cachin (Marcel), 
Lagne 
Caulla vet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
artier Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
jassagne, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier ‘Jacques). 
Uhevigné ‘de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yvesi, Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 


Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daiadier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Leélerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

one 

Delabre. 

Detachenal. 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
belcos. 


Delmotte. 
Dbemusois. 





| Denais (Joseph). 


Costes (Alfred), Seine. 


Depreux 
Deshors. 
Desson. 
Detœut. 
Devemy. 
Devinat. 


Dixmier. 
Dorey. 
Douala 


Draveny. 
Dronne. 
Dubois: 


Duycos. 
D'four. 


Durroux. 
Duveau 


Etain. 
Estébe. 


Evrard. 


Faraud. 


lFayeL. 
Febvay. 


Florand. 


Fourvel 
Fouyet 


Frugier. 
Furaud, 
Gabelle, 
Gaborit. 


Garavel, 


Garnier, 
Gau. 
Gautier, 
Gavim. 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat, 
Gosset, 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Eiouard). 


Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dicneschn. 


Doutrellot, 


Duclos Jacques). 


Dumas (Joseph). 
Dupæaz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 


vme Duvernais, 
Mme Estachy, 


Estradère. 


Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 


Faure (Maurice), i0t, 


Félice (421. 

Félix-Tchicaya. 

Flandin (Jean 
Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 


Mme François. 
Frédéric-bupont, 
Fredet (Maurice). 


Mme Gabriel-Pérl 
(0 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 


Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 


(Maurice), 


Don un Le fn jun de je eg de nd, 


Lu 


ut nt nt pont mnt nt ut Je 


= ré 0 ot 


= un ut Qi M Ru 


ce cn ere nd D M D CE ME ee Qué Qué à. 


—— 
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joux. Louvel. Petit (Eugène Thorez (Maurice). Mme Vaillant- Verneuil 
Lun Félix). Lucas. Claudius). Tillon (Charles). Couturier. Véry (Emmanuel), 
1rd00. Lussy Charles, Petit (Guy), Basses- Tinguy (de). Valabrégue. Viatte. 
,zard (Gilles). Mabrut. Pyrénées. T'rolien. Valentino. Vigier. 
me Grappe. Maga Hubert). Mme Germaine Titeux Valle (Jules). Villard. 
voille. Mallez. Peyroles. ubl: Vals (Francis), Villeneuve (de), 
Fernand) Mamadou Konaté Peytel gene, Vassor Villon (Pierre) 
nier ‘Fe . Mami . eytel. ourné ss0 rre). 
maud (Henrt). Mamba sano. Pierrard L Se . Védrines Maurice Viollette, 
k Tourtaud. 
L:maud (Maurice), E — eye Pierrebourg (de). Tracol Velonjara. Wagner. 
re inférieure, Maine-et-Loire, Pineau = »moui Verdier Wasmer 
Gr .usseaud Manceau (Robert), Pinvidic. ee Vergès. Zodi Ikhia. 
Grunitzky. Sarthe. Plantevin. Turines. Mme Vermeersch, |Zunino, 
Qucrard Mancey (André), Pleven (René), 
Mine Guérin Rose). Pas-de-Calais. Pluchet. 
Lueve Abbas, Marcellin. Prache. 
Guichard, Maie (André). : Pradeau. Ont voté contre : 
Guiguen. Martel (Henri), Nord. |Prigent (Tanguy). 
Guille Martel (Louis), Mine Prin, Er ki 
Guistain llaute-Sa voie, Priou MM. Ferri (Pierre). Maurice-Bokanows 
n “ou ES dre r4 =: eu Pronteau. Barrès. ne ra? {oppasiise sene. 
Guitton (Jean), Marty ‘André). Prot. Baylet ouchet pe-rhante 
Loire Anférieure, Mile Marzin, provo. Benouville (de). Laly Gasparrou. Molinatti 
G ton, (Antoine). Massot Marcel), Pupat. Bisnon + sus DUR, (de) 
\endée. Maton Puy. iillères. Gil'iot Monsabe U . 
Gathmuller. Maurellet. Quénard Boutbien. Godin. Montel (Fierre), 
Guyot (Raymomd). Mayer (René), Queuille (Henri), Bouvier Q’Cottereau. | !{#0!Van nn” 
Hakiki. Constantine. Quilici 0! Gracia (de), Nisse. 
Hatbout \ ATIoeuR. Haumesser Noël (Léon), Yonne, 
j'énauit. ne ee À ougn Briot. lettier de  Boistam:-|Patria 
pie | Mazier, £ Brusset (Max), ; rélot. 
he “un, Mazuez (Pierre- Raffarin. Carlini , ee. (Marc) Le - 38 
er as. — + ny. Catroux. “Sdine-et-Marne Ritzenthaler 
ï vues “Emite), ue. rer Cavelier. Me Schmitttein. 
Alpes-Maritimes. me 0 "04 Doouies. Chaban-Delmas. Kkauffmann. Serafini. 
Hugues (André), Seine. Menthon (de). Raveloson. cs mr pr md (Alfred), LE one 
Juin ï André Mercier (Oise). |Raymond-Laurent, ne cu Cr sou | 
Hutin-Desgrées. Mercier (André - Fran |Reeb. Beetle. Mme de Lipkowski Thomas (Eugène) 
JS0rnI * çois), Deux-Sèvres. |Regaudie. amel'e. . ; s Nord, ° 
Jacquet (Miche!), Loire le x üle_C Dassault (Marcel). Liquard ord. 
Jacquinot (Louis) nm” | — #0 ere jen) Deliaune Magendie Ulver 
A : oir-et-Cher. enard (Adrien), re MS ol 
Ja ot à nt À — Métayer (Pierre), Aisne. Desgrangss. M Wolf, 
ln eu’ Yonne | Meunier (Jean), Renaud (Joseph), —— 
DS TT indre-el-Loire. Saône-et-Loire. 
id | Mounier ge 135 (Tony). 
nie r > r e : r. . n : 
pe I Michaud (Louis), Reynaud (Paul). Se sont abstenus volontairement 
Juglas. Vendée. un (Marcel), | 
foc-f Midol. Alger. MM Bidauit Georges). | Fouques-Duparc, 
kr. 7 Mignot. w on Barry Diawadou. Charpentier, Mutter (André), 
a Valri t Mitierrend Rincent. | 
net — qu Moch (Jules) Mme Roca. 
L + À ous Moisan. Rochet (Waldeck). N'ont pas pris part au vote: 
FI 
- Mollet (Gu Rolland. 
reg Monin. Dre MM Gaillard Pflimlin. 
pi + ing Montalat. Doomante (Gebri, ste” nie of Pinay. 
Mme Laissac, Montel (Eugène), Rousselot. Antier. lerriot (Edouard). “human (Robert}, 
Lanl Haute-Garonne. Le - Bacon. July Moselle 
ile. Montgolfi de Salah (Menouar). 4 Kœ@nig ù . , 
Lamarque-Cando. nigolfler (de). Saïd Mohamed Cheïkh. Bayrou. 1e senghor. 
Lambert (Lucien). Montillot. Saint-Cyr Ben Aly Cherif. Lafay (Bernard). Sourbet 
Lamps. Dune 0e. Saivre We) Réouerd bonnets, | Larmes! reitgen (Pierre- 
; S à +4 De g 
Lanet doseph-Pierre), | ora. Salliard du Rivault. Bourgès Maunoury Mé lecun. Henri). 
Seine. og À ferri (de) Samson Corniglion-Molinier. 2e, Triboulet 
Laniel Joseph). Moro Gialne e). & Gé Crouzier. inistère. 
injiel p Sanogo Sekou, Denis (André), Morice Vallon (Louis). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Lanrens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Roy Ladurie. 

Senéchal. 
tourneau. 

Le Troquer (André). 
vacher. 

evindrey. 
autey (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 





Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), 

Notebart. 


Aube 


Copa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peitre. 

Penoy. 

P 


Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. c 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïñl 


Solinhac. 

Souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
Taillade. 

Temple. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 





Côtes-du-Nord, 





Dordogne. 
Faure (Edgar), Jura. 





Palewski (Gaston), 
Seine, 


Vendroux. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
Bourgeois. 
Buron. 


Charret. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Ihuel,. 


La Chambre (Guy), 
Masson (Jean). 

Mme Poinso-Chapuis. 
Soustelile, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 
M. Lacoste, qui présidait Ja séance. 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voltants...... APRRPENT écdoovesse cesse 508 
Majorité absolue........, pensons ess s o es 294 
Pour l'adoplion......ssssssssossss 520 
CONLTS 0500000 cosscossesse O6 


Mais, après vérification 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


he. die 


ces nombres ont été rectiflés conformé- 





nn... dt 






































1974 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE PU 3 MARS 1955 
| Girard Let-urneau [Ou Rabah 
| Gosnat. Le Troquer (André). Abde!madjid). 
£ECRUTIN (N° 2832) | tosset Levarh-r. Palewski Jean-Paul), 
| Goudoux. Levin-irey. seine-et-Oise. 
Sur l'article unique de la proposition Gouin (Félix). Liautey (André). Pantalon. 
relati aux déportés du travail | Courdon Linet Paquet. 
s Uozard (Gilles). Liquard Paternot 
Uracit (de). Liurette Patinaud. 
No | NS.ssssossoocosssesee csssose.s 566 Mme Grappe. Loustau. Paul (Gabriel). 
M Dsscsottetiisosonsn Vos da sv 284 | Uravoille Louve. Pebel'ier (Eugène), 
Grenier (Fernand). Lucas lelleray. 
lou lopllON..sscovesscscsose «… 544 | Grimaud (Henri, Lussy Charles Peitre. 
Conti 22 | Grimaud Maurice}, Mabrut Penoy. 
Épiee FI a Loire-Inférieure. Maga !:Hubert). Perrin 
Grousseaud Mazendie letit (Fugène 
L Assel | ado GrunitZzk y Mallez Claudius). 
Huerard Mamadou Kkonaté, Petit (üuy), Basses 
Mine Guérin {Rose). Mamba sano | Pyrénées. 
Ont voté pour : uueve Abbas. Mancran (hernard), Mme Germaine 
Guichard. Maine+t-Loire, Pevroles, 
Guiguen Manceau Robert), |Peytel 
MM | Burlat Desrmotte. Guiile Sarthe Pierrard 
Alt Ah Ahmed). | cachun .Marcel. Déinusots Guisiain Manvey ‘’André), Pierrebourg !de). 
André .Adïien) | au Denis ,40seph} Guissou ,flenri). Pas-de-Calais. Pineau 
Ven Lailiavet Denis (Alphonse), Guitton tiean). Mar:ellin Pinvidie 
André dVlierre ile Franris iaute-Vienne Loire-Inférieure. Marie , André). Plantevin 
Meurthe-et-Mosele. |Caliot 1OHjvier bepreux (Edvuard), Guitton (Antoine), Martel (Henri), Nord Pieven (Renéi, 
Anthonioz | ‘apdeville iwshors. \endée. Martal ‘Louis,, Pluchet. 
Apilthiy | Carlin esson Guthmuller Ilaute-savole |Prache. 
srhe:lier Carti Gtibert), belœuf, Guyot (Raymond). Martuinaud Déplat. |Pradeau 
Arna sine-el-0ise |Levermny Hakiki Marty : andré). |Préiot. 
Asherde La Vigerle 4"; | Cartier Marcel), Devinat Halbout Mile Marzin (Prigent (Tanguy). 
Aubame Lrûine |bezarnaultds. Hénault Massot (Marcel). Mme Prin, 
Auban :Arhille) Casanova [bicko (llarmadoun), lienneguetle Maton Priou. 
Aubin ‘jeun Canssagne, [Mlle Dieneschn Uether de bo ambert | Maurellet Pronteau. 
Aubry Vlaul). | astera |Dixmier. li ,5phouet-Boigny Maurice-Bokanowskt, |Prot 
Audeguil. | ‘:Aloire, | Dore luel Mayer (René). lPrOvO. 
Attjoulat | uatrire [Douala lugues ‘Emi.e), Constantine. Pupat. 
AUINeraN Vtroux | Doutrettot. \l+s-Maritimes, Mazel Puy. 
Rabe: Raphaël. | Cayeux Jean), |braveny. Hugues ;André), Mazier Quénard 
hadie Cermolacee. |Dronine, seine Mazuez (Pierre- Queuille (Henri). 
Hallanger (Robert), | Césaire |Pubpots Hulin Fernand). Quilicr. 
seine-et oise ‘.haban Delmas buclos (Jacques) lutin Desgrées. Meck Quinson. 
Bapst habenat [Huros | 1sorm Méhaignerie Mme Rabaté. 
Barangé Charies}, .harnant {Dufour | darquet (Marc), Mendès-France. Rabier 
Maine-et-Loire Chambrun de} [bumas (Joseph) seine-et-Marne. Menthon ‘de). Raffarin. 
Bariner harot Jean), Dupraz (Jnannés) Jacquet (Michel), Loire | Mercier (André), Olse | Raingeard. 
SOC (ARE | hassaing [Dupuy (Marc). Jacquinot Louis). Mercier (André - Fran |Ramarony. 
Bardoux Jacques) | Chaste!lain, [tmquesne. Jaquet Gérard\. seine çois). Deux-Sèvres. |Rarmonet. 
Harrachin | Lhausson |burbet Jean Léon:, Hérault | Mercier :Micteli, Ranaivo 
harrès herrier. VurFouz Jean Moreau. Yonne. Loir-et-Cher Raveloson. 
Barrier. hevailier (Jicques). |Duvean Joinville (Alfred Mélayer (Pierre). Raymond-Laurent, 
Serra Lheviene de). [Mme buvernols Malleret). Meunier (Jean:, Reeb. 
Barthélemy | Cbristiaens [Elan Joly. Indre-et-Loire Regaudie 
Hartolini | hupin [Mme Estachy. Joubert. » Meunier Pierre}, Reille-Soult. 
Haudry d'Asson (de).} Clostermann Estèhe Jugias. Côte-d'Or Renard (Adrien), 
surens COCA. “mi gi Ju'es-Julien. Michaud (Louis), Aisne 
Béchard :Faul). C4 ffin [Es rard kir Vendée. Renaud (Joseph), 
hRôche [:Emie) Cogniot Fabre Klock Midol. Saône-et-Loire. 
NMéchir So Lotrre taggianelit kriegel-Vatrimont Mignot. Révi!'lon (Tony). 
becquet colin (André), Fajon (Etienne). Kuehn (René). Minjoz. Re 
Begouin « ; F'nistère |Faraud. Laborbe Mitterrand Reynaud Paul}, 
hénard Francois. Colin (ives), Aisne. [Faure (Maurice), Lot. Labrousse. Moch Jules), Ribère (Marcel) 
Benbanmed (Mostefa).} Condat-Mahaman |Fayet Lacaze (Henri), Moisan A ger. £ 
endjetiout Lonombo Febvay Lacombe Molinatti Ribeyre (Paul), 
héné (Maurire). Lonte [Poe On Mme Laissac. Mollet Guy). Ardèche 
Bengana :Monamed) | Coste-Floret !Alfred), !Félix-Tchicaya. Lale Monin , hincont ° 
Benoist Charles), Haute Garonne Ferr (Pierre) : Lamarque-Cando, Monsahert (de). Mme Roca. 
seine-et-Oise Coste-Floret (laut, |Flandin Jean Michel}. Lambert (Lucien). Montala’. Rochet (Waldeck). 
Benoit ‘Alcide), Marne Hérault Florand. Lamps Monte! Eugéne\, Rolland 
hergasse. Costes Alfred), Seine,|Fontupt Ecperaber. Lanet (Joseph-Pierre) Haute-Garonne. Rosenbiatt 
Bernard. Pierre Cot |Fouques-Luparc. seine Montgolfer de). Roucaute ;Gabriel) 
Berthe. wudert |Fourcade (Jacques). Laniel (Joseph\ Montillot ES ‘ . 
ee y Re nie y Lapie (Pierre-Olivier) | Montjuu de). Rousselot 
Bettencourt Courant (Pierre). IMme François Laurens os). us Satan (Menouar). 
: rs ste : | pré d Canta:. Morève Saïd Mohamed Cheikh. 
Bichet Robert), Couston (laut) Frédéric-tupont La Robe Moro Giafferri à Saint-C 
Bi ‘ Coutant Robert). Fredet (Maurice) urens (Robert). ‘  |Samt-Lÿr 
gnon utan er . M het e ! 
Billat cristofol Frugier Aveÿron. houchet. Saivre (de). 
| ristofol. 4 - Le Haïil. Moustier de). Salliard dr Riveuit. 
Rilliemaz Dagain uraix Mout "aie 
tadie Gabell Lecanuet. oulon. samson 
Billotte. ualadier ;Edouard). |tuabelle. Leo MI t à | 
: Le t cœur. Moyne Sanngo sekou. 
Billoux. barou. ahori x 
té |Mme Gabrie!-Pé Lecourt Muller Sauer 
Binot Dassault (Marcel). Mme Gabrie!-Péri À S 
r , | “Mathild Le Coutaller. Musmeaux. Sauvage. 
Bissol Dassonville | Mathilde). - - ) ag 
« \ lait Le Cozannet Naegelen (Marcel- sauvajon. 
Hlachette David (Jean-Paul),  |taillard, veu 
hoganda. seine el Oise. Gaillemin Leenhardt (Francis). 3 Edmond). savale 
Boisdé (Raymond). David (Marcel), Mme Galicier. Mme Lefebvre Naroun xinar. Savary. 
honte (Florimondi. Landes. ‘,aravel {Francine,. Seine. dt scha [. 
Boscary-Monsservin. Deboudt (Lucten). Hardey (Abel). Lefèvre (Raymond), Nenon. Schmitt (A'bert}, 
Fouhey Jean). Lelferre IGaret (Pierre) Ardennes. 4 . Bas-Rhin. 
Bourdell#< befos du Rau. \Garnier. Lefranc. Ninine. schmntt (René), 
, |\Gau Legaret Nisse Mancle 
Bouret llenri} begoutte ‘4 
' M De Gaumont. Legendre Nocher. Sehmittiein 
Boutavant me Degrond, 5 
‘C ‘ autier. Lejeune {Max), Noe (de La). Schumann (Maurice), 
houvier O'Cottereau Deixonne. j 
houxom. Dejean Gavini. Lermaire Noël (Léon). Yonne. |_Nord 
branimi Al). Delabre. Gazier Mme Lempereur Noël (Marcel), Aube. |Secrélain. 
Brauit Ve luchenal. ISenton Lenormand (André Notebart. Segelle 
Briflod. belbez. vorges (Maurice). .| Lenormand Maurice). | Olmi Serafini 
Riot belbos (Yvon) Gernez. Léotard (de) Onpa Pouvanaa. Sesmaisons (de). 
Hrusset Max). | Deicus lsuthiot Le Roy Ladurtie, Ouedraogo Mamadou Seynat. 
bruynecl | l'eliaune, Iuiovoni. Le Senéchai Ould Cadi, Sibué, 
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Cid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 
sut fridt. 

Signor, 
silvandre. 
Simonnet. 


sion 

£issoko (Fily-Dabo). 

smaïl 

solinhac. 

sou 

souquès (Plerre), 
Mme Sportisse, 

Taillade. 

Temple. 

Thamier. 

Thibaull, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


MM. 
Bayiet. 
Benouville (de), 
Billères. 
Boutbien, 
Bricout. 
Cavelier, 
Damette. 
Forcinal. 


Thorez (Maurice), 

Tillon (Chartes), 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tracol. 

Tremouïilhe. 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valabrégue. 

Valentino, 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 





Vassor. 


Ont voté contre : 


Galy-Gasparrou. 
Golvan. 

Jarrosson. 
Kaufmann 

Krieger (Alfred). 
Laplace. 

Mme de Lipkowski. 
Mailhe. 


Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Malbrant. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Riizenthaler 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Wolf. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Barry Diawadou, 
Bidault (Georges), 
Charpentier, 
Chatenay, 


Commentry, 
Couinaud. 
Desgranges. 
Godin. 
Haumesser, 


Lebon. 

Mondon 

Mutter (André). 
Patria, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin., Fouchet, Palewski (Gaston), 
Antier, Goutert, seine. 
Bacon. Herriot (Edouard). Pflimlin, 
Bayrou. July Pinay. 
Ben Aly Cherif. Kœænig Schuman (Robert), 
Edouard Bonnefous, Lafay (Bernard). Moselle. 
Bourgès-Maunoury. Laforest. Senghor. 
Corniglion-Molinier. Médecin. sourbet 
Crouzier, Moatti leitgen (Pierre- 
Denis (André), Monteil ‘André, Henri) 


lriboulet 
Vallon (Louis), 


Finistère. 
Morice, 


Dordogne. 
Faure (Edgar), Jura 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de), Charret La Chambre (Guy), 
Ben Tounès, Gaubert, Masson (Jean) 
Bourgeois. Gaulle (Pierre de). Mme Poinso-Chapuis. 
Buron, lhuel, ISoustelie, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée 


M, Lacosle, qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... NTI PT 571 
Majorité absolue....... css ssese conso. ° 286 
Pour l'’adoption..s..vss.ssssssoss 519 
CONS sos ooosonensenossses ee 22 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifts conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 3 mars 1955, 





{re séance: page 981. — 2° séance: page 1094. 

















Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Volluire. 





